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N°.  599. 


/SUITE  DU  PROCls-VEUBAL 

. . ' , ■ ^ ■ . 

DE  . , 


L’ASSEMBLÉE,  NATIONALE; 


U: 


Du  J(^udi  a Sepîemhj^e  lyÿo  ^ au  matm. 


N Dsput©'  du,  D©pârtcn26nt  d©  la  Girond©  a 
offert,  au  nom  de  la  Communauté  de  Villeneuve 
en  Bourges -sur -Dordogne,  un  don  patriotique 
de  979  1.  i5  s.  à quoi  monte  le  rôle  de  supplé- 
ment des  ci-devant  Privilégiés  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789.  La  Délibération  de  la  Commune 
de  Villeneuve,  du  aS  Août  1790  , contient  en 

outre  son  adhésion  aux  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale. 

Il  a été  ordonné  qu’il  seroit  "ait  mention  au 
Procès-verbal  de  cette  dèlîbëraha'îi  p et  du  don 

patriotique  y énoncé.  - 

L’Assemblée  a accordé  à M.  Charles-François 
Duval,  Député  du  District  d’Abbéville , Déhar- 
tementde  la  Somme  , un  congé  pour  quinze  jours. 
Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a . pro- 
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CO 

po&é  plusieurs  articles  , servans  de  suite  au  Dé- 
cret concernant  le  traitement  des  Membres  des  ■ 
Assemblées  administratives  : les  articles  5 , 6,7, 

8 et  Q,  ont  été  décrétés  suivant  le  projet  du  Comité, 
sauf  la  seule  addition  de  ces  mots , dans  les  délais 
de  deuec  mois , faite  au  huitième  article  , relative- 
ment à l’envoi  à l’Assemblée  Nationale  , des  états  | 

I 

estimatifs  des  ^rais  de  service..  ;^.  . . ■ | 

Art.  y. 

>5  II  sera  distrait  des  divers  traîtemens  , ci-dessus 
attribués  aux  Juges  , au  Commissaire  du  Roi , et 
aux  Membres  des  Directoires  ^ une  somme , 

De  3oo  iiv.  sur  un  traitement,  de:  900  liy.  ; 

3.  De  45o  liv.  sur  uuA^aitement  de  i,aoo  liv.  ; 

55  De  600  liy.  sur  les  traitemens  de  i,5oo  îiy.  , 

de  ij6oo  liy.  et  de  1,800  liy.  j 

» De  900  liy.  sur  un  traitement  de  2,000  liv.  ; 

De  1,200  liv.  sur  un  traitement  de  2,400  iiy.  .5 
>>  Usera  également  distrait  des  divers  traitemens 

des  Procureurs-Deneraux-Syndics  , une  somme  , 

33  De  3oo  liy.  sur  un  traitement  de  i_,6oo  liv.  ; 

» De  45o  liv.  sur ^ un  traitement  de  2,000  liy.  r 
33  De  600  liy-  sur  les  traitemens  de  2,4qp1iY 

de  3,000  liv.  y " ' - 

33  De  900  liy.  sur  un  traitement  de  4?  livi  ; 

33  'De  1,200  liy.  sur  un  traitement  de  5, 000  iiv. 

33  Ces  soninies  distraites  seront  mises  en  ftiasses, 

et  distribuées  en  droits  d’assistance  entre  les  Juges 
et  le  Commissaire  du  Boi  présent  j et  entre  les  - 
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Membreâ  cieS  Directoires  ét  les  Precnreiifs-Gé- 
néraiîx-Syndics  , et  les  Pro'c tireurs- S^yiidics  pré- 
sens, d’après  le  registre  de  Pointe,  qui  sera  tenu 
par  le  Greffier  ou  Secrétaire  , et  signé  à cliaque 
Séance  , tant  par  le  Président  cpe  p^r  le  Greffier 
ou  Secrétaire. 

a^b.  t.  VI.  - ' ■'  ; 

?:>  Le  Directoire  de  District  délivrera  tous  les 
trois  mois  à cliacun  des  Juges  ou  Commissaires 
du  Roi  , et  au  Greffier  du  Tribunal , un  mandat 
sur  la  caisse  du  District  , du  quart  de  la  portioii 
fixe  de  leur  traitement , et  un  mandat  particulier 
de  la  portion  qui  leur  reyiendra  dans  le  produit  des 
feuilles  d’assistance,  dont  le  résultat  pour  ciiaque 
OfficierJ  signe  du  Président  et  du  Greffier  ^ sera 
eiiyoye  au  Directoire.  . ' 

, A R T.  Vi  I a,,  r, 

' » Les  Membres  des  Directoires  , lesTrocureurs- 
Généraux- Syndics  , et  les  Procureiirsffiyndics  , 
touclieront  tous  les  trois  mois  , à la  caisse  du 
District  , sur  leurs  quittances , le  quart  de  la  por- 
tion fixe  de  leur  traitement , et  il  sera  délivré  à 
chacun  d’eux  , par  le  Directoire  , un  mandat  da 
sa  portion,  dans  le^'produit  des  feuilles  d assis- 
tance , dont  le  résultat  pour  chacun  sera  con- 
suite  par  le  Directoire  assemblé. 

^ Polir  cette  année  1790  , seulement  , les  Di- 
rectoires de  Départemens  pourront  délivrer , tant 
par  eux-mêmes  , que  pour  lés  Directoires  de  Dis- 
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trict,  les  îhandats  du  laontant  de  leurs  traitemeus , 
sur  les  Receveurs  particuliers  des  Finances , on 
Trésoriers  des  anciennes  Provinces. 

Art.  VI  I I. 

Les  Directoires  de  Districts  formeront  un  état 

par  apperçu  ^ des  sommes  auxquelles  ils  estimeront 
que  leurs  frais  annuels  de  service  doivent  être  éco- 
nomiquement réduits  , et  iis  l’adresseront  aux  Di- 
rectoires de  Département  ; ces  derniers  feront  pa- 
reillement Pétât  estimatif  de  leurs  frais  de  service, 
et  renverront  dans  le  délai  de  deux  mois  a 1 As- 
semblée Nationale  ^ avec  leurs  obseivations  sur 
ceux  des  Directoires  de  District. 

3.  Provisoirement  les  Directoires  de  Département 
pourront  disposer  d’une  sommé  de  lo^ooo  liv.  , 
pour  leurs  frais  de  loyer,  salaires  de  Commis, 
et  mêmes  dépenses  de  Pannée  , et  les  Directoires 
de  District , de  la  somme  de  3,ooo  1.  pour  les 
mêmes  emplois. 

^ ■ A n r.  I X. 

H'.,  - i. 

Les  procîiainsConseils  d’administration,  tant 

de  Départemensf  que  de  Districts  , délibéreront 
définitivement  surle  choix  du  lieu  deleurs  Séances , 
de  celles  du  Directoire  , du  placement  de  leurs 
Bureaux  , et  de  leurs  archives  , sur  l’évaluation 
des  premières  dépenses  de  cet  etablissement  , 
qui  ne  pourront  plus  se  renouveller  : les  états 
«ïu  seront  également  envoyés  a 1 Asseniblee  Na- 
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tîonale',  comme  il  est  dit  en  l’article  précédent  ; 
et  provisoirement  il  ne  pourra  être  employé  à 
ces  dépenses  que  la  somme  de  3,opo  1.  au  plus 
par  chaque  administration  de  Département , et 
celle, de  1,200  liv.  au  plus  par  chaque  adminis- 
tration de  District. 

Le  même  Membre  , au  nom  dudit  Comité , a 
présenté  plusieurs  articles  additionnels  , relatifs 
k l’ordre  judiciaire  , aux  qualités  requises  pour 
être  éligible  aux  places  de  judicature  , à la  rési- 
dence des  Juges , à l’interprétation  provisoire  de 
la  dénomination  Æ Homme  de  Loi  employée  dans 
plusieurs  Décrets , à rülégibilité  des  Administra- 
teurs Membres  actuels  des,  Directoires  , aux  pro- 
chaines nominations , aux  degrés  prohibés  de  pa- 
renté ou  d’alliance  entre  les  Juges  composant  le 
même  Tribunal , enfin  au  costume  de  tous  les 
Officiers  de  Judicature. 

J-^es  articles  I et  II  ont  été  décrétés  sans  aucun 
amendement  en  ces  termes  : 

Article  p r e m e r . 

«c  II  n’est  pas  nécessaire  , pour  être  éligible  aux 
places  de  Juges  de  Paix  et  à celles  de  Juges  de 
Tribunal  de  District  , d’être  actuellement  do- 
micilié, soit  dans  le  Canton,  soit  dans  le  District. 

Art.  II. 

3>  Les  sujets  élus,  qui  auront  accepté  leur  no« 

-A  3 
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niînatîon , seront  tenus  de  rësicler  assiduement  ^ 
savoir,  le  juge  de  Paix  dans  le  Canton , et  les 
Juîres  de  District  dans  le  lieu  où  le  Tribunal  est 
établi.  33 

L’objet  de  l’article  ÎII  consistoit  à déclarer  la 
capacité  légale  des  Membres  de  l’Assemblée  Na- 
tionale , et  des  législatures  suivantes  pour  être 
élus  aux  places  de  Juges.  ' 

Il  a été  exposé  que  les  Membres  de  FAssemblée 
Nationale  , actuellement  pourvus  d’Olïices  du 
Ministère  public  , ne  dévoient  pas  être  exclus  des 
nominations  que  le  Roi  feroit  de  ses  Commissaires 
dans  les  Tribunaux  de  District  ; que  cette  coiiti’- 
nuaÜQTi  dans  leurs  fonctions  étoit  un  acte  de  jus- 
tice , puisqu’ils  étoient  en  possession  d’un  emploi 
qui  n’étoit  point  soumis  à la  formalité  des  élec- 
tions populaires. 

Plusieurs  Membres  ont  répondu  que  cette  ques- 
tion étoit  textuellement  jugée  par  les  Décrets 
antérieurs,  cpae  FAssemblée  ne  pouToit  varier, 
ni  se  départir  de  Faustérité  de  ses  principes  5 en 
conséquence  , snr  la  Motion  précise  qui  en  a été 
faite  , il  a été  décrété  qu’il  seroit  passé  à Fordre 
chi  j our. 

L’article  J II  a-.été  mis  aux  voix  ^ et  admis  dans 
les  termes  suivans  : 


R T. 


ÏÎL 


^3  Les  Membres  de  F Assemblée  Nationale  et  ceux 


( 7 ) 

des  Législatures  suivantes  , pourront  être  élus 
aux  Corps  Administratifs  et  aux  places  de  Juges  , 
lorsqu’ils  ne  seront  pas  absens  de  l’Assemblee 
et  présens  dans  l’étendue  du  Département  où  se 
feront  les  élections. 

Les  articles  IV,  T et  VI , ont  été  décrétés  sans 
amendement  , suivant  le  projet  du  Comité. 

A B.  T.  I V. 


35  La  qualité  homme  de  Loi  ayant  exerce 
pendant  cinq  ans  auprès  des  Tribunaux , ne  s eiv 
tand  provisoirement  et  pour  la  prociiaine  eiec-  ^ 
tion  que  des  gradués  en  droit  qui  ont  ete  admis 
au  serment  d’Avocat,  et  qui  ont  exercé  cette 
fonctian  dans  les  Sièges  de  justices  Royaie  ou 
Seigneuriale  , en  plaidant  ^ écrivant  ou  co-m 
sulüant. 


55  L’Assemblée  Nationale  se  reserve  de  statuer 
ultérieurement  sur  cette  condition  d éligibilité  , 
lorsqu’elle  s’occupera  de  1 eiiseignement  -publie. 


T. 


V. 


53  Les  non-Catholiques  çi-devant  Membres  des 
Municipalités  , les  Docteurs  et  Licenciés  ès  lois 
de  la  Religion  Protestante  , pourront  etre  élus 
aux  places  de.  Juges  , quoiquils  n aient 
rempli  pendant  cinq  ans  , soit  les  fonctions 
de  Juae  , ,soit  celles  d’Iiomme  de  Loi  auprès 
de, s Tribunaux  , et,  ce  pour  la  prociiaine  élection 

A 4 
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seulement,  pourvu  qu’ils  remissent  d’àilleurs  îeê 
conditions  d’éligibilité. 

3:>  L’Assemblée  Nationale  n’entend  encore  rien 
préjuger  par  rapport  aux  Juifs  , sur  l’état  des- 
quels elle  s’est  réservée  de  prononcer. 

Art,  VI. 


35  Les  Administrateurs  qui  ont  acceptés  d’être 
Membres  des  Directoires  , Procureurs-généraux- 
Syndics  ne  pourront  point  à laprocliaine  élection 
être  nommés  atix  places  de  Juges  , même  en 
donnant  leur  démission  ; iis  ne  pourront  de 
même  ^être  employés  dans  la  première  nomina- 
tion des  Gomimissaires  du  Roi.  >3 


L’Article  VI î,  proposé  par  le  Comité,  con- 
cernoit  l’éligibilité  des  Procureurs  et  Avocats 
du  Roi , et  des  Procureurs-Fiscaux  gradués  aux 
places  de  Juges. 

, Plusieurs  Membres  ont  successivement  proposé 
/ de' déclarer  éligibles  les  Substituts  gradués  du  Pro- 
cureur du  Roi,  les  Professeurs  etDocteurs  agrégés 
en  droit , qui  auroient  exercé  leurs  fonctions  , ou 
celles  d’iiomnie  de  Loi  pendant  cinq  années. 

Ces  dispositions  additionnelles  ont  été  adop- 
tées par  l’Assemblée  Nationale  , à la  cliarg® 
néanmoins  de  l’option  pour  îesdits  Professeurs , 
Docteurs  ou  Agrégés. 

Il  a été  observé  sur  le  même  article  que  , de- 
puis l’abolition  des  justices  Seigneuriales  et  les 
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îniiovations  introduites  dans  l’ordre  judiciaire , 
une  multitude  de  nouveaux  Gradués  sembloient 
aspirer  aux  fonctions  de  Juges  , sans  avoir  ac-- 
quis  encore  aucune  connoissance  des  Lois,  qu’il 
éloit  nécessaire  pour  écarter  des  Tribunaux,  des^ 
hommes  sans  expérience  , de  fixer  l’époque  de 
l’admission  aux  grades , et  de  la  faire  remonter 
au  4 Août  1789. 

‘ L’Assemblée  a adopté  cette  limitation» 

■ < 

Un  autre  Membre  a demandé  que  les  grades 
fussent  acquis  depuis  cinq  années  , avec  un  exer- 
cice" continu  des  fonctions  d’homme  de  Loi. 

Un  autre  , que  les  Procureurs  qui  . auroîent 
exercé  pendant  cinq  années  dans  les  Cours  de 
Parlement  ou  dans  les  Sièges  Présidiaux  , fus- 
sent déclarés  éligibles  , quoiqu’ils  "n’eussent  pas 
la  véritable  qualité  d’homme  de  Loi. 

Ces  deux  amendemens  ont  été^  rejettes  l’un 
après  l’autre  par  la  question  préalable. 

L’article  VII  a été  mis  aux  voix  avec  les  amen-, 
demens  précédemment  adoptés,  etil  a été  décrété 
en  ces  termes  : ^ ‘ ! 

A a T.  VI  L _ V 

>3  Les  Procureurs  et  Avocats  du  Roi , et  leurs 
Substituts  gradués  , les  Juges  Seigneuriaux , les 
Procureurs  fiscaux  qni  étdient  gradués  avant  le 
4 Août  1789  , sont  éligibles  aux  places  de  Juges  ^ 
s’ils  ont  exercé^ pendant  cinq  ans,  soit  les  fonc* 
ÎN"^.  399.  - A 5 
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tîons  de  lenr  Office  ^ soit  antérieurement  celle 
çVliomme  de  Loi  ; et  s’ils  réunissent  d’ailleurs  les 
autres  conditions  d’éligibilité  , il  en  est  de  même 
des  Professeurs  , Docteurs  et  Agrégés  es  Facultés 
de  droit,  qui  auront  exercé  leurs  fonctions  ou 
celle  d’homme  de  Loi  pendant  cinq  ans  | mais 
ils  seront  tenus  d’opter.  3» 

Lecture  faite  de  l’article  VIII  , concernant  les 
degrés  de  parenté  et  d’alliance  , prohibés  entre 
les  Juges  du  même  Tribunal  , il  s’est  élevé  une 
question  de  savoir  si  la  cmiiputation  de  ces  de- 
grés seroit  faite  suivant  le  droit  Civil  ou  Cano- 
nique  : l’Assemblée  a réglé  que  là  prohibition 
s’étendroit  jusqu’au  degré  de  Cousin  issu  Ger- 
main inclusivement  ^ et  l’article  VIII  a ensuite 
efé  décrété  dans  les  termes  suivans  : 

.U,..,,  A R T..  VI  IL' 

ce  Lés  parens  et  alliés  jusqu’au  degré  de  Cousin 
issu  de  Germain  inclusivement  , ne  pourront 
être’  élus'  ni  rester  Juges  ensemble  dans  1@  même 
Tribunal  f si -deux  parens  ou  alliés  aux  degrés 
cLdessus  prohibés  se  trouvent  élus  , celui  qui 
1 aura  été  le  dernier  , sera  remplacé  par  le  premier 
suppléant. 

L’article  IX  , présenté  par  le  Comité  , contenoit 
le  détail  du  costume  destiné  à tous  les  Officiers 
de  judicature.^  L'Assemblée  a cru,  qu’elle  devoit 

signets , distinstife, , et  comme  elle 


.> 

f 


.(il) 

Tavoit  fait  à Tégard  des  Officiers  Mmlicipaîi:^;',' 
afin  de  rappeller  atisi  Peuples  le  respect  etFobeis- 
sance  qu’ils  doivent  aux  Ministres  de  la  ' jüsticé 
et  que  l’ancien  costume  ne  pouvoit  stibsisterdans 
des - Tribunaux  créés  sous  les  auspices  "de  l'a  Pf- 
berté-  . • : 

Cependant  plusieurs  Membres  ont  insisté  pour 
que  Fépée  ne  soit  point  partie  du  costume  assi- 
2;né  au  Commissaire  du  Roi.  Cet  ‘ amèndé'ment 
a ete  décrété.  " ", 

Un  autre  Membre  a proposé  de /donner  line 
éclïarpe  bleue  aux  Jugés  , et  blanclié  aux  Com- 
missaires du  Roi  , qui  la  pprtéroient  en  ceinture  . 

Cette  proposition  â donné  dieu  à"  là  questiéii 

il  - , . .*r  4i:>  ; 

de  savoir  , si  le  costume  des  Juges  séfoît.  diifé- 
reiiF  dé  celui  des  Commissaires  dii  Roi,  FÆs- 
sémbléé  a décrété  pour -F affirmative. 

Sur  le  fondement  de  cette  différence  admis® 
par  le  Décret , un  Membre  a dit  . qu’il  falioit 
donner  aüx  Juges  lepanaclie  aux  trois  cpuleurs  ,^^ 
et  le  blanc  au  Commissaire  du  Rbi. 

. , ••  . '-■■'T  ; ■ •■'1  , 'U'i'  a -■* 

Le  Rappprteûf  a dît.  qu’il  , ne  faîl oit  admettre 
ancüne’'  opposition  daps  les  couleurs  du  panache 
ehtré  céà  Officiers  i "puisque  le  Ps.oi  lufmême 
portoît  îës"'"couTéurs"  de  la  IN  atîon. 

D’ajitres  Membres  put  demandé,  si  les  -hommes^ 
d‘e’Loij'  ci- dé  vaut  nommée  Avocats  , serpient 
distingués"  dans'' leurs  , fonctions  , par  ;y.n  cos- 
tume pàrtictiliér,  l’Assemblée  a décidé  que  ces 

A 6: 
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d^Féiiseisrs  puLlics  des  Parties  ne  devant  for- 
mer ni  corporation  ni  ordre  , tonte  distinction 
de  ce  genre  devoit  leur  être  interdite. 

La  discussion-  ayant  été  terminée  sur.  ces  dé- 
tails ^ rarticle  IX  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  i 

A R T.  I X. 


33  Les  Juges  étant  en  fonctions  porteront  Fliabit 
noir  et  auront  la  tête  couverte  d’un  chapeau 
rond  relevé  par  le  devant  ^ et  surmonté  d’un 
panache  de  plumes  noires. 

Les  Commissaires  du  Roi  étant  en  fonctions 
auront  le  même  habit  et  le  même  chapeau , à la 
différence  qu’il  sera  relevé  en  avant  par  un  bou- 


ton,et  une  ganse  d’ot.  , , ^ 

Le,  Greffier  étant  en  fonctions  , sera  vêtu  de 
noir  , et  portera  le  même  chapeau  que  le  Juge, 
et  sans  panache. 

Les  Huissiers  faisant  le  service  de  Faudience , 


seront  vêtus  de  noir,  porteront  au  cou  une  chaîne 
doree  , descendant  sur  la  poitrine  , et  auront 
a la  main  une  canne  noire  à pomme  cl’ivoire, 
IjGs  hommes  de  Loi,  ci-devant  appelés  Avocats,^ 
ne  dévant  former  ni  Ordre  ni  Corporatiort  * 

, ■ . ' .1  ^ ^ L,  ..  r > 

n auront  aucun  costume  particulier  dans  . leprs^^ 

fonctions. 


Il  a été  fait  lecture  de  deux  lettres  du  Roi,, 
en  date  de  ce  jour  , ,Fune  adressée  à M.  le  Pré- 
sident , Fautré  à l’Assemblée  Nationale  ^ et  d’ime 
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autre  lettre  ctu  Ministre  de  la  Guërre , lesquelles 
sont  relatives  à la  garnison  de  Nancy  , et  aux 
ëvèneîtiens  arrives  depuis  la  dernière  lettre  que 
ce  Ministre  avoit  écrite  à l’Assemblée. 

Deux  Membres  , Députés  de  Lorraine  , ont 
successivement  fait  part  de  plusieurs  Procès- 
Verbaux  de  la  Municipalité  de  Lunéville,  d’une 
Proclamation  et  d’une  réquisition  du  Directoire 
de  District,  et  de  la  Municipalité  de  Nancy , les- 
quelles pièces  contiennent  des  instructions  sur  les 
îinêmes  évènemens. 

Mais  les  nouvelles  transmises  au  Ministre 
n’étant  point  officielles , ainsi  qu’il  l’a  écrit  lui- 
même  , l’Assemblée  a décidé  qu’il  falloit  attendre 
des  éclaircissemens  ultérieurs , et  a repris  l’ordre 
du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé un  projet  de  Décret  sur  le  travail  du  Co- 
mité de  Judicature,  Le  titre  premier  qui  traite 
âçs  finances  des  Ofîces  et  provisions  a été  mis 
à la  discussion. 

L’article  premier  étoit  [ainsi  conçu  t 

Tous  les  Offices  de  judicature  évalués  en 
execution  de  l’Edit  de  1771  , seront  liquidés  sur 
le  pied  de  l’évaluation.  3> 

Un  Membre  a proposé  d’ajouter  à cet  article 
les  offices  des  Municipalités  qui  ne  pouvoient 
être  considérés  généralement  Comme  des_Offices 
de  Judicature. 

N®.  A 7 
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Cet  amendement  a été  admis. 

Un  autre  Membre  a fait  un  second  amende- 
ment  , qui  consistoit  à ajouter  à la  fin  de  l’ar- 
ticle  , cette  phrase  : « à moins  que  l’évaîuatioii 
faite  en  1771 , ne  fût  inferieure  de  plus  de  moitié 
au  pi'ix  auquel  il  seroit  prouvé  , par  acte  authen- 
tique , que  les  Offices  auroient  été  vendus  avant 

1771.  >3  ' 


Il  a été  décrété 


quil  n y avoit  Heu  à délibé-. 


rer  sur  cet  amendement, 

L article  premier  a été  ensuite  décrété  aYCO 
I ameiidenierit  ^ en  ces  termes  i 


titre  premier. 


l^irtances  des  Offices  et  Provisions* 
Article  premier. 


ce  Tous  les  Offices  de  judicature  , et  de 

nicipalité  , évalués  en  exécution  de  l’Edit  d@ 

1771  , seront  liquidés  sur  le  prix  de  le  valua- 
tion. » 

.t 

Lecture  faite  par  le  Rapporteur,  des  articles 
II  ^ III , lY  et  V , ils  ont  été  décrétés  sans  au^ 
cun  changement  , ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  I I. 


cc  Les  Offices  soumis  à révaluatioii  et  non  éva- 
lues , seront  liquides  , autant  qu’il  se  pourra  , sur 
le  pied  de  leur  Finance  primitive  et  supplément  ; 
et  à défaut  de  finance  commune  , sur  le  pied 
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des  Offices  de  même  nature  et  de  la  même  com- 
pagnie dont  la  finance  sera  certaine. 

Art.  III. 

>3  Les  Offices  non  soumis  à Féva luation  nres-- 
crite  par  l’Edit  de  1771  > et  qui  ont  été  simple- 
ment fixés  , et  en  vertu  des  Edits  de  17.56  et 
1774  , ensemble  les  Offices  de  Flandres,  d’Hai- 
naiilt  et  d’Artois  , formellement  exceptés  de  l’exé- 
cution de  l’Edit  de  1771  , seront  liquidés  sur  le 
pied  du  dernier  contrat  authentique  d’acqui- 
sition. 

A R T.  I V, 

» Dans  le  cas  où  l’un  des  titulaires  actuels  de 
i’un  des  Offices  spécifiés , article  III , ne  pour- 
roit  produire  un  contrat  authentique  d’acquisi- 
• tion  , la  liquidation  sera  faite  sur  le  pied  du  prix 
moyen  des  Offices  de  la  même  nature  et  de  la 
même  compagnie  , qui  auront  été  vendus  dix 
ans  avant,  et  dix  ans  a.près  l’époque  des  provi- 
sions du  Titulaire. 

Art.  V. 

33  Les  offices  de  Chancellerie  qui  n’étoient  assu- 
jettis ni  a l’évaluation  ni  à la  fixation  ci-dessus 
énoncées  , seront  liquidés  sur  le  pied  de  leurs 
finances.  33 

L article  Via  pareillement  été  admis  suivant 
le  projet  du  Comité  5 l’Assemblée  a seulement 


fetrânché  la  partie  de  la  Yéà\xGÛ.oii  Çrélative  aùæ 
offices  créés  depuis  jyyi  ^ dont  elle  a Ordonné 
l’ajournement  : le  surplus,  de  rarticle  a été  décrété 
en  ces  termes  : 

Art.  VL 

et  Les  premiers  'pourvus  d’un  Office  et  ceux 
qui  €11  ont  levé  aux  parties  casuelles  , depuis 
1771 , seront  remboursés  sur  le  pied  de  la  finance 
effectivement  versée  dans  le  Trésor  public. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures  * 


Du  Jeudi  a Sèptenihre  lygo  , dti  soir. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  de  dif- 
férentes Adresses  ^ dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévone- 
ment  de  la  Garde-Nationale  d’Ainay-le  - Duc  j 
elle  supplie  rAssemblée  de  lui  procurer  des 
armes. 

Des  Sous~Officiers  et  Soldats  des  seconde  et 
cjuatrième  Brigades  du  Régiment  du  Corps -Royal 
de  rArtiilerie  des  Colonies  , en  garnison  à FO- 
rient , qui  remercient  vivement  FAssemblée  des 
bienfaits  dont  elle  a comblé  l’armée  , et  la  sup- 
plient de  conserver  ce  Régiment  , ou  du  moins 
de  le  créer  huitième  Régiment  d’Artiiierie  do 


I 
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terre.  Ils  font  le  plus  grand  élogê  de  leurs  Offi- 
ciers, qui  ne  les  ont  jamais  soumis  qu*à  une  disci- 
pline sage  , dictée  par  riiumanité  , et  qui  les  orit 
convaincus  que  le  premier  des  plaisirs  est  celui  de 
remplir  ses  devoirs. 

Des  Citoyens  Kocliellois , réuîlîs  en  société  d’a-t 
mis  de  la  Constitution  , qui  présentent  à F Assem- 
blée Nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de 
leur  dévouement. 

De  la  Commune  de  Dun-le-Roî , qui  annonce 
que  tous  les  Citoyens  et  la  Troupe  de  ligne , en 
garnison  dans  cette  Ville  , ont  célébré  le  jour 
mémorable  dû  ij  Juillet^  par  une  Fête  civique, 
dans  laquellé  ils  ont  prêté  avec  transport  le  ser- 
ment fédératif  des  François*  Elle  fait  une  sou- 
mission de  120,000  livres  pour  acquérir  des  biens 
nationaux. 

De  l’Assemblée  Electorale  du  Département  de 
la  Haute-Garonne  , qui  consacre  les  premiers 
momens  de  son  existence  à présenter  à l’Assem- 
blée Nationale  l’iiommage  d’un# , adhésion  abso- 
lue à ses  Décrets  , et  d’un  dévouement  sans  bor- 
nes pour  en  assurer  l’exécution;  . 

D’une  Adresse  présentée  pàr  une  Députation 
du  Corps  Royal  des  Canonniers- Matelots  du  Dé- 
partement de  Brest^,  par  laqnelle  ce  Corps  ex- 
prime lé  vœu  de  jouir  promptement  d’une  non- 
Telle  îOrganisatiQn , et  .proteste  de  sa  soumission 
parfaite.: ^aux  Décrets  de  l’Assemblée.  Il  fait 
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même-temps  plusieurs 'demandes  relatives  à Fa- 
vancement  des  Soldats  et  Sous-Officiers. 

D’une  lettre  du  Secrétaire  de  la  Section  dti 
Jardin  des  Plantes  à laquelle  étoît  jointe  copie 
des  Procès-verbaux  des  Assemblées  de  ladite 
Section  des  si  et- "Août  j tenus  rèlativement  à 
Fexplication  que  M.  Gros , Curé  de  Saint-Nico- 
las du'Cliardonnet,  a cru  devoir  donner  dans  cette 
Section  de  ses  motifs  de  rétractation 'de  sa  signa- 
ture apposée  au  bas  de  la  déclaration  des  297 
Membres  , concernant  la  religion  , et  des  raisons 
qui  Fy  ont  déterminé. 

Un  Membre  a offert  à F Assemblée  un  don  pa- 
triotique de  3oob  livres  ; savoir , au  nom  du  sieur 
Clément  Berneaux  , Négociant,  établi  à Varsovie 
depuis  plusieurs  années  , la  somme  'de  2400  liv. , 
et  au  nom  du  sieur  Gide  , fils  , âgé  de  22  ans , 
demeurant  avec  ledit  sieur  Clément  Benxeàux , 
celle  de  600  liv.  4 - 

L’Assemblée  a applaudi  aux  généreux  sentî- 
mens  de-  ces  Négôcians  , -et  à arrêté  qû’il  seroit 
fait  dans  son  Procès-verbal  une  mention  Honora- 
ble de  cette  offrande.  - - ‘ --  - --- 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  , après 
être  entré  dans  quelques  détails  sunlâ' position  de 
M.  Cottereau,  Ingénieur-Géograpbe,  employé  par" 
le  Comité  de  Constitution  pour  le  travail  relatif  à la 
division  du  Royaume  lors  de  la  * formatioii  '"  des 
Départemens  ^ sur „ Futilité  dont  cet  Ingénieur' 


avoit  été  , étoiî  encore  chaque  jour  an  Comité, 
en£ii  sur  la  nécessité  d'e  lui  assurer  un  traitement 
au  moins  provisoire  , a proposé  un  projet  de  Dé- 
cret conçu  en  ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  engage  1©  sieur  . Cottereaii  à 
continuer  son  service  auprès  du  Comité  de  Cons- 
titution , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  délinitivement 
statué  sur  rorganisation  des  archives;  et  cepen- 
dant d’ici  à cette  époque  , elle  lui  assigne  3oa 
livres  d’appointemens  par  mois  , depuis  le  mo- 
ment où  il  a commencé  à être  employé  par  le 
Comité  35, 

Sur  cette  proposition  , • un  Membre  a repré- 
senté qu’il  y avoit  eu  un  rapport  fait  , et  un  état 
d’établissement  proposé  pour  les  archives;  il  a 
demandé  l’ajournement  très-prochain  de  la  mo- 
tion relative  à leur  organisation. 

Un  Membre  a proposé  qu'il  fût  alloué  à M. 
Cottereau  3oo  livres  par  mois  jusqu’à  ce  jour , et 
que  pour  le-surplus  , .la  demande  fût  ajournée  à 
l’époque  où  l’Assembiée  s’occupera  de  l’organisa^* 
tîoii  des  archives. 

On  a demandé  l’ajournement  de  cett;e  organisa- 
tion à Samedi  soir. 

L’Assemblée  a décrété  que  M.  Cottereau  joui- 
roit  jusqu’à  ce  jour , et  à compter  de  l’époque  où 
il  a été  employé  par  le  Comité  de  Constitution , 
d’un  traitement  de  3oo  liv.  par  mois. 

Elle  a ajourne  a Samedi  soir  l’organisation 
archives^ 
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Un  Membre  a demandé  la  parole  sur  l’ordre 

du  jour. 

Il  a demandé  la  priorité  pour  Taffaire  de  M. 
Riquetti,  le  jeune  : cette  demande  a été  appuyée 
et  combattue. 

L'Assemblée  a décrété  que  Taffaire  de  M. 
Riquetti,  le  jeune,  seroit  la  première  à Tordre  du 

jour. 

On  a admis  à la  Barre  une  Députation  du  sep- 
tième Canton  du  District  Méridional  de  Paris  , 
qui  a présenté  à T Assemblée  Nationale  Pacte  de 
fédération  de  ce  Canton.  Celui  qui  portoit  la  pa- 
role a profité  de  celte  circonstance  , pour  renou- 
yeiler  à TAssemblée  Tliommage  des  respectueux 
sentimens  , dont  tous  les  Citoyens  que  représen- 
te sa  Députation  , sont  pénétrés  pour  TAssem- 
blée  5 et  Tassurance  de  la  juste  confiance  qui  les 
auime.  Il  a représenté  quelques  réclamations  sur 
Tin  égalité  de  la  répartition  de  Timpôt. 

M.  le  Président  a répondu  en  ces  termes  : 

53  L'Assemblée  Nationale  a entendu  yotre  péti- 
tion sur  Tégale  répartition  de  Timpôt.  Ses  tra- 
Taux  prouveront  à jamais  qu'elle  regarde  ce  prin- 
cipe comme  une  des  principales  bases  de  Torga- 
nisation  sociale  , et  qu'il  est  nécessairement  lié  à 
tous  ceux  qu'elle  a consacrés  : elle  prendra  en 
considération  votre  demande  , si  elle  est  fondée 
fiir  eux.  '"Elle  vous  accorde  les  Iiolmeurs  de  sa 
Séance. 


/ 


I 
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L’Adrf'SSC  a été  renvoyée  an  Comité  des  Fi- 
nances. 

On  a reçu  une  Députation  des  Patriotes  Suis- 
ses , résidans  à Paris  , qui  protestent  de  ratta- 
chement inviolable  de  toute  leur  Nation  ^ à la 
Nation  Françoise  , et  qui,  après  avoir  hautement 
blâmé  la  conduite  du  Régiment  Suisse  de  Châ- 
teau-Vieux , ont  fait  lecture  à FAssemblée  d’un 
projet  de  lettre,  qu’ils  se  proposent  d’écrire  à 
tous  les  Régimens  de  leur  Nation  au  service  de 
France. 

M.  le  Président  a répondu  en  ces  termes  : 

c<  L’Assemblée  Nationale  n’est  point  étonnée 
de  voir  les  Députés  d’une  Société  , composée  de 
Suisses  de  tous  les  Cantons  et  de  tous  les  Etats, 
venir  lui  témoigner  leur  improbation  de  la  con- 
druite  du  Régiment  de  Château-Vieux  , et  de  sa 
rébellion  à la  Loi.  Ce  dévoient  être  les  sentimens 
de  cette  Nation  généreuse  et  fière  , qui  sait  allier 
l’intrépidité  dans  les  combats  , à l’amour  de  la  li- 
berté , et  à la  soumission  la  plus  parfaite  à la 
discipline  , et  qui , depuis  tant  de  siècles  , est  l’al- 
liée la  plus  fidèle  du  Peuple  François.  Cette  Na-^ 
tion  doit  chérir  chez  ses  amis  cette  liberté  qui  lui 
a tant  coûté  à eiie-même  , et  que  rindiscipline 
du  Soldat  pouvoit  étouffer  dans  son  berceau. 
L’Assemblée  Nationale  est  douiôurèusement  af- 
fectée que  le  Régiment  de  Château-Vieux  ait  attiré 


f 
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sur  lui  la  juste  sévérité  de  la  Loi  5 mais  cette  faute 
passagère  de  quelques-uns  de  vos  Compatriotes, 
sera  bien  moins  célèbre  dans  THistoire  que  les 
sentimens  que  vous  venez  lui  manifester;  le  nom 
de  la  Nation  Suisse  ne  peut  être  séparé  dans  ses  ' 
fastes  de  l’idée  des  plus  mâles  et  des  plus  tou- 
cliantes  vertus. 

L’Assemblé©  tous  accorde  les  honneurs  de  sa 
Séance. 

On  a introduit  à la  Barre  M.  Palloy , Artiste  , 
accompagné  de  plusieurs  de  MM.  de  la  Garde- 
Nationale  Parisienne  ; il  venoit  faire  hommage  à 
l’Assemblée  Nationale  d’une  représentation  de  la 
Bastille , exécutée  dans  une  des  pierres  de  la  dé- 
molition de  cette  prison,  M.  Palloy  a prononcé 
un  Discours  , dont  la  teneur  suit  : 

cc  M E s s I E-  ü R s , .y 

35  Lorsque  le  pouvoir  arbitraire  accabloit  le  CL 
îoyen  de  toute  sa  force  , et  • que  l’homme  fait 
pour  la  liberté  , étoit  tout-à-coup  précipité  dans 
les  cachots  d’une  Bastille  , nos  tyrans  n’imagi- 
îioient  guère  cjue  si  près,  d’expier  ses  forfaits  , 
cette  Bastille , frappée  par  la  furent  d’un  peuple 
réduit  au  désespoir  , alloit  se  cacher  sous  ocs 
ruines  , monument  de  vengeance  et  de  barl.c  e 
que  le  voyageur  cherche  et  ne  retrouve  r ■ « 
Moi-même  j’y  suis  entré  i’mi  des  premier*'  , v 
Ouvriers  y çombattoient  avec  moi,  et  que  ' à 


( ^3  ) 

Citoyens  en  eurent  retiré  les  victimes  qu’elle 
receioit  , les  armes  meurtrières  qu’elle  devoit 
tourner  contre  nous  ; quand,  vuicle d’esclaves  , de 
satellites  , elle  n’étoit  plus  qu’un  monument  ho- 
norable au  courage  des  Citoyens  , je  craignis 
qu’en  le  laissant  plus  long-temps  debout  , il  ra- 
nimât l’espoir  des  despotes  , et  n écoutant  que 
l’amour  de  la  patrie  , j allai  , sans  en  avoir  leçu 
l’oi’dre  , abattre  ces  tours.  Moi-même  je  les  frap- 
pai le  premier  ,•  j’armai  la  main  des  Ouvriers  : 
l’Assemblée  de  la  Commune  et  le  Roi  lui-même  , 
ont  approuvé  mon  zèle  , puisque  des  Arcnitec- 
tes  ont  été  nommés  pour  surveiller  cette  démo- 
lition 5 mais  ce  qui  fera  mon  souvenir  le  plus  - 
cher  , quand  les  années  viendront  m’atteindre 
c’est  d’avoir  le  premier  porté  le  fer  destructeur 
clans  les  flancs  de  cette  horrible  forteresse. 

Mais  ce  n’est  pas  assez  de  cacher  sous  le  sol 
les  monumens  de  la  tyrannie  : il  faut  , s il  est 
possible  , en  perpétuer  la  honte  5 c’est  aux  arts 
à la  transmettre  à la  dernière  postérité  : ils  ont 
trop  long-temps  servi  à flatter  la  tyrannie  chez 
un  peuple  libre  , ils  en  éterniseront  la  - haine  5. 
c’est  ce  que  j’ai  entrepris. 

35Des  pierres  même  quiformoient  les  voûtes.lit- 
gubres  des  cachots  , j’ai  tenté  de  reconstruire  Fi- 


mace  de  ce  tombeau  des  vivans.  Je  me  propose 

TD 

d’en  envoyer  aux  33  Departemens  , et  aux  Sec- 
tions de  la  Capitale  : déjà  plusieurs  Municipali- 
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tés  m’honorent  des  vestiges  qui  leur  en  sont  par- 
venus y l’Angleterre  elle-même  y attache  un  prix 
naturel  à des  âmes  fortes  et  libres.  On  diroit  que 
îa  cliûte  de  la  Bastille  est  consacrée  parles  vœux 
des  peuples  , comme  un  évènement  qui  les  con- 
cerne tous  également.  Ce  sont  autant  d’homma- 
ges à la  liberté  , en  attendant  que  le  François  lui 
. élève  une  statue  digne  de  lui.  Que  ne  puis-je  uri 
jour  moi-même  y contribuer  î 

>>  Une  observation  peut-être  digne  de  votre  at- 
tention ^ Messieurs  , c’est  de  voir  le  portrait  du 
meilleur  des  Ilois  , gravé  sur  ces  mêmes  pierres 
où  se  sont  meurtries  dans  l’horreur  des  cachots 
tant  de  victimes  infortunées. 

33  La  bienfaisance  et  l’amour  de  mes  semblables 
m’ont  engagé  à cette  entreprise  , autant  que  le 
zèle  de  la  liberté  ^ une  multitude  d’ Artistes  , des 
peres  de  familles  sans  occupations  a trouvé  et 
trouve  encore  dans  ces  nouveaux  travaux  ce  qui 
peut  servir  à alimenter  leur  patriotisme  , par  le 
spectacle  continuel  de  cette  Bastille  si  long- 
temps l’effroi  de  l’innocence  et  l’appui  du  pou- 
voir arbitraire. 

^ A cette  récompense  qui  ne  peut  échapper  à 
l’homme  qui  a eu  le  bonheur  d’être  utile  , dai- 
gnez , Messieurs  , y en  ajouter  une  autre  qui  m© 
sera  toujours  cliere  , l’espérance  que  l’offre  de 
mes  travaux  ne  vous  aura  point  déplu.  Où  pou- 
Tois-je  mieux  placer  les  débris  de  la  servitude 


( ^5) 

Françoise,  que  dans  Tanguste  Sénat  où  la  liberté 
prit  naissance  an  milieu  des  Loix  que  tous  pré- 
parez à la  Nation  et  aux  siècles  à venir  ? 

M.  Titon  Bergeras  , Tun  de  MM.  de  la  Garde- 
Nationale  , a aussi  prononcé  un  Discours  , dont 
FAssemblée  a ordonné  l’impression. 

€C  M E.  s s I E-  U H s , 

55  LTiommage  que  Monsieur  Palloy  a Fbonneur 
de  vous  offrir , doit  vous  être  précieux.  Ce  mo- 
nument construit , d'après  le  plan  exact  de  Fan- 
cienne  Bastille  , doit  rappeler  à tous  les  François 
Patriotes  , que  nous  sommes  libres , et  que  sans 
liberté,  il  n'est  point  de  bonheur.  Nos  Loix  ne 
seront  plus  désormais  le  fruit  du  despotisme  | 
Fliomme  sage  vivra  tranquille  dans  ses  fçyers  5 
l’Interprète  des  Loix  et  le  Chef  des  Armees  n au- 
ront plus  à redouter  ces  Ministres  absolus  qui  dis* 
posoientà  leur  gré  du  sort  des  Citoyens,  quand 
ils  navoient  la  foiblesse  de  se  courber  sous  leur 
joug , ou*  de  ramper  comme  de  vils  esclaves  , 
auprès  de  ces  malheureux  esclaTes  eux-memes  de 
quiconque  savoit  les  fiatcer. 

s^Leiir  autorité  est  renversée  , les  murs  de  cette 
horrible  Bastille  sont  détruits  , ses  chaineSrSont 
brisées  , ses  guichets  , ses  verroiix  sont  rompus , 
et  ses  cachoîs  sousterreins,  comblés  de  ces  débris, 
ne  Terronî  plus  gémir  Finnocence  opprimes  pac 
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Ces  hommes  pervers  et  tyranniques , qui  sacfh 
hoieirt  tout  impunément  à leur  haine  ' et  à leur  ', 
ambitioHo  1 

II  ne  leur  reste  plus  aujourd’hui  que  le  re^ 
mords  des  victimes  qu’ils  ont  immolées  , ou  la 
rage  de  ne  pouvoir  plus  commettre  des  forfaits. 

23  Assez  long-temps  J Messieurs,  nous  avons 
souffert  ces  actes  de  despotisme  y assez  long- 
temps nous  avons  supporté  le  fardeau  accablant  | 
d’une  poignée  d’individus  , qui  s’étoierit  élevés  j 

parmi  îîous,etqui,sous  le  vain  titre  de  nobIes,préten- 
doient  exclusivement  au  droit  (de  nous  commander. 

33  Le  temps  est  venu  , ou  le  François  a senti  qu’il 
étoit  homme  ^ et  qu  il  de  voit , en  cette  qualité  , ' 
jouir  des  droits  que  la  nature  lui  donne  : c’est  à vous. 
Messieurs  , à consolider  par  votre'fermeté  et  votre 
patriotisme  , cette  mutation  si  desirée  et  si  néces- 
saire , et  à apprendre  à la  postérité , par  i’exem-  | 
pie  de  vos  vertus  , que  si  la  tyrannie  fait  des 
esclaves  , la  liberté  fait  de  bons  Citoyens. 

33  Puisse  cette  Nation  immense  , qui  tenoit  de 
ses  cendres  , reprendre  sa  première  splendeur  ! 

33'Puissent,  Messieurs  , vos  sages  T3écrets  opérer 
la  régénération  de  tous  les  Peuples  de  la  terre  ! 

33  Puisse  enfin  le  nom  François  , d’un  bout  du 
monde  à l'autre  , devenir  à jamais  le  synonyme  de 
là  liberté  î 33 

M.  le  Président  a répondu  : 

cc  Le  don  que  vous  présentez  à rAssembîi© 
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Nationale  , et  qne  vous  destinez  aux  dlfférens 
Départemens  , est  celui  d’un  Artiste  Citoyen. 
L’Assemblée  voit  avec  plaisir  la  représentation 
de  ce  Château  , quia  été  effacé  de  la  terre  sous  les 
premiers  pS'S  de  la  liberté  j c est  lui  rappeler  ses 
propres  trophées  , et  ceux  des  courageux  habi- 
tans  de  cette  Cité.  Elle  apprécie  votre  offrande, 
ainsi  que  l’idée  ingénieuse  et  sensible  qui  la  re- 
commande , et  vous  invite  à sa  Séance. 

L’Assemblée  a passé  à Tordre  du  jour.  Le  Rap- 
porteur du  Comité  des  Rapports  a représenté  à 
T Assemblée  le  projet  de  Décret  du  Comité  sur 
l’affaire  de  M.  Riquetti , le  jeune  , il  est  conçu  en 
ces  termes  f 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  y a 
lieu  à accusation  contre  le  Sr.  Riquetti,  le  jeune  5 
elle  renvoie  l’instruction  et  le  jugement  de  Tac- 
cusation  contre  lui  intentée  à un  Conseil  de 
Guerre  5 elle  supplie  le  Roi  de  donner  les  ordres 
nécessaires. pour  l’exécution  de  son  Décret.  » 

Un  Membre  a parlé  sur  cette,  proposition.  Il 
propose  un  Décret  conçu  eh  ces  termes  : 

ce  Qu’attendu  la  démission  qu’a  envoyee  M-Ei-» 
3>  quetti-,  le  jeune,  il  n’y  avoit  lieu  à délibérer. 

Un  Membre  a combattu  cet  avis  , et  soutenu  le 
projet  du  Comité. 

Un  autre  Membre  a proposé  le  projet  de  Décret 
suivant  ; 

ce  L’Assemblée  Nationale  , ouï  son  Comité 
des  Rapports',  a décrété  , que  son  Président  se 
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retirera  par  devers  le  Roi  , pour  le  supplier  de 
nommer  un  Conseil  de  Guerre  , auquel  sera  sou- 
mis Texamen  et  le  jugement  de  la  conduite  du 
Régiment  de  Touraine  , et  de  M,  de  Mirabeau, 
Colonel  de  ce  Régirment. 

Un  autre  Membre  a encore  soutenu  le  projet 
du  Comité. 

On  a demandé  que  la  discussion  fut  fermée  , 
et  F Assemblée  a fermé  la  discussion. 

On  a demandé  la  priorité  pour  Favis  du  Comité. 

Sur  cette  demande  on  a invoqué  la  question 

) 

le  a décrété  qu’il  y avoit  lieu  à dé- 
libérer , et  a accordé  la  priorité  au  Décret  pro- 
posé par  le  Comité. 

On  a demandé  la  division  du  Décret. 

La  question  préalable  a été  réclamée  sur  cette 
division  , et  la  demande  de  division  a été  rejetée. 

Le  Décret  a été  mis  aux  voix  , et  l’Assemblée  a 
adopté  le  Décret  proposé  par  son  pomité.^ 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  et  demie. 

) 

Siimé,  FI.  de  JESSE,  President  s h,  Ch.Gi'lïæt  ^ 

Dixochatt,  Chables-Cxaude  de  eaCour,  d’Auchy, 

(* 

F.  N.  L.  Buzot  , F.  P.  N.  Ahthoine  , Secrétaires. 


A Pap.i.s,  chez  Eaudoüiw  , imprimeur  de 
xTVS  S EMBLÉE  N ATI  ONALE  , , rue  du 
■ Foin  Sakxt-Jaçques, . 3i , 179». 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  3 Septembre  ijÿo, 

La  Séance  a été  ouverte  à 9 heures  et  demie 
Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  de  la  veille  au  soir. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  note  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux  , qui  annonce  la  sanction  donnée  par 
le  Roi  , aux  Décrets  suivans  : 

1^.  Au  Décret  de  FAssemblée  Nationale  , du 
29  Janvier  dernier , portant  abolition  et  suppres- 
sion du  régime  prohibitif  et  des  dépenses  des 
Haras. 

2^  . Au  Décret  du  21  Août , relatif  aux  récla- 
mations élevées  contre  les  droits  de  navigation 

O 

exclusive  , concédés  ci-devant  aux  Délaudriers 
de  Dunkerque  ^ et  aux  Bateliers  de  Condé. 

3®.  Et-  au  Décret  du  27  , portant  que  les  Ci- 
toyens d’Avignon  détenus,  depuis  le  12  Juin  ^ 

A 
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dans  les  prisons  d’Orange  seront  provisoirement 
élargis. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires'  a lu  le  Procès- 
verbal  de  la  Séance  du  matin  de  la  veille. 

M.  Millet  , Député  de  Sedan,  a demandé  un 
congé  de  quelques  jours  pour  affaires  importan- 
tes 5 l’Assemblée  le  lui  a accordé. 

M.  Quatrefages  de  la  Roquette  , Député  de 
Nismes  , a également  demandé  et  obtenu  un 
congé  pour  quelque  temps. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  , après 
quelques  explications  qu’il  a données  sur  les 
faits  , a présenté  un  projet  de  Décret  , tendant 
à procurer  Félargissemenî  du  sieur  Pillot  et 
Saillard  , détenus  dans  les  prisons  de  Salins. 

Il  a éié  observé  qu'il  n’étoit  pas  convenable 
de  s’occuper  d’affaires  particulières  depuis  réta- 
blissement des  corps  Administratifs  , à moins 
qu’il  n’y  ait  déni  de  justice  de  leur  part. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  renvoyer  cette 
affaire  au  Tribunal  de  Salins , pour  y être  sta- 
tué sur  l’élargissement  des  prisonniers  et  sur  le 
surplus,  d’ordonner  le  renvoi  aux  corps  Admi- 
nistratifs. 

Le  Rapporteur  ayant  adopté  cette  opinion  , 
le  Décret  suivant  a été  mis  aux  voix  et  adopté 
par  l’Assemblée. 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu son  Comité  des  Rapports  , et  s’être  fait 


rendre  compte  des  Procès-verbaux  des  Officiers 
Municipaux  de  Marnoz  et  Salins  , en  date  des 
5 , 6 , 7 et  8 Août  ; 

35  Déclare  que  les  articles  6o  et  6i  du  règle- 
ment général,  sur  l’organisation  des  Municipa- 
lités du  Royaume,  du  4 Décembre  1789  , ayant 
I établi  des 'moyens  constitutionnels  d’obtenir  jus- 
tice, lorsque  les  Citoyens  formeront  des  plaintes 
ou  des  réclamations  contre  des  Officiers  Muni- 
cipaux individuellement , ou  contre  le  corps  Mu- 
nicipal entier  , on  ne  doit  s’adresser  au  corps 
Législatif,  sur  ces  objets,  que  dans  le  cas  de  ^ 
j déni  de  justice  , de  la  part  des  Corps  Adminis- 
I tratifs  et  des  Tribunaux. 

I 55  Sur  la  détention  des  sieurs  Pillot  et  Saillard , 
j décrète  que  le  Roi  sera  prie  d ordonner  a son 
' Procureur  dans  le  Tribunal  établi  a Salins  , de 

J 

requérir  leur  liberté  , conformement  aux  Loix  , 
s’ils  n’ont  pas  été  décrétés  de  prise  de  corps  , 

i d’une  manière  légale. 

Le  même  Rapporteui*  a expose  que  M.  de 
Roussi,  ancien  Colonel  du  Régiment  de  laR-eine, 
Cavalerie  , avoit  été  forcé  par  les  Cavaliers  de 
ce  Régiment  , de  souscrire  une  obligation  de 

3o,ooo  liv. , au  profit  de  M qui  a payé 

I cette  somme  aux  Cavaliers. 

Le  Projet  de  Décret  tendoit  à faire  subvenir 
provisoirement  le  Gouvernement  aux  engagemens 
pris  par  M.  de  Roussi  , sauf  les  mesures  iilté- 

A Z 


rieures  , après  les  ëciaircîssemens  attendus  de 
la  part  des  Officiers  Municipaux  de  Stenai. 

Il  a ëte  observe  que  cette  somme  devoit  être 
remboursée  par  les  Cavaliers  qui  se  Fétoient  parta- 
gée en  taisant,  jusqu'au  parfait  payement,  à cliacun  ' 
deux  la  letenue  des  32  deniers  d'augmentation 
de  solde  dont  ils  jouissent  depuis  le  Décret  du 
28  Févn  er  dernier. 

Un  Membre  a propose  de  ne  rien  statuer  avant 
que  le  Comité  Militaire  n'ait  rendu  compte  de 
l'exécution  du  Décret  du  6 Août  dernier  , relatif 
a 1 examen  des  comptes  des  masses  des  Régimens. 

D api  es  cette  observation  , un  Alembre  a ré- 
clamé l'ordre  du  jour  et  l'Assemblée  a adopté 
cette  proposition. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
rapport  d’une  Pétition  des  Patrons  Pêclieurs  de 
Marseille  , qui  ont  eu  jusqu'à  ce  jour  une  Juris- 
dictioii  pour  la  police  de  la  Pêche  sur  les  côtes 
de  la  Méditerranée  , et  qui  en  demandent  la  con- 
servation comme  très-utile  à cette  branche  im- 
portante du  Commerce  , pour  lac[u elle  ils  dési- 
rent qu’il  soit  fait,  de  nouveaux  règlemens  qui 
puissent  augmenter  les  avantages  de  cette  Pêche. 

Un  Membre  a observé  qu'il  étoit  très-néces- 
saire de  s’occuper  de  ces  Règlemens  sur  lesquels 
il  s'éioit  depuis  plusieurs  années , élevé  à Mar- 
seille des  difficultés  très- inquiétantes  entre  les 
Pêcheurs  Marseiilois  et  Catalans. 
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Le  Décret  proposé  par  le  Comité  de  Consti- 
tution a été  mis  aux  voix  et  adopté^  ainsi  qu’il 
suit  : 


cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  , Dé- 
crète que  la  Turisdiction-des  Prud’hommes  , éta- 
blie à Marseille  et  à Toulon  , subsistera  provi- 
soirement , dans  sa  forme  actuelle  , et  avec  la 
compétence  que  lui  accordent  les  Loix  et  les 
Kèglemens. 


» Le  surplus  de  la  pétition  des  Patrons-Pê- 
cheurs de  la  première  Ville  , touchant  les  Rè- 
glemens  sur  le  fait  de  la  Pêche  dans  les  Mers  de 
Marseille  , est  renvoyé  aux  Comités  de  la  Marine 
et  du  Commerce  qui  en  feront  in^cessamment  leur 
rapport.  35 

Le  même  Rapporteur  du  Comité  de  Consti- 
tution a proposé  de  former  provisoirement  une 
nouvelle  Municipalité , composé  de  diverses  rues 


et  maisons  situées  aux  environs  de  Paris  hors 
de  l’enceinte  du  territoire  de  la  Communauté 
de  Paris.  La  discussion  ayant  donné  lieu  à 
l’éclaircissement  d’un  fait , le  Rapporteur  a de- 
mandé rajournement  du  Décret  au  lendemain  , 
ce  qui  a été  ainsi  décidé. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finance  a repris 
la  suite  des  rapports  de  ce  Comité  sur  la  fixation 


des  dépenses  publiques  ; après  quelques  discus- 
sion 0 , ublée  a Décrécé  les  articles  suiyans  : 
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Bibliothèque  du  .Roi, 

cc  La  deperjse  de  la  Bibliothèque  du  Koi  sera 
réduite  provisoirement  à 1.10,000  liv. 

Observatoire, 

ce  La  dépense  sur  Bobservatoire  sera  de  8,7^0 
livres , savoir  • 

Au  Directeur,  sans  retenue  , 

Pour  trois  Elèves  , 

33  Pour  entretien  dhnstrumeiis  , 

33  Pour  la  Bibliothèque  , 

33  Tous  les  Instrumens  d' Astronomie  , apparte- 
nans  à la  Nation  , seront  remis  à BObseryatoire. 

33  II  en  sera  dressé  un  inventaire  dont  copie  si- 
gnée du  Directeur  de  l’Observatoire  sera  re- 
mise aux  Archives  Nationales. 

3>  Le  Directeur  pourra  confier  ces  instrumens 
Astronomes , à la  charge  d’en  répondre. 

33  Les  Machines  diverses  appartenantes  à la 
Nation,  qui  existent  dans  divers  dépôts  de  Paris 
autres*  que  celles  qui  sont  attachées  à des  Chaires 
et  Etablissemens  publics  , seront  réunies  au  Ca- 
binet de  l’Académie  des  Sciences. 

33  II  sera  pareillement  dressé  un  inventaire  de 
toutes  les  machines  , soit  de  l’Académie  des 
Sciences  , soit  des  autres  dépôts  qui  doivent  y 
être  réunis  , soit  des  chaires  et  établissemens 
publics  î et  copies  de  ces  inventaires  signées  des 


^2,700  liv. 
3,000 
3,400 
600 
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Dépositaires  seront  remises  aux  Archives  Natio- 
iiales  33. 


Dépenses  diverses  relatives  aux  Sciences. 

K Le  traitement  de  3,ooo  livres  accordé  à Mi 
l’Abbé  Bossu  , comme  Professeur  d’Hydrodyna- 
miqne  , en  survivance  , renvoyé  au  Comité  des 
Pensions. 

1 

^:>  Les  i5oo  livres  portées  en  l’état  de  dépense  du' 
Trésor-Royal,  sous  le  titre  de  remboursement  à 
M.  l’Abbé  Bossu  , et  indemnité  de  ses  dépenses 
renvoyées  au  Département  de  la  Guerre. 

Les  i8oo  livres  accordées  à M.  Adanson 

pour-  frais  de  loyer  renvoyées  au  Comité  des 

Pensions. 

^ 1 

» Les  i,5oo  livres  accordées  au  sieur  Dansse  de 
1 Academie  des  Belles-Lettres  renvoyées  au  Co- 

mité  des  Pensions. 

Le  même  Rapporteur  a proposé  le  Décret 
suivant  : ^ 

>3  La  dépense  portée  au  compte  du  Trésor  public, 
sous  le  titre  de  T ravaux  de  Charité  et  de  destruction 

delà  Mendieité  et  du  Vagabondage,  sera  supprimée 

èt  renvoyée  a la  charge  des  Départemens  ». 

La  discussion  a été  ouverte  , et  divers  amen- 
demens  proposés , notamment  de  mettre  cette  dé- 
pense à la  charge  de  chaque  District,  même  de 
chaque  Municipalité. 

Un  Membre  a observé  que  le  Comité  de  Men- 


( 8 ) ^ ^ , 
*dîcît©  avoît  présenté  vlïi  plan  général  sur  cet  ob» 
jet  3 qu’il  étoit  intéressant  de  ne  point  prendre  j 
de  mesures  partielles.  Il  a proposé  d’ajourner  | 
cette  question  pour  être  discutée  à la  Séance  de  i 
Dimance  prochain. 

' L’Assemblée  a décrété  cet  ajournement. 

La  discussion  a été  établie  sur  la  liquidation 
de  la  dette  publique.  Plusieurs  projets  de  Décrets' 
ont  été  présentés  , et  l’Assemblée  a ordonné  l’im- 
pression de  deux  des  Discours  prononcés  sur 
cette  question. 

M,  le  Président  a dit  qu’il  venoit  de  recevoir 
une  lettre  du  Ministre  de  la  Guerre , et  diverses 
pièces  y jointes. 

L’un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  la  lettre  du 
Ministre  ^ qui  annonçoit  deux  lettres  en  original 
et  à lui  adressées  ; l’une , par  le  Directoire  du 
Département  de  la  Meurthe  ; F autre  , par  M.  de 
Bouillé  J Commandant  les  Gardes -Nationales  et 
Troupes  de  ligne  réunies  j,  en  exécution  du  De- 
cret du  i6  Août  dernier. 

Il  a été  également  fait  lecture  des  lettres  du  Di- 
rectoire et  du  Général.  Toutes  deux  donnent  le 
détail  des  évènemeiis  qui  ont  eu  lieu  à Nancy  et 
aux  environs. 

Plu  sieurs  Membres  ayant  demandé  la  parole.^ 
l’un  d’eux  a proposé  que  le  Directoire  du  Depar- 
tement de  la  Meurtiie  , et  la  Municipalité  de 
î^aiicy  soient  remerciés  de  leur  zèle  > ainsi  que 
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les  Gardes-Natlonales  et  les  Troupes  de  ligne  , 
qui  par  leur  courageuse  obéissance  , ont  con- 
couru au  rétablissement  de  la  tranquillité  pu- 
blique * que  la  conduite  du  Général  soit  approu- 
vée , et  que  la  Nation  accorde  des  secours  aux 
Veuves  et  aux  Enfans  des  Gardes-Nationales  qui 
avoient  péri  dans  cette  occasion. 

On  a proposé  par  amendement  qu’il  soit  voté  à 
la  Municipalité  de  Lunévile  des  remerciemens  , 
pour  le  zèle  qu’elle  a montré  dans  ces  circons- 
tances. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  M.  Désiîles 
soit  également  remercié  pour  son  dévouement 
héroïque. 

Il  a été  proposé  que  les  Commissaires  , dont 
l’envoi  a été  décrété  le  3i  ^oût  dernier , se  ren- 
dissent sans  délai  à Nancy,  pour  y prendre  les 
mesures  nécessaires  à la  conservation  de  la  tran- 
quillité publique  , et  l’information  exacte  des 
faits  , afin  de  parvenir  à la  punition  des  coupa- 
bles , de  quelque  grade  qu’ils  puissent  être. 

Plusieurs  rédactions  exprimant  toutes  les  mê- 
mes opinions  , ont  été  successivement  lues  j l’une 
d’elles,  ayant  réuni  les  diverses  propositions  fai- 
tes , a été  mise  aux  voix  , et  décrétée  en  ces 
termes  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  décrète  , que  le 
Directoire  du  Département  de  la  MeurtKe  et  les 
Municipalités  de  Nancy  et  de  Lunéville  sont  re- 
merciées de  leur  zèle  ; 


« Que  les  Gardes-Nationaîes  qui  ont  marclié 
sons  les  ordres  de  M.  de  Bouille,  sont  remer--  i 
Clés  du  patriotisme  et  de  la  braroure  ciyique 
qu’ils  ont  montré  pour  le  rétablissement  de  l’or- 
dre à Nancy  ; 

Que  M.  Désilles  est  remercié  pour  son  dé- 
Youement  héroïque  ^ 

>5  Que  la  Nation  se  charge  de  pourvoir  au  sort 
des  Femmes  et  des  Enlans  des  Gard  es- Nationales 
qui  ont  péri  5 

33  Que  le  Générai  et  les  Troupes  de  ligne  sont  j 
approuvés  pour  avoir  glorieusement  rempli  leur  | 
devoir  ; 

33  Que  Içs  Commissaires  , dont  Fenvoi  a été 
décrété  , se  rendront  sans  délai  à Nancy  , pour  y 
prendre  les  mesures  nécessaires  à la  conservation 
de  la  tranquillité  , et  l’information  exacte  des 
faits  , qui  doit  amener  la  punition  des  coupa- 
bles , de  quelque  grade  , rang  et  état  qu’ils  puis- 
sent être  >3. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures 
et  demie 

Signé ^ H.  UE  JESSÉ  , Président;  b’Aüchy  , 
Dinochaü  , Charles  - Claübe  be  la  Cour  , 

F.  ,N.  L.  Buzot  , F.  P.  N.  Anthoine  , L.  Ch. 
Gillet  , Secrétaires.  ' ^ 

A Pab  I S , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

l’ ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 

Foin  Saint- Jacques , N^.  3i. 
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L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 


Du  Samedi  4 Septembre  j au  matin» 

A-Prbs  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  pré- 
cédente, MM.  Monneron,  Député  du  Département 
de  r Ardèche , rOfficial,  Député  de  la  ci-devant  Pro“ 
YÎnce  de  Poitou,  et  Moncorps , Député  d’Auxerre, 
ont  demandé  et  obtenu  un  congé  de  trois. semaines. 
M.  le  Président  a fait  donner  lecture  de  deux 

O 

lettres  à lui  adressées , l’une  par  le  sieur  Espariat , 
Maire  d’Aix  , F^tutre  )par  les  Officiers  Municipaux 
Me  ladite  Ville,  et  d’une  Adresse  des  Membres  du 
Directoire  de  la  même  Ville. 

Ces  deux  lettres  et  l’Adresse  ont  été  renvoyée* 
au  Comité  de  Constitution.  - : , 

•M.  .Jean  Oswald,  Citoyen  Angloîs,,  Lieutenant 


i 


au  Régiment  d’infanterie  Royal  Hlgland , Mem« 
bre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,^ 
a offert  àTAssemblée  Nationale  une  Ode  en  langue 
Àngloise  de  sa  composition,  intitulée  : le  Triomphe 
de  la  Liberté , et  destinée  à célébrer  la  Révolution 
Françoise.  L’Assemblée  a agréé  cet  hommage, 
et  un  exemplaire  de  l’Ouvrage  a ete  remis  dans 

les  Archives. 

Sur  la  Motion  d’un  honorable  Membre , l’As- 
semblée a ordonne  1 impression  des  pièces  lues 
dans  la  Séance  d’hier , relativement  à l’affaire  de 

Nancy.  ■ . 

Un  autre  Membre  a demandé  que  M.  le  Prési- 
dent se  retirât  sur-le-champ  par  devers  le  Roi; 
pour  porter  à la  sanction  le  Décret  rendu  hier 
dans  la  même  affaire  , afin  qu’on  puisse  envoyer 
ce  Décret,  par  un  Courier  extraordinaire , aux  deux 
Commissaires  déjà  partis  pour  leur  destination# 
L’Assemblée  a décrété  en  conformité  de  cett© 
Motion. 

Un  Membre  du  Comité  de  Mendicité  a demandé 
que  le  rapport  général  du  Comité  , ajourné  à 
Dimanche  , fût  ajourné  au  mois  , pour  donner  le 
temps  de  connoître  les  ressources  des  Hôpitaux" 
et  autres  Etablissemens  de  Charité  , et  préparer 
un  travail  complet  sur  cette  partie. 

Un  antre  Membre  a demandé  qu’en  attendant 


(,3)' 

ce  rapport  general , le  Comité  donnât  an  moins 
quelques  articles  provisoires  pour  régler  cette 
partie  qui  exige  les  plus  pressans  secours/ 
L’Assemblée  a décrété  que  ce  rapport  serait 
fait  le  plus  tôt  possible. 

M.  Cochelet|  , Député  du  Département  deg 
Ardennes,  a demandé  et  obtenu  un  congé  d’un 


mois. 

Il  a été  rendu  compte  d’une  Pétition  de  M*’ 
Eggs , détenu  dans  les  prisons  du  Châtelet,  dans 
laquelle  ce  Prisonnier  expose  les  motifs  quî 
doivent  lui  faire  obtenir  son  élargissement. 

L’Assemblée  Nationale  ayant  pris  en  ccnsidér 
ration  la  Pétition  de  M.  Eggs,  du'3i  du  mois 
dernier  , tendant  à obtenir  son  élargissement , l’a 
renvoyé  à se  pourvoir  à cet  effet  par-devant  le 
Châtelet  de  Paris». 

M.  le  Président  s’étant  retiré  pour  porter  à 
la  sanction  le  Décret  rendu  dans  l’affaire  de 


Nancy,  M.  Dupont , ex-Président , a pris  le  fau^ 
teuil. 

Xe  Raporteur  dn  Comité  adjoint  à celui  de 
Constitution  pour  la  division  du  Royaume , a fait 
un  rapport  sur  le  placement  du  Tribunal  de  Justice 
dans  Pun  des  Districts  du  Département  de  la 
.Meuse 5 il  a proposé  un  projet  de  Décret  qui  a été 
adopté  dans  les  termes  suivaus  ; 
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y 


il 
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a L’ Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  de  Constitution  , décrète  que  le  Tribu-  j 
nal  indiqué  par  le  Décret  du  ad  AoèLt  dernier , j 

dans  la  Ville  de  Gondre'court , sera  placé  dans  | 
celle  de  cc  Vaucouleurs  » , et  que  Gondrecourt  con- 
^ervera  Is  I)istrict  3>. 

Un  Membre  du  Département  de  la  Charente  a. 
proposé  le  projet  de  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , informée^  que  dif- 
férentes circonstances  ayant  retardé  dans  plusieurs 
parties  du  Royaume  la  formation  des^Corps  Admi- 
nistratifs , il  est  impossible  que  les  Directoires  de 
Département  et  de  District  ayent  achevé,  à l’épo- 
que fi^sée  par  son  Decret  du  2,8  Juin  dernier,  les 
travaux  préliminaires  qui  doivent  préparer  et 
rendre  utiles  les  Délibérations  des  Conseils  de 
Départemens  et  de  Districts^  a prorogé  et  proroge, 
am  i5  Octobre  prochain , l’ouverture  de  la  première 
Session  des  Conseils  de  District,  et  au  premier 
Novembre  aussi  prochain , celle  des  Conseils  de 
'Département  5 ordonne  que  son  President  se 
retirera  incessamment  vers  le  Roi , pour  présen- 
ter le  présent  Décret  a sanction,  ^ 

L’Assemblé  l’a  renvoyé  au  Comité  de  Consti-^ 

, tution. 

Le  Rapporteur  du  même  Comité , après  avoir  fait 
un  rapport  au  sujet  de  la  fixation  du  Tribunal  du 
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District  de  Vilaine , a proposé  un  projet  de  Décret 
qui  a été  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution,  décrété 
qu’en  conséquence  de  l’option  faite  par  la  Com- 
mune de  Lassay , cette  Ville  est  le  Siège  du  Tri- 
bunal du  District  fixé  à Vilaine  33. 

Le  même  Rapporteur  a fait  un  rapport  concer- 
nant le  Département  du  Var  , au  sujet  de  la 
fixation  du  Siège  du  Directoire.  ^ 

Plusieurs  Députés  de  ce  Département  ont  été 
entendus  successivement  5 les  uns  ont  proposé 
de  fixer  le  Siège  à Grasse  , les  autres  à Dragui- 
gnan; d’autres  ont  soutenu  l’avis  du  Comité,  avec 
cet  amendement  que  les  Assemblées  électorales 

• T*  ’ ■ - 

alterneront  dans  les  trois  Villes  du  centre. 

L’Assemblée  a donné  là  priorité  àPavlsdu  Comité. 

Il  a été  proposé  un  arnendement  tendant  a ce 
que  les  Electeurs  se  rassem];>ient  dans  une  Ville 
neutre , pour  décider  le  placement  du  Siège  du 
Directoire. 

/ 

La  question  préalable  sur  l’amendement  a été 
demandée,  et  l’Assemblée  a prononcé  qu’il  y avoit 
lieu  à délibérer. 

L’amendement  mis  aux  voix  a été  rejeté. 

Enfin  , l’avis  du  Comité  a été  décrété  dans  les 
termes  suivans  : 

A 3 
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ce  L’Assemblée  Natiowa“le,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution,  décrète 
qiue  ia  Ville  de  Toulon  est  le  Siège  du  Directoire 
du  Département  du  Var  ». 

Il  a été  fait  iecture  d’une  lettre  du  premier 
Ministre  des  Finances  , adressée  à l’-Assemblée 
Nationale , par  laquelle  il  annonce  que  le  mauvais 
état  de  sa  santé  l’oblige  à quitter  sa  place,  et  le 
Uiet  dans  l’impossibilité  de  recommencer  une  nou- 
velle carrière.  Il  offre  un  cautionnement  de  deux 
millions  pour  la  garantie  éventuelle  de  sa  res- 
ponsabilité. _ 

Un  Membre  a proposé  que  les  Comités  des 
Finances  et  de  Constitution  reunis  fussent  charges 
de  présenter  incessamment  un  projet  de  Décret 
pour  l’organisation  et  la  direction  du  Trésor  na- 
tional. 

Cette  Motion  a été  mise  aux  voix  et  décrétée 
en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  charge  ses  Comités 
des  Finances  et  de  Constitution  réunis  de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  Decret  pour 
^ l’organisation  et  la  direction  du  Trésor  national». 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a pré- 
senté la  suite  du  travail  de  ce  Comité  sur  les  dif- 
férentes parties  de  ia  dépense  publique. 

Sur^llnstrucîion  des  Sages-Femmes,  il  a été 
décrété  , ce  que  la  dame  du  Coudrai  sera  renvoyée 
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au  Comité  des  Pensions  , pour , sur  le  rapport  de 
ce  Comité  , être  statué  par  l’Assemblée  sur  les 
demandes  qu’elle  pourra  y présenter jqu  al  égard 
de  la  dame  Coutanceau,  son  traitement  lui  sera 
conservé  par  provision , a la  cliarge  par  elle 
de  continuer  ses  Instructions  aussi  par  provision  ; 
les  Comités  de  Constitution  et  de  Mendicité^  sont 
chargés  de  présenter  à l’ Assemblée  un  Plan  pour 
l’Instruction  des  Sages-Femmes  dans  les  Dépar- 
temens 

Ces  articles  1 et  II  du  projet  de  Decret  sur  les 
entretiens  , réparations  et  constructions  des  ba- 
tiinens  employés  au*  service  public  , ont  ete  dé- 
crétés en  ces  termes  : 

' ■ - 'T' 

Article  f r e m i e r. 

cc  Les  Palais  de  Justice  et  Prisons  seront  dé- 
^ sormais  entretenus  au^s  dépens  des  Justiciables, 

Art.  il 

» 

>5  Les  Manufactures  ne  recevront  du  Trésox 
public  que  des  encouragemens ,,  si  l’Assemblée  Nar 
tionale  juge  les  encouragemens  nécessaires  ». 

On  a ajourné  l’article  III  , portant  que  les^ 
Intendances  seront  ou  affectées  à des  Etabli'sse- 
mens  publics  , ou  vendues  , suivant"  qu’il  sera 

A4 
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réglé  par  les  informatioBs  des  Assemblées  de 
Département  ; si  elles  sont  Tendues  , le  prix  en 
sera  versé  dans  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  pour 
être  employé  à l’extinction  de  la  dette  publique  ; 
si  elles  sont  employées  à des  établissemens  pu- 
blics , elles  seront  à la  charge  des  Municipalités 
ou  des  Départemens  auxquels  ces  établissemens 
appartiennent. 

L’article  IV  a été  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  IV. 

cc  Les  Directeurs  des  Monnoies  seront  tenus 
d’entretenir  les  laboratoires  ^ les  fourneaux  et  les 
ustensiles  servant  à la  fabrication,  et  seront  chargés 
des  réparations  locatives  >3. 

Sur  les  dépenses  relatives  à l’enseignement  pu» 
blic  , le  projet  du  Comité  g.  été  décrété  dans  les 
termes  suivans  : 

’ Article  premier.  ^ 

cc  La  somme  de  i&^Soo  accordée  au  Collège 
de  Louis-le-Grand  , se^  supprimée  de  la  dépense 
du  Trésor  public. 

Art.  II,' 

Les  sommes  payées  aux  divers  Collèges  et 
Universités  de  Provinces  sur  les  Domaines  et 
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Bois  , sur  les  recettes  générales  , sur  la  Fermé 
générale  ^ seront , à compter  du  premier  Janvier 
1791  , assignées  sur  la  recette  des  Districts  res- 
pectifs auxquels  ces  établissemens  appartiennent. 

A R T.  I I I. 


35  Pour  cet  effet  , il  sera  , dans  le  délai  d’uii 
mois , dressé  et  arrêté  au  Conseil  du  Roi  des 
états  desdites  sommes  par  Départemens. 

A R T.  I V. 

Ces  états  seront  ensuite  remis  au  Comité  des 
Finances  qui  en  rendra  compte  à FAsseniblée  5 
et  sur  un  Décret  sanctionné  par^  le  Roi , les 
états  seront  respectivement  adressés  aux  Direc- 
toires des  Départemens,  pour  en  faire  la  distri- 
bution sur  les  recettes  des  Districts  où  seront  si- 
tués les  Etablissemens  auxquels  ces  sommes  seront 
dues.  " 

A R T.  V.  ' I , - 

35  La  distribution  faite  , les  Dir@€toires  des  Dé-' 
partemens  en  adresseront  > deux  états  duemént 
certifiés  au  Ministre  des  Finances  , cjui  remettra* 
r un  au  dépôt  de  l’Administration , l’autre  au 
Trésor  public.  - 

A R T.  'V  L 

33  Chaque  année  les  Receveurs  de  District  re- 
mettront au  Trésor  public  , en  déduction  de 
N®.  401.  A 5 
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kur  recette  , Fétat  des  paîémens  qu’ils  auront 
faits  desdites  sommes  sur  le  ¥U  des  quittances  par 
le  Directoire  du  District.  ) 

A R T.  V I I. 

» Il  ne  sera  accordé  aucuns  fonds  pour  les 
Ecoles  d’Equitation,  à compter  du  premier  Jan- 
vier 1791. 

A R T.  V I I I. 

Il  sera  payé  provisoirement  une  somme  de 
i5,6oo  livres  par  an  à FEcoJe  gratuite  de  Dessin 
de  Paris,  à compter  du  premier  Octobre  procliain^ï. 

Un  Député  de  Saint-Domingue  a donné  lecture 
d’une  lettre  de  l’Assemblée  Provinciale  de  la  partie 
du  Nord  de  éette  Isle  , relative  à la  situation  ac- 
tuelle de  la  Colonie  ; elle  a été  renvoyée  au  Co- 
mité Colonial. 

Il  a été  donné  lecture  de  deux  lettres  f l’une 
signée  des  Porteurs  d’effets  sur  le  Trésor  public 
dont  la  suspension  pour  un  an  a été  prononcée 
par  Arrêt  du  Conseil  du  16  Août  17^8  ^ l’autre 
des  Députés  extraordinaires  des  Manufactures  et 
du  Coîiiirierce  , qui  ont  prié  de  recevoir  le  vœu 
qu’ils  présentent  en  leur  qualité  , en  attendant 
qu’ils  offrent  celui  des  places  qu’ils  sont  chargés 
de  représenter. 

L’Assemblée  a renvoyé  ces  deux  lettres  à son 
Comité  des  Finances. 
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L^ordre  du  jour  a ramené  la  discussion  sur  les 
Assignats  ; un  Membre  a été  entendu  sur  cette 
matière. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures. 

Signé  HENRY  DE  JESSÉ  , Président  5 DU 
PONT  DE  NEMOURS  , Vice-Président  ; F.  P.  N. 

V Anthoine  f F.  N.  L.  Büzot  ^ Charles- Claude  de 
XA  Cour  , Dinochau  ^ Daucht  , L.  Cli.  Gillet, 
Secrétaires. 

..■..,■^....1  i.iii.Miiiigi«EI5Saasa£SËi5EaaMih«^^  

Du  Samedi  4 Septembre  iyc)0  , au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  Tliommage  qui  a 
été  fait  à F Assemblée  de  la  part  de  M.  de  Las, 
Prêtre  de  l’Oratoire , d’un  Ouvrage  de  sa  com- 
position, intitulé:  «de  l’Education  publique». 

L’Assemblée  a agréé  cette  offrande  et  ordonné 
que  l’ouvrage  seroit  déposé  dans  ^es  Archives» 

Le  sieur  Florentin  Gilbert^  Architecte,  Citoyen 
de  Paris,  a présenté  à l’Assemblée  la  gravure 
d’un  projet  de  Palais  de  Législature i,  dont  il  a 
fourni  les  plans  et  les  dessins  , le  2.0  Mars  der- 
nier. 

L’Assemblée  a reçu  avec  satisfaction  l’hommage 
du  sieur  Gilbert , elle  lui  a permis  d’assister  à sa 
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Seance  , et  a ordonné  que  la  gravure  seroit  dé- 
posée dans  ses  Arcliives,  apres  avoir  été  exposée 
dans  la  Salle. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  de  réxtrait 
des  Adresses  et  pièces  suivantes. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  d’A- 
jaccio en  Corse  qui  s éleve  avec  la  plus  grande 
force  contre  la  Déclaration  d une  partie  de  TAs- 
seinblée  Nationale.  Le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune , extraorainairenieiit  assemblé , a donné 
ladhésion  la  plus  entière  aux  Décrets  de  l’As- 
seniblee  , et  notamment  a celui  du  i3  Avril  der- 
nier, Il  a ordonné  que  oette  Déclaration  seroit 
brtiiee  sur  la  place  de  1 Hôtel-de-Ville , avec  les 
cérémonies  d’usage.  . 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  , de  la  Com- 
mune de  Cousance  au  Département  du  Jura  qui 
annoncent  que  tous  les  Citoyens  de  cette  Ville 
pénétrés  du  respect  le  plus  profond  pom"  les  Dé- 
crets émanés  de  la  sagesse  des  Pi-eprésentaiis  de 
la  Nation  ont  fait  éclater  dans  toutes  les  occa- 
sions le  patriotisme  le  plus  pur  , ©t  que  le 
Août  dernier  , ils  ont  célébré  avec  transport  la 
fête  du  Roi  Restaurateur  de  la  Liberté  Françoise. 

Adresse  des  Curés  et  Vicaires  du  Département 
des  Hautes-Pyrénées  qui  expriment,  avec  la  plus 
grande  énergie,  les  sentimens  d’admiratio.n , de 
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r^sconjioîssance  et.  de  dévouement  dont  ils  sont 
pénétres  pour  l’Assemblée  Nationale. 

Lettre  de  M.  Bailly j^Maire  de  Paris,  contenant 
line  délibération  de  la  Section  de  Henri  IV,  dtt 
19  Août  dernier  , qui  a pour  objet  de  désavouer 
l’Adresse  que  quelques  Représentans  de  la  Comr 
mune  avoient  pris  sur  eux  de  présenter  à l’As- 
semblée , pour  demander  la  dimimition  des  droits 
perçus  aux  entrées  de  la  Capitale. 

Adresse  de  félicitation , remerciement  et  adhé- 
sion de  la  Commune  du  Luchat  en  Saintonge  ; 
elle  fait  une  pétition  relative  aux  droits  féodaux» 
Lettre  de  M.  Béiiague  , Maréchal  de  Camp  ^ 
Président  du  Conseil-Supérieur  d’ Administration 
établi  dans  le  Régiment  de  Forez  en  garnison  à 
Saint- Servan  , par  laquelle  il  fait  cbnnoitre  à 
l’Assemblée  une  Adresse  remise  sur  le  Bureau 
d’ Administration  par  les  SOUS' Officiers  et  Soldats 
de  ce  Régiment,  qui  avouent  leurs  torts  dans 
leurs  prétentions,  et  rendent  hommage  à l’cquité 
des  opérations  du  Conseil  - Supérieur  , lequel  a 
ramené  parmi  eux  riiarmonie  et  la  tranquillité. 
Iis  expriment  le  plus  vif  repentir  de  leur  faute  , et 
en  même- temps  l’amour  et  le  respect  le  plus  vrai 
pour  leur  Lieutenant-Colonel  et  le  Ministre  de  la 
Ouerre. 

Adressa,  des  Gardes  Nationales  àe  Lons-Jé- 
N®.  4^1  «■  ’ A 7 


Saûlnîer , qni  font  hommage'  à TAssernhlée  de 
celle  qu^elles  ont  etivoyee  aux  Troupes  de 
par  laquelle  elles  les  conjurent  , par  les  motifs 
îes  plus  pressens  , de  repousser  les  perfides  ma- 
nœuvres qui  s’efforcent  d’anéantir  par- tout  la 
discipline  militaire  , et  d’être  fidèles  au  serment 
qu’elles  ,ont  prête. 

Procès-verbal  de  la  fête  civique  que  les  Habitans 
de. la  paroisse  de  la  Cliapelle  Saint-Martial  ont 
célébrée  le  14  Juillet  j,  dans  laquelle  ils  ont  pro- 
noncé le  serment  fédératif  des  François. 

Adresses  des  Administrateurs  du  Departement 
du  Tarn  , des  Membres  du  Directoire  du  District 
d’Apt  et  du  District  de  Beziers  , qui  avant  d entrer 
dans  la  carrière  des  travaux  qui  leur  sont  confies, 
présentent  à l’Assemblée  Nationale  le  tribut  de  leur 
admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  la  Municipalité  du  Sault , Depar- 
tement de  l’Indre , qui , en  adhérant  aux  Décrets 
de  l’Assemblée  , la  supplie  de  prendre  en  consi- 
dération le  sort  de  cette  Ville  , devenu  le  plus 
malheureux  par  la  privation  entière  des  etablis- 
semens  considérables  dont  elle  jouiSsoit. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  la  Ville  d’AurilIaç  , qui  a peine  forme© 
s’empresse  d’adresser  à l’Assemblee  ses  hommages 
et  son  adhésion  à la  Constitution  5 elle  sollicite 
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rétnblissemént  d’uii  Tribunal  de  Comînerce  à Alt- 
rillac. 

Adresses  des  Communes  de  Ligny-le  Cliatel  p, 
Malîgny,  Mercy-le-Cerveux  , Vareunes  , Ligne- 
ville  , la  Chapelle  , Vaiipelfaigue  et  Villy  , au  Dé- 
partement de  FYonne  , District  de  Saint-Floren- 
tin , contenant  diverses  observations  sur  la  Ferme 
des  Aides  , dont  elles  demandent  la  suppression  , 
et  sur  les  moyens  de  la  remplacer. 

Le  sieur  Michel  Cabieii  ^ Sergent  des  Milices 

Gardes-Côtes  de ayant  été  admis  a la  Barre, 

un  Membre  de  FAssemblée  a exposé  , dans  un 
discours  / divers  traits  de  bravoure  de  ce  , cou- 
rageux Citoyen  , dont  il  ne  demandoit  cl  autre 
récompense  que  d’être  admis  à prêter  le  serment 
civique  en  présence  de  i’Assemblee. 

L’Assemblée  a admis  le  sieur  Cabieu  à prêter 
le  serment  civique  5 et , sur  la  demande  de  plu- 
.sieurs  Membres,  elle  a renvoyé  le  Discours  dont 
il  s’agit , à son  Comité  des  Pensions,  et  en  a or- 
donné l’impression  et  1 insertion  dans  son  Proces- 
verbal  , ainsi  que  de  la  Réponse  de  M.  le  Pré- 
sident (1) . 


(1)  Ces  deux  Pièces  sont  annexées  au  présent  Procès- 
verbal. 
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Un  Membre  de  FAssemblee  , après  tin  court 
expose  de  ce  qui  s’est^passé  à Hesdin , au  sujet 
du  PLegiment  de  Royal  - Champagne  , Cavalerie^ 
qui  est  en  garnison  dans  cette  Ville , a proposé 
le  projet  de  Decret  suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Décret 
qli’elle  a rendu  le  3 1 du  mois  d’Août  dernier  aura 
son  exécution  entière  pour  Pexamen  des  nioyens 
qqi  ont  été  employés  pour  l’exécution  de  son 
Décret  ^ concernant  le  Régiment  de  Royal-Gliam- 
pagne , en  garnison  à He^din , en  date  du  7 Août 


dernier. 

En  conséquence , l’Assemblée  Nationale  dé*‘ 
crête  que  son  Président  se  retirera  sur-le-champ 
par-devers  le  Roi  ^ pour  le  prier  d’envoyer  deux 
Commissaires  civils  à Hesdin  ; à l’effet  de  prendre 
connoissance  de  tous  les  faits  qui  ont  suivi  l’exé- 
cution de  son  Décret  susdit,  et  en  rendre  compte 
à l’Assemblée  Nationale  dans  le  plus  court  délai  ». 

L’ajournement  de  cette  Motion  et  la  question 
préalable  sur  cet  ajournement  ayant  été  succès-» 
iivement  demandés , l’Assemblée  a décidé  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  l’ajournement. 


La  Motion  a ensuite  été  mise  aux  voix,  et 
adoptée. 

Sur  le  rapport  d’un  Membre  du  Comité  de 
Constitution  , l’Assemblée  Nationale  a rendu  le 


Décret  suivant  : 


( 1 


7 ) 


cc  L’Assemblée  Natiois-ale  , apres  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution, 
décrète  que  , conformément  au  vœu  des  deux 
Municipdiités  dont  est  composée  la  Ville  de 
Tonneiris,  Clief-lieu  d’un  des  Districts  du  Dé- 
partement de  Lot  et  Garonne  , et  d’après  l’avis 
du  Directoire  de  ce  Département,  ainsi  que  de 
celui  du  District , ces  deux  Municipalités  seront 
réunies  en  une  seule  , qui  portera  le  nom  de  Tôn- 
neins  3 qii’en  conséquence  les  dénominations  de 
.Tonneins  dessus  et  Tonneins  dessous  sont  et  de- 
meurent supprimées.  L’Assemblée  Nationale  dé- 
crète', eiï  outre , qu’alin  que  la  Ville  de  Tonneins 
renjoiiyelle  son  Maire  et  le  Procureur  de  la  Coin- 

r 

inune  à la  même  époque  que  les  autres  Com- 
munes , le  Maire  et  le  Procureur  de  celle  de 
Tonneins  ne  resteront  en  place  que  jusqu’à  la 
Saint-Martin  de  17913  mais  le  Substitut  du  Pro- 
cureur de  la  Commune  , si  la  population  en  com- 
porte , remplira  ses  fonctions  pendant  deux  ans  5 
et  à la  même  époque  de  la  Saint-Martin  1791  , 
la  moitié  des  Officiers  Municipaux  et  des  Notables 
sera  renouvelée  par  le  sort  3 et  pour  l’exécution 
du  présent  Décret  , à laquelle  il  sera  procédé 
sans  délai , l’Assemblée  renvoie  au  Directoire  da 
Département  >5. 

Le  . même  Membre  a fait  tin  autre  rapport  sur 


/ 
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îe§  Arcîiîves  de  F Assemblée  Nationale  , à la  suite 
duquel  il  a lu  un  projet  de  4^écret  en  dix- neuf 
articles. 

La  discussion  s’est  engagée  sur  ce  projet  5 un 
Membre  a soutenu  que  l’Assemblée  devoit  décider 
d’abord  si  elle  auroit  des  Arcliiyes,  ou  seulement 
un  Dépôt  national.  Un  autre  a demandé  Fajour- 
neàient  du  projet  5 la  question  préalable  a été 
proposée  sur  l’ajournement  , et  l’Assemblée  a 
prononcé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

L’article  premier  a été  décrété  en  ces  termes  i 

I 

ARTICnn  PKEMIEK. 

« Les  Arcliiyes  nationales  sont  le  dépôt  de  tous 
les  actes  qui  établissent  la  Constitution  du  Royau- 
me , son  droit  public , ses  Loix  et  sa  distribution 
en  Départemeiis. 

On  a proposé  pour  amendement  sur  l’article 
lîl , €|u’aucun  Membre  de  l’Assemblée  , ni  aucun 
de  ses  pareils,  jusqu’au  second  degré  inclusive- 
ment, ne  pût  être  Archiviste. 

Cet  amendement  a été  rejeté  par  la  question 
préalable. 

Un  Membre  a ensuite  voté  des  remerciemens 
à M.  Camus , pour  les  s^ins  qu’il  a donnés  aux 
Archives  de  la  Nation* 


r 
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L’article  II  a d’abord  été  mî$  aux  yoix  , H 
décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  II. 

cc  Tous  les  actes  mentionnés  dans  l’article  pré- 
cédent seront  réunis  dans  un  Dépôt  unique  , sous 
la  garde  de  l’Arcliiviste  National , qui  sera  respon- 
sable des  pièces  confiées  à ses  soins  ». 

L’Assemblée  a ensuite  adopté  la  Motion,  et 
I décrété  que  M.  Camus  étoit  remercié  des  soins 
qu’il  a donnés  aux  Archives  Nationales. 

Plusieurs  observations  ont  été  faites  sur  l’ar- 
ticle IIÏ,  et  deux  amenderaens  ont  été  proposés. 

Le  premier,  que  la  place  d’Archiviste  fût  k 
temps  , et  que  chaque  Législature  nommât  à 
cette  place. 

Le  second  , que*-  la  place  d’ArcMvi^te  soit  ro- 
îîîise  à l’életion  tous  les  six  ans , et  que  l’Archi-* 
viste  puisse  être  réélu. 

L’Auteur  du  premier  amendement  a déclaré  lo 
retirer  et  adopter  le  second. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur 
amendement  , elle  a été  rejetée  ^ l’amendement  a 
ete  adopte , et  1 article  III  a ete  décrété  avec  cet 
amendement  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  III. 

«c L’Archiviste  déjà  nommé,  et  ses  successeurs^ 

/ 


f 


( ^°  ) 

exerceront  leurs  fonctions  pendant  six  ails  ; à Fëx- 
piration  de  ce  terme,  il  sera  procédé  à une  nou-^’ 
velle  élection , mais  l’Archiviste  existant  pourra 
être  réélu.  L’élection  sera  faite  par  le  Corps  le- 

J 

gislatif  au  scrutin,  et  il  faudra,  pour  être  nomme ^ 
réunir  la  majorité  absolue  des  voix  5 en  cas  de 
plaintes  graves  , l’Archiviste  pourra  être  destitué 
par  une  déTibération  prise  pareillement  au  scrritin 
et  à la  majorité  des  voix  ^ 

L'article  IV  a été  adopté  sans  discussion  .en 

ces  termes  : , 

Art.  IV.  ' 

l . ■ ; 

ce  Indépendamment  de  l’Archiviste  , rAssenihlée 
Nationale  nommera , pour  le  temps  de  ses  Séan- 
ce^ , et  chaque  Législature  nommera  également 
pour  le  teins  de  sa  dorée , deux  Commissaires 
pris  dans  son  sein  , lesquels  prendront  connois- 
sance  de  l’état  des  Archives  , rendront  compte  â 
l’Assemblée  de  l’état  dans  lequel  elles  seront , et 
s’instruiront  de  l’ordre  qui  y sera  gardé,  de  ma- 
nière qu’ils  puissent  remplacer  momentanément 
l’Archiviste  , en  cas  de  maladie  ou  d’autre  em- 
pêchement 5 auquel  cas  ils  signeront  les  expédi- 
tions des  actes  ^5. 

L’article  V a été  re j etté  par  la  question  préalable  , 
étoit  ainsi  conçu  : 

. ce  . Le  Roi  pourra  nommer  un  Commissaire  chargé 


(.ai  ; 

de  veiller  , concnrrement  avec  ceux  de  l’As- 
semblée  Nationale,  à la  sûreté  et  à la  conservation 
des  Archives. 

Qn  a d’abord  proposé  pour  amendement  à l’ar- 
ticle VI , que  rArcbiviste  fût  tenu  des  réparations 
locatives  de  son  logement  personnel. 

L’ajournement  de  l’article  a ensuite  été  de- 
mandé , et  repoussé  par  la  question  préalable  ? 
après  quoi  la  question  préalable  ayant  été  pro- 
posée sur  l’amendement , l’Assemblée  a prononcé 
qu’il  y avoit  lieu  à délibérer  , et  l’amendement 
mis  aux  voix  a été  adopté. 

On  a demandé  pour  second  amendement  , 
que  l’Archiviste  ne  pût  louer  aucune  partie  de 
son  logement. 

La  question  préalable  a été  proposée  sur  ce 
dernier  amendement , et  la  délibération  étoit  com- 
mencée , lorsque  plusieurs  Membres  ont  demandé 
la  parole  5 M.  le  Président  a consulté  l’Assemblée* 
et  elle  a décidé  que  ces  Membres  ne  seroient  pas 
entendus  5 le  dernier  amendement  a ensuite  été 
jette  par  la  question  préalable , et  l’article  mis 
aux  voix  avec  le  premier  amendement , a été 
décrété  comme  il  suit  : 

Art.  V I. 

L’Archiviste  sera  tenu  d’habiter  dans  le  lieu 
même  où  les  Archives  seront  établies  5 il  ne  pourra 
s’en  absenter  que  pour  cause  importante , et  après 


I 


( ) 

ayôîr  donné  avis  aux  Commissaires  ; il  ne  pourra 
accepter  aucun  autre  emploi  ni  place  , la  Députa» 
tion  à rAssemblée  exceptée  y il  sera  tenu  des  répa- 
rations locatives  de  son  logement  perso^nneî  y>. 

L’article  VII  n’a  pas  été  admis  3 il  étoit  de  la 
teneur  suivante  : 

A R T.  V î L 

( 

€€  L’Ingénieur  qui  a travaillé  sous  les  yeux  du  Co^ 
mitéde  Constitution^  pour  ladivision  du  Royaume  ^ 
demeurera  attaclié  aux  Arcliives  Nationales  y a son 
défaut  J il  sera  remplacé  par  un  Ingénieur  nomme 
par  FAssemblée  , pour  faire  tous  les  travaux  re- 
latifs aux  Plans  et  Cartes  qui  seront  déposés  aux 
Arcliives  ^ en  ce  qui  concerne  la  divisioii  du 
Royaume  et  les  projets  de  Cadastre. 

LArticle  VIII  a donné  lien  à une  longue  dis- 
cussion 3 on  a proposé  pour  amendement, 
de  réduire  à deux  le  nombre  des  Commis , et  que 
chaque  Législature  décide  du  nombre  de  ceux  qui 
seront  employés 3 a®,  qne  la  nomination  et  la  des- 
titution des  Commis  appartiennent  exclnsivement 
à l’Archiviste  3 3^.  de  donner  annnellementà  l’Ar- 
chiviste la  somme  de  6,000  I.,  moyennant  laquelle 
il  sera  tenu  des  frais  de  Commis  et  de  Bureau»» 

La  question  préalable  ayant  été  propose©  sur  tous 
les  amendemens , on  a proposé  la  division  de 
C^lui  qui  a pour  objet  la  nomination  et  la  destitua 
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tion  des  Commis  attribuées  a 1 Arcliiviste. 

Cetie  division  mise  aux  voix,  1 Assemble  la 

adoptée. 

ïi  a été  proposé  pour  sous- amendement  que  la 
faculté  de  nommer  et  destituer  les  Commis  attri- 
buée à F Arcliiviste,  fut  bornée  au  Commis  en  chef- 

Ce  sous-amendement  a été  rejeté  par  la  question 
préalable  ^ apres  quoi  1 amendement^xeserve  ^ 
été  décrété. 

Sur  tous  les  autres  amendemens  , FAssemblée 
a déclaré  qu'il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Enfin  , l’article  VIII  ayant  été  mis  aux  voix  , 
il  a été  décrété  avec  l’amendement  adopté  dans 
les  termes  suivans  : 

A R T.  V 1 1 1. 

cc  Le  nombre  des  Commis  aux  Arcliîves  sera  ^ 
provisoirement  , d^  quatre  personnes  nommées 
et  révocables  par  l’Arcliiviste.  Ils  auront  le  titre 
de  Secrétaires-Commis.  L’un  des  quatre  sera  em- 
ployé à travailler  avec  FArcliiviste  a 1 enregistre- 
ment, au  classement  et  à la  communication  des 
actes  déposés  dans  les  Archives.  Les  trois  autres 
travailleront  aux  répertoires,  et  feront  les  expédi- 
tions des  actes  qui  seront  demandés  par  1 As- 
semblée ou  par  ses  Comités. 

>>  Dans  le  cas  d’un  travail  extroardinaire  , FAr- 

cbiviste  pourra,  de  concert  avec  les  Commissaires, 


J 
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prendre  le  nombre  de  Copistes  qui  seront  néces- 

saireSj  et  qui  se  retireront  aussi-tôt  qu’un  travailt 
forcé  n’exigera  plus  leur  présence». 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une  lettre  de- 
M.  F Abbé  Raynal  à M.  le  Président. 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  de  cette  ! 
lettre,  et  son  insertion  dans  le  Procès-yerbal.  Eilei 

j 

est  conçue  en  ces  termes  : ! 

H 

cc  Monsieur  le  Président,  ;j 

•>  i 

_ J; 

» Oserois-je  vous  supplier  de  porter  les  témoî-jJ 
gnages  de  mon  respect  et  de  ma  reconnoissance  J; 
à l’Assemblée  Nationale?  Son  Décret  finit  mesi 
infortunes  et  fera  la  consolation  de  mes  derniers 
jours. 

» L’Ami  courageux , qui  a bien  voulu  vous 
exposer  mes  peines  , vous  a dit  dans  la  Tribune 
qu’il  s’étolt  glissé  des  erreurs  dans  mes  écrits.  Cet 
Irommage  rendu  publiquement  à la  vérité,  étoit- 
clans  mon  cœur,  et  je  rétracté  sincèrement  ce  ^ 
qui  poiirroit  m’être  écliappé  de  répréhensible.  , 
» Jai  voulu  poser,  autant  que  mes  foibles  talenS'i 
le  periîiettoient,  les  bases  d’une  Société  bien  or-'| 
donnée.  La  Souveraineté  dans  le  Corps  collectif' 
d’une  Nation  , la  soumission  entière  à l’autorité  : 
légitimement  établie  par  elle  , la  répartition  égalé  ; 
et  proportionelle  des  contributions  aux  dépenses 
Publiques,  l’obligation  commune  à tous  les  Ci- 
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toyena  d’y  satisfaire  , la  modération  dans  les  Loix , 
l’égalité  des  peines  et  des  récompenses,  la  tolérance 
universelle  pour  les  opinions  religieuses , tels 
sont  les  principes  c[ue  j’ai  toujours  avoues  et  tou- 
jours soutenus. 

33  II  n’y  a que  des  hommes  trompés  ou  de  mau- 
vaise foi  qui  aient  pu  attribuer"  à des  maximes 
aussi  saines  les  'désordres  qui  causent  les  mal- 
heurs publics  et  qiii!  font  le  tourment  de  ma 
vieillesse.  Ils  n’ont  pu  naître  que  des  mauvaises 
mœurs , et  leur’durée  ne  dépend  peut-être  que  de 

f 

l’insuffisance  des  moyens  pour  les  réprimer, 

33  J’aime  à penser  que  les  Français,  quels  que 
I soient  leurs  préjugés , ne  tarderont  pas  à se  rallier 
au  véritable  intérêt  de  la  Patrie,  à une  Constitu- 
tion vainement  désiré  depuis  les  premiers  siècles 
de  la  Monarchie.  A cette  époque  finiront  nos 
calamités  , à cette  époque  commenceront  notre 
bonheur  et  notre  gloire. 

33  La  renaissance  des  systèmes  oppresseurs  ne 
sera  plus  à craindre , le  progrès  des  lumières  et 
les  profondes  combinaisons  de  nos  Législateurs 
I ôteront  tout  espoir  d'mi  succès  momentané  a 
l’ambition  la  plus  effrénée  33. 

Je  suis  avec  un  profond  respect , 

MoiîSieur  le  Président  , 

'Votre  très  - humble  ét  très- 
obéissant  servitetir,  Raynai, 
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M.  le  Pi-ésident  a levé  la  Séance  à dix  heures  ; , 
et  l’a  indiquée  à demain  à la  même  heure  du  matin. 

I 

' Signé,  H.  DE  JESSÉ  , Président  ; DiNOCHAtr^ 
CHAaLES-ClAUDE  DE  LA  CoUR  , F.  N.  L.  BüZOT, 

Dauchi  , L. 

Secrétaires. 


- I 
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'A  Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  del 
i’  A S S E M BL  É E N AT  I O N AL  E , rue  du' 
Foin  Saint-Jacques,  N".  3i.  , 


Ch.  'Gillet,  F.  P.  N.  Anthoine, 


N^.  402. 


SUITÉ  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


l)u  Dimanche  £ Septembre  i!yc)o,  ’ 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du 

Procès-verbal  de  celle  d’bier  au  matin. 

Un  Membre  a demandé  la  permission  de  lire 

une  Pétition  des  Administrateurs  composant  le 

Directoire  du  Département  de  la  Seine  inférieure  , 

» 

du  Directoire  du  District  de  Rouen,  du  Conseil- 
général  de  la  Commune  et  de  la  Chambre  du 
Commerce  de  la  même  Ville,  relativement  aux 
Assignats  ; mais  il  a paru  plus  convenable  d’or- 
donner l’impression  de  tous  les  Mémoires  relatifs 
à cette  question,  qui  viendroient  des  Départemens  , 
et  le  renvoi  de  tous  les  autres  au  Comité  des 
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Finances , qui  en  rendroit  compte  incessamment  j 
ce  qni  a été  décrété. 

Un  Député  de  Nancy  a donné  ensuite  lecture 
d*nne  Délibération  du  Conseil-général  de  cette 
Ville,  lequel,  en  adhérant  à l’Adresse  du  Directoire 
du  Département  de  la  Meurtlie  et  de  celui  du 
District  de  Nancy  à l’Assemblée  Nationale  , la 
supplie  d’attribuer  au  Bailliage  de  cette  Ville  toute 
Cour  et  Juridiction  pour  juger  en  dernier  ressort 
et  sans  appel  les  prévenus  des  crimes  commis 
dans  la  journée  du  3i  Août  dernier,  et  de  l’au- 
.toriser  pareillement  à faire  exécuter  les  criminels 
convaincus  et  jugés,  sans  attendre  la  conviction 
de  leurs  complices  et  adhérens.  . 

Un  Membre  a observé  qu’il  paroissok  nécessaire 
de  ne  rien  statuer  à cet  égard  , jusqu’A  ce  que, 
:sur  l’avis  des  Commissaires  (envoyés  à Nancy, 
€!n  eût  une  connoissance  très  - détaillée  de  tops 
les  faits  relatifs  à cette  malheureuse  journée. 

cc  En  conséquence  , l’Assernhlée  a décrété  que 
la  discussion  sur  - rattribution  au  Bailliage  de 
Nancy  étoit  ajournée , et  que  cependant  ledit 
Bailliage  de  Nancy  continueroit  ses  iitforniatiops 


I 
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sur  les  attentats  commis  dans  la  journée  du  3l 
Août  dernier». 

, Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a demandé 
rajournement  à Dimanche  prochain,  de  son 
rapport  sur  la  comptabilité  des  Collecteurs  et 
premiers  Percepteurs  des  contributions  directes 
et  indirectes. 

On  a aussi  ajourné  à Mercredi  prochain  un 
rapport  du  Comité  des  Finances  sur  divers  droits 
perçus  dans  la  ci-devant  Province  de  Lorraine. 

M.  Bousmard  a demandé  un  congé  d’un  mois 
qui  lui  a été  accordé. 

Un  Député  de  Nantes,  M.  Pellerîn , a donne 
sa  démission,  et  présenté  pour  Suppléant  M.  Mau- 
passant.  L’Assemblée  a accepté  la  démission,  et 
renvoyé  les  Pouvoirs  du  Suppléant  à Pexamen 
de  son  Comité  de  Vérification. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a proposé 
un  projet,  de  Décret , qui  a été  adopté  en  ces 
termes  : 

!»  L’Assemblée  Nationale  a décrété  i®. , que 
le  bouton  uniforme  des  Gardes  Nationales  de 
France  sera  conforme  à rempreinte  annexée  à 
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la  minute  du  présent  Décret,  portant  une  Couronne 
civique,  au  milieu  de  laquelle  sont  écrits  les  mots  : 

/a  Loi  et  le  Roi  , avec  1@  nom  du  District  en 
entourage  entre  la  couronne  civique  et  le  cordon 
du  bouton  I 

Que  dans  les  Districts  ou  il  y a plusieurs 

Sections  , elles  seront  distinguées  par  un  N®. 

placé  à la  suite  du  nom  du  District  y 

> 

» 3®.  que  Funiformité  ne  sera  point  détruite, 
quelle  que  soit  la  qualité  du  boilton , doré  sur 
bois,  sur- doré  sur  os,  sur  moule  de  cuivre,  ou 
massif,  chaque  Citoyen  restant  le  maître  de  choisir 
la  qualité  qui  lui  conviendra  le  mieux 

Ensuite  on  ♦ a repris  la  discussion  sur  les  As- 
signats. Un  Membre , entre  plusieurs  autres  qui  ont 
discuté,  cette  matière  , a fait  un  Discours  fort  ^ 
étendu  dont  FAssemblée  a ordonné  l’impression 
et  a conclu  : 

33  1^.  A ce  que  la  dette  exigible,  ainsi  qu’elle 
a été  évaluée  et  énoncée  au  Comité  des  Finances , 
soit  seule  appelée  à Facquisition  des  Biens  na- 
tion aux  j 

33  2.®.  Que  cette  dette  soit  convertie  en  un 
seul  et  ni'ême  titre  uniforme  et  divisible  5 
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55  3*^.  Qti©  titre  soit  fixé  sous  la  dénomination 

de  quittances  de  Finances  5 

5,  4®  Que  ces  quittances  de  Finances  seront 
forcément  acceptées  par  les  Bailleurs  de  fonds  des 
Créanciers  hypotéquaires  , avec  déclaration  d’em- 
ploîs  ; 

55  Qu’il  leur  sera  attaclié  un  intérêt  de  3 
pour  cent,  et  que  les  2 pour  cent  de  retenue  seiont 
réunis  au  capital  seulement  dans  le  cas  et  au  mo-- 
ment  de  l’acquisition  5 

55  6^.  Que,  passé  le  terme  de  trois  ans , le  capital 
sera  invariablement  aliéné  au  denier  quatre  pour 
ceux  qui  n’auront  pas  converti  leurs  titres  en 
propriété  foncière  55. 

M.  le  Président  a dit  qu’il  venoit  de  recevoir 
une  lettre  du  Ministre  de  la  Marine  : un  Secrétaire 
en  a donné  lecture.  Le  Ministre  observe  que  , 
suivant  l’état  adressé  par  lui  à l’Assemblée  Na* 
tionale  au  mois  de  Mai  dernier , la  dépense  totale 

■ f-' 

du  premier  armement  de  14  Vaisseaux,  14  Frégates 
et  autres  Bâdmens  légers,  s’élève  , pour  chaque 
mois,  à 1,067,845  liv.  ^ que  la  Marine  n ayant 
reçu  jusqu’à  présent  que  sur  le  pied  d un  uiillioî|| 
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par  mois,  il  en  résulte  un  déficit' de  ao3,535  liv; 
Il  prie  r 'Assemblée  de  rendre  un  Décret  pour  que 
la  remise  de  ce  fonds  soit  faite  incessamment  dans 
les  Ports  par  le  Trésor  public. 

L’Assemblée  a renvoyé  Texamen  de  cette  de- 
mande à ses  Comités  réunis  de  la  Marine  et  des 
Finances. 

M.  le  Président , après  avoir  annoncé  Tordre 
du  jour,  a levé  la  Séance  et  indiqué  la  suivante 
à demain  heure  ordinaire. 


- y 


Sign^,  H.  DE  JESSÉ  Président  5 Daüchy  , 
Diîvochau , Charles-Claude  de  la  Cour,  F.  N. 
L.  Buzot,  F.  P.  N.  Anthoïne,  L,  Ch.  Gillet 
Secrétaires. 


» 


A Paris,  chez  Baudouin?  , Imprimeur  de 

l’ASSEMBLÉÉ  nationale  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N^.  3i. 
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Du  Lundi  G Septembre  lygo  ^ au  matm* 


TT"  / T '■ 

1 J A Séance  a étéi  commencée  par  la  lecture  des 


Procès-verbaux  des  Séances  du  Samedi  soir  4 > et 
du  Dimanche  5 Septembre  présent  mois» 

L'un  des  Secrétaires  à lu  ensuite  la  note  , en 
date  du  5 de  ce  mois,  signée  gIg  M.^  le  Garde 
des-Sceaux,  indicative  des  Decrets  saiictioiiiiés 
par  le  Roi,  à laquelle  note  étoit  annexé  l’état 
énonciatif  des  expéditions  en  parcliemin  pour 
être  déposées  dans  les  Archives  de  l’Assemblée 
ÎTàtionale,  de  plusieurs  Lettres-Patentes  et  Pro» 
damations  au  nombre  de  XXXV. 

Suit  le  détail  de  ladite  note  et  expéditions» 

Le  ,Roi  a donné  sa-  sanction  : 
chi^.  Au  Décret  de  l’Assemblée.  Nationale 
du  26  de  ce  mois  ^ relatif  à une  clenoii.ciatioîî 
fai^te-par  le  ProQureur  du  Roi  de  la  Maréchaussée 

r 
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de  Tulle  , contre  les  Officiers  de  son  siège , U 
l’occasion  des  procédures  instruites  par  eux  concer- 
nant les  troubles  du  Département  de  la  Corrèze* 

:©  2®.  Au  Décret  du  , par  lequel  l’As- 
semblée  Nationale  déclare  vendre  à la  Munici-; 
palité  de  Paris  , des  Biens  nationaux  dont  l’état 
est  annexé  audit  Décret , pour  la  somme  de 
3^5915745  liV'.  i3  s. 

5»  3®.  Au  Décret  du  même  jour  , qui^  en  îm- 
prouvant  la  conduite  de  la  Municipalité  de  Mou- 
ton, porte  que  le  Roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  qu’il  soit  informé  des  excès  de  vio- 
lences  commis  contre  le  Sr.  Quillard  et  sa  famille. 

33  4®*  I^®<^ret  du  29^  portant  que  les  Of- 
ficiers invalides,  compris  en  l’état  envoyé  à l’As- 
semblée Nationale,  le  14  Avril  dernier,  par  le 
Ministre  de  la  Guerre  , 'seront  payés  pour  la 
présente  année  jusqu’à  concurrence  de  6og  Im,’ 
et  que  les  personnes  portées  sur  l’état  des  gra- 
tifications annuelles  assignées  sur  les  fonds  de 
la  Loterie  Royale  de  l’année  1788,  seront  aussi 
payées  de  l’excédant  qui  leur  reste  dû  pour  Pan-j 
née  1789  seulement, 

5®.  Au  Décret  du  même  jour , pour  rectifier 
une  erreur'  dans  l’article  X du  Décret  du  26 
Juillet,  relatif  aux  droits  de  voieries  et  de  plan- 
tations d’arbres. 

6®.  Au  Décret  du  3i , portant  que  les  Gardes- 
chasses  et  autres  préposés  à la  couseryation  des 
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/ Propriétés  nationales  dans  le  grand  et  le  petit 

Parc  do  Versailles,  ne  pourront  employer  que  les 

moyens  qui  sont  indiqués  par  les  Décrets  de 

TAssemblée  Nationale,  sanctionnés  par  le  Roi, 

I 33  7?.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 

' les  atteliers  de  secours , actuellement  existans 

dans  la  Ville  de  Paris  , seront  supprimés , et  qu’il 

r en  sera , sur  le  champ , formé  de  nouyeaux , soit 

dans  la  Ville  de  Paris , soit  dans  les  différens  Dé- 
* 

partemens. 

33  8®.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  qu’il 
sera  fait  une  Proclamation  pour  ramener  Tordre 
et  le  calme  dans  la  garnison  de  Nancy. 

» 9"^.  A la  Proclamation  du  premier  de  ce  mois  , 
faite  en  exécution  du  présent  Décret. 

3?  loo.  Au  Décret  du  3 , relatif  aux  éTenemens 
qui  viennent  d’arriver  à Nancy. 

33  11  O.  Et  enfin , quant  au  Décret  du  lo  Octobre 
dernier  sur  Tintitulé  et  la  forme  de  la  Promulga- 
tion des  loix , il  fait  partie  des  articles  constitu- 
tionnels , présentés  au  Roi  le  4 Novembre  , et 
acceptés  par  Sa  Majesté  le  6. 

33  Une  expédition  de  ces  articles  dans  la  forme 
desirée  par  l’Assemblée  , est  déposée  dans  ses 
Archives  , et  l’accusé  de  réception  s’en  trouv© 
dans  les  bureaux  de  M.  le  Gard@-de-Sceaux.  33 

Signé  , l’Arch.vDe  Borbeaux, 

A Paris  f ce  5 Septembre  / 

A a 
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Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées 

dans  les  Archives  de  F Assemblée  Nationale, 

yi  1®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
8 Mai  dernier  , relatif  aux  poids  et  mesures. 

y>  a®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  ii 
Juillet , concernant  P Administration  des  Postes. 

33  3®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
I7,  relatif  aux  créances  arriérées,  et  aux  fonc- 
tions du  Comité  de  liq^uidation. 

33  4°.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  29  , 
relatif  à l’écliange  des  Assignats  contre  des  Billets 
de  la  Caisse-d’Escompte , ou  promesse  d’Assi- 
gnats. 

33  5?.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  4 
Août  , qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  de 
Montmédi  à faire  un  emprunt  de  12,000  liv. 

33  6^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  6 , 
qui  excepte  les  grandes  masses  de  bois  et  forêts 
Nationales  , de  Paliénation  des  biens  Nationaux. 

33  7®.  D ’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour , qui  déclare  vendre  à là  Commune 
de  Paris  , les  liens  mentionnés  en  l’état  annexé 
audit  Décret, 

33  8®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du 
même  jour  , portant  abolition  du  droit  d’au- 
baine , de  détraction , et  extinction  des  procé- 
dures relatives  à ces  droits. 

33  9^,  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 


7 , concernant  les  précautions  à prendre  relati- 

veinent  aux  Assignats.  ^ 

« lo®.  D’une  Proclamation  sur  le  Decret  du 

même  jour  , pour  la  réunion  de  différens  depots 

de  Hiintites  du  Conseil, 

33  11®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du 

8 , qui  prescrit  les  moyens  qui  seront  employés 

pour  assurer  le  recouvrement  de  la  contribution 

patriotique.  ^ 

33  12®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Decret  du 

lo,  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  de 

I Mamers  à emprunter  de  l’Hôpital  de  cette  Ville 

I une  somme  de  3,ooo  liv.  ^ 

1 » io«.  De  Lettres  - Patentes  sur  le  Decret 

I du  même  jour  qui  autorise  les  Officiers  Mu- 
i nicipaux  de  Villefranche  , du  Département  e 
! Rhône  et  Loire  , à imposer  et  à répartir  la  somme 
i de  2,4oo  liv.  p'ar  année  , et  en  sus  6 deniers  pour 

I livre.  3 

I i4°.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Decret  du 

même  jour,  qui  autorise  et  confirme  la  Délibé- 
ration prise  en  Conseil-général  de  la  Ville^  de 
I Gannat , par  laquelle  il  avoit  été  détermine  et 

i arrêté  un  emprunt  de  2,4°° 

i5^.  De  Lettres  Patentes  sur  le  Décret  du 

même  jour  , qui  autorise  les  Officiers  Munici- 

j|  paux  de  la  Ville  de  Pont-de-l’Arche  , à faire  un 

I emprunt  de  4^>ooo  liv. 

! 33  1 6®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du 
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même  jour  , concernant  la  perception  des  droits 
d’Aides  , Octrois  et  autres  conservés  , avec  in- 
jonction , spécialement  aux  Bouchers,  Cabare- 
tieis , Aubergistes  èt  autres  , d’acquitter  lesdits 
droits  , même  pour  les  arriérés,  et  de  se  sou- 

mettre  aux  exercices  que  leur  perception  rend 
nécessaires. 

17^*  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 

11,  relatif  à la  procédure  civile,  commencée 
au  Bailliage  de  Gaux  à Monthivilliers  , contre  la 
Municipalité  de  Saint-Maclou-la-Bruvère  , à la 

requête  des  nommés  Pierre  Chicot  et  Pierre 

Bailliage. 

» D’une  Proclamation  sur  le  Décret  da 
même  jour  , qui  déclare  que,  vu  ce  qui  résulte 
de  l’état  de  la  procédure  instruite  par  la  Muni- 
cipalité de  Toulouse , il  n’y  a lieu  à accusation 

contre  M.  de  Toulouse-Lautrec. 

. De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du 
12,  concernant  le  partage  des  impositions  ordi- 
naires de  la  présente  année  17^0,  entre  les  diffé- 
rens  Departemens  qui  se  divisent  l’ancienne  con» 
sistance  de  la  Bourgogne  et  le  répartiment  de  la 
portion  de  ces  impositions  , assignée  à chaque 
Departement  , entre  les  Municipalités  de  ces 
memes  Departemens  qui  dépendoient  de  la  pré* 
cedente  Administration  de  Bourgogne. 

33  âo®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  dix 
14  J qui  déclare  bons  et  valables  les  Assignats 


J 


de  3oo  iiY.  ÿ cp.1  ont  été  ott  qui  sont  mis  eu 
émission  , et  sur  lesquels  la  date  des  Décrets  ny 
est  énoncée  que  par  ces  mots  : Mil  sept  quatre- 
vingt-dix  , au  lieu  de  mil  sept  cent  quatre  Yingt- 
dix  , et  qu  ils  ne  seront  pas  , par  cette  seule  faute 
d’impression,  rapportés  àTécliange  et  mis  au  rebut. 

D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  , portant  qu’il  sera  dressé  un.  inven- 
taire des  Caractères  et  autres  objets  appartenans 
à la  Nation , dans  les  fonds  de  l’Imprimerie- 
Royale  , et  que  les  reliures  ni  les  gravures  ^ 
autres  que  celles  qui  sont  necessaires  pour  la 
Typographie,  ne  seront  portées  au  compte  de. 

la  dépense  publique. 

2.2^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  , portant  que  le  travail  pour  i éta- 
blissement dune  Jurisprudence  uniforme  dans 
le  Royaume  ^ et  les  honoraires  qui  y sont  atta- 
chés , demeurent  supprimés. 

:»>  23^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du 

ï5  , concernant  la  nomination  à faire  par  la 
nouvelle  Municipalité  de  Paris  ^ de  deux  Com- 
missaires qui  J conjointement'  ave^  ceux  des  De- 
partemens  d’Yonne  , Seine  ef  Marne  , Seine 
et  rOise  , de  l’Aube,  de  la  Côte-d’Or^,  de 
l’Eure  , du  Loiret , de  l’Oise  et  de  la  Nièvre  , 
recevront  le  compte-general  de  1 ancienne  ivd 
ministration  de  la  ci-devant  province  de  llsle^ 
de-Francel 
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55  ^4®,  D\ine  Proclamation  sur  le  Decret  du 
ïneiîie  joui  ^ relatif  aux  arinês  (^ue  les  Corps  A.cl— ' 
ministratifs  pourroient  reclamer  des  Commandaiis 
Administrateurs  de  la  Marine. 

55  2.5^,  D’une  Proclamation  sur  le  Decret  du 
meme  jour  , qui  déclare  comme  non  avenu  , le 
Decret  lance  contre  M.  l’Abbé  îlaynal  , le  ai 
Mai  1781  , et  la  saisie  et  annotation  de  ses  biens. 

55  26^,  D’une  Proclamation  êm:  le  Décret  du 
17 , portant  que  les  Protestans  des  confessions 
d’Ausbourg  et  Helvétique  , îiabitans  d’Alsace  , 
continueront  a jouir  des  mêmes  droits  ^ libertés 
€t  avantages  dont  ils  ont  joui  et  eu  droit  de 
jouir’ 


27®,  Dune  Proclamation  sur  le  Decret  du 
meme  jour , relatif  à la  lettre  prétendue  Pasto- 
^rale  , attribuée  à M,  l’Evêque  de  Toulon. 

55  28®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  , concernant  la  commission  établie 
par  Arrêt  du  Conseil , du  i3  Août  1786,  pour 
juger  des  malversations,  délits  ou  dégradations 
commis  dans  1 Administration  des  Forêts  et  Bois 


des  Departemens  ciu  Calvados  et  de  la  Manche. 

>5  29®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du 
19^  portant  que  la  seconde  Cnambre  de  la  Cour 
Provisoire  5 établie  à Dijon  , demeure  autorisée  à 
juger  les  procès  par  écrit  en  matière  civile  , sans, 
retardation  des  jugeinens  des  Procès-Criminels. 

33  3q^,  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du 
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sio  , relatif  à mi  attentat  commis  à Toulon  , contre 
la  personne  de  M.  du  Casteliet , Commandant  en 
second  de  la  Marine. 

>5  3i^.  D’une  Proclamation  sur  le  même 
Décret. 


32*^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du 
i8,  interprétatif  de  celui  du  12  Décembre  1789  , 
concernant  la  perception  des  droits  de  devoir , 
impôt  et  Billot , et  droits  y joints  dans  l’ancienne 
Province  de  Bretagne. 

33‘^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
27  , portant  que  les  Citoyens  d’Avignon  détenus 
depuis  le  12  Juin,  dans  les  prisons  d’Orange  , 
seront  provisoirement  élargis. 


» 34®»  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
3i  , postant  que  les  Gardes-chasse  et  autres  pré- 
posés à la  conservation  des  propriétés  'Natio- 
nales dans  le  grand  et  petit  parc  de  Versailles 
ne  pourront  employer  pour  cet  objet  que  les 
moyens  qui  sont  indiqués  par  les  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale,  sanctionnés  par  le  Roi. 

D3  35®.  Et  enfin  , d’une  Proclamation  sur  les 
Décrets  du  même  jour , et  du  premier  de  ce  mois  , 
tendans  à ramener  à la  subordination,  et  à faire 
rentrer  dans  le  devoir  , les  Régimens  en  garnison 
à Nancy. 

Paris  ^ çe  5 Septembre 
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"Trois  Membres  dtit  demâ’ndé  et  obtenu  des  [ 
‘êongés  , saToir  : M.  Voliiey,  pour  cpiinze  jours  ; j 
M.  Fougères  , Prêtre  , pour  trois  semaines  j à | 
compter  du  is  au  i5  de  ce  mois,  et  M.  Nadal-  | 
Saintrac  pour  un  mois. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a rendu 
compte  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  , rela- 
tivement aux  élections  de  quelques  Notables  du 
Fauxboui  g Saint-Denis  , et  de  la  Section  du  Pon- 
ceau ; il  a proposé  quelques  nouvelles  disposi-  ; 
lions  propres  à accélérer  les  élections  de  la  Mu- 
nicipalité de  Paris. 

Le  projet  de  Décret , présenté  par  le  Ptappor- 
teur  ^ a été  admis  ainsi  qu’il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  , dé- 
clare valables  les  Elections  des  trois  Notables  du 
lauxbourg  S.  Denis  5 celle  du  troisième  Notable, 
nommé  par  la  Section  du  Ponceau, 

3?  L’Assemblée  considérant  ensuite  que  les  Elec- 
tions , relatives  à la  Municipalité  de  la  Capitale  , 
sont  peu  avancées  ; qu’il  est  cependant  néces- 
saire de  les  terminer  promptement , afin  de  pro- 
céder immédiatement  après  à FElectioîi  des  Ju- 
ges et  des  Membres  de  l’Administration  du  Dé- 
partement de  Paris  ; 

33  Décrète  que  dans  le  délai  de  huit  jours  , à 
compter  de  celui  de  l’envoi  ? les  quarante-huit 
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Sections  admettront  ou  rejetteront /conformé- 
ment aux  articles  i5,  i6  , 17  et  18  du  titre  2 ; 
du  Décret  , sur  la  Municipalité  de  Paris  ^ les 
personnes  qui  se  trouveront  sur  la  liste  impri- 
mée, et  qu'on  ne  comptera  point  l’admission  ou  la 
rejection  d’un  ou  plusieurs  des  144  Notables, 
délibérée  après  cette  époque. 

Pour  l’exécution  des  articles  19 , 20  , ai  , 22  , 
23  , 24 , 25  , 26  , 27  et  28  du  titre  2 du  mêm® 
Décret,  l’Assemblée  Nationale  autorise  la  Mu- 
nicipalité provisoire  à fixer  les  jours  où  chaque 
Section  sera  tenue  de  faire  et  de  dépouiller  son 
scrutin  particulier  , et  dans  le  recensement  gé- 
, néral  des  voix  et  le  calcul  de  la  pluralité  rela- 
i tive  du  quart  des  suffrages  à ne  point  compter 
les  Sections  qui  se  trouveront  en  retard.  » 

Le  même  Membre  , au  nom  du  Comité  de 
Constitution  , a fait  le  rapport  du  titre  14  de 
l’organisation  de  l’ordre  judiciaire  , et  qui  traite 
de  la  suppression  des  anciens  Officiers  & . Tri-- 
bunauæ.  Les  cinq  premiers  articles  ont  été  dé- 
crétés conformément  à l’avis  du  Comité  , sauf  les 
légers  changemens  dans  les  articles  ci-après 
énoncés. 

Il  a été  ajouté  à la  fin  du  premier  article  ces 
mots  : tous  avis  & déci/ions  en  cette  matière  fe^ 
ront  motivés.  En  conséquence  on  a supprimé  au 
cours  de  cet  article  le  mot  motivé  qui  suivoit 
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ceux  d’avis  de  la  Municipalité  et  de  décision  du 
Directoire  de  District. 

Dans  l’article  second,  l’Assemblée  a décrété  : 
l’aireiidement  tendant  à donner  toute  la  publi-  ^ 
cité  nécessaire  aux  jugemens  des  Bureaux  , com-  | 
posés  de  trois  Juges  au  moins  des  Tribunaux  de  | 
District  ; en  conséquence  il  a été  statué  que  le  j 

’Buxea.n  scvoit  ouvert  et  en  public.  i 

Le  mot  demandes  a été  inséré  dans  1 article  4>  i 
avant  celui  de  contestations  , attendu  que  les  m-  ■ 
demnités  sur  lesquelles  cet  article  prononce  peu-  ^ 
vent  êti*e  souvent  demandées  , sans  donner  ma- 

îièrô  à,  âncunGS  -conte stdtiojis » 

Suivent  les  cinq  premiers  articles  ci-dessus  in- 
diqués , avec  les  cliangemens  qu’ils  ont  éprouves. 

titre  XIV. 

De  la  suppression  des  anciens  Offices  et  Tribunaux. 

A-RTlCIiE  premier. 

D.  Les  Contribuables  qui  , en  matière  de  contri- 
bution directe  , se  plaindront  du  taux  de  leur 
conisation  , s’adresseront  d’abord  au  Directoire 

de  District , lequel  prononcera  sur  l’avis  de  la 
Municipalité  qui  aura  fait  la  répartition.  La  par- 
tie qui  se  croira  lésée , pourra  se  pourvoir  ensuite 
au  Directoire  de  Département , qui  décidera  en 
dernier  ressort  sur  simples  mémoires  et  sans  for- 


/ 
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me  de  procédure  , sur  la  décision  du  directoire 
du  District  : tous  avis  et  décisions  en  cette  matière 
seront  motivés. 

Art.  I L 

35  Les  actions  civiles  ^ relatives  à la  perceptioii 
des  impôts  indirects,,  seront  jngées  en  premier  et 
dernier  ressort  ^ également  sur  simples  mémoires, 
et  sans  frais  de  procédures,  par  les  Juges  de  Dis- 
trict , lesquels  un  ou  deux  fois  la  semaine  , selon 
le  besoin  du  service  s®  formeront  en  Bureau 
ouvert  au  public  , composé  d’aumoins  trois 
Juges,  et  prononceront , après  avoir,  entendu  le 
Commissaire  du  Roi. 

A R T.  I I L 

35  Les  Entrepreneurs  des  travaux  publics  seront 
tenus  de  se  pourvoir  sur  les  difficultés  qui  pour- 
roîent  s’élever  en  interprétation  , ou  dans  l’exé- 
cution des  clauses  de  leurs  marchés  , d’abord  par 
voie  de  conciliation  , devant  le  Directoire  du 
District  f et  dans  les  cas  ou  l’affaire  ne  pourroifc 
être  conciliée  , elle  sera  portée  au  Directoire  du 
Département , et  décidée  par  lui  en  dernièr  res- 
sort , après  avoir  vu  l’avis  motivé  du  Directoire 

du  District. 

' ' ■ Art.  Ï'  V''. 

33  Les  demandes  et  contestations  sur  le  Regle- 
ment des  iîideninîtés  dues  aux  particuliers  p,  st 
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raison  des  terrains  pris  ou  fouilles  pour  la  confec- 
tion des  chemins  , canaux  ou  autres  ouvrages 
publics  , seront  portées  de  même  par  voie  de 
conciliation  , devant  le  Directoire  de  District , et 
pourront  l’être  ensuite  au  Directoire  de  Départe- 
ment , lequel  les  terminera  en  dernier  ressort  ^ 
conformément  à l’estimation  qui  en  sera  faite  par 
le  Juge  de  Paix  et  ses  Assesseurs. 

A a T.  V. 

* ■ / 

» Les  particuliers  qui  së  plaindront  des  tortsnt 
dommages  procédans  du  fait  personnel  des  Entre- 
preneurs , et  non  du  fait  de  l’administration , se 
pourvoiront  contre  les  Entrepreneurs  , d^abord 
devant  la  Municipalité  du  lieu  où  les  dommages 
auront  été  commis  , et  ensuite  devant  le  Direc- 
toire de  District  , qui  statuera  en  dernier  ressort , 
lorsque  la  Municipalité  n^aura  pu  concilier  l’af- 
faire.» 

L’article  6 étoit  ainsi  conçu  : 

Art.  V I, 

» L’administration  en  matière  de  grande  voîerie 
appartiendra  aux  Corps  administratifs,  et  la  Police 
de  conservation  , tant  pour  les  grandes  routes 
que  pour  les  clienrins  vicinaux  ^ aux  Juges  do 
District.  » 

Il  a été  observé  par  plusieurs  Membres  ^ quM 


( i5  ) 

serok  bien  important  de  fixer  des  règles 'Çertameat 
et  invariables  sur  la  v.oierie  , de  s’occuper  de  la 
Police-générale,  des  routes  et  chemina  de  celle^ 
de  l’alignement  des.  édifices  publics  et  privés  , 
lesquels  objets  avoient  été  soumis  jusqu  a,  ce 
moment  à des  loix  presqu’arbitraires  : on  a 
même  ajouté  que  ce  projet  d article  ne  coiitenoit 
pas/ des  dispositions  assez  claires  pour  assigner 
aux  Corps  Administratifs  et  aux  Tribunaux  de 
District,  leurs  fonctions  respectives,  en  matière 
de  voierie  5 l’ ajournement  de  cet  article  a;été  de- 
mandé. ^ ^ 

Un  Membre  a fait  un  amendement  ainsi  q^u  il 

suit  : 

fcc  L’Administration  des  grandes  routes  , che- 
mins vicinaux  ,,  et  abôrds  des  villes  et  bourgs ap- 
partiendra aux  Corps  Administratifs.. 

L’Administration  et  le  Jugement  des  con- 
testations qui  s’élèveront  dans  rintérieur des  villes 
et  bourgs  appartiendront  aux  Juges  des  lieux 
sauf  les  objets  de  Police  qui  sont  dévolus  aux,  Mil- 

îiicipalités.  ^ 

D.  - Les  Jugemens  sur  les  alignemens  , ne  pour- 
ront être  rendus  que-  d’apres  que  lesdits  aligne- 
mens  auront  été  décrétés  et  ordonnes  par  le  De- 
partement , auquel  lesdits  alignem eus  sont  exclu- 
sivement attribués.  5> 

Le  P.apportenr  5 ayant. observé  qu’il  ne  s âgissoit 

■ A.  a. 


que  <ïê- (î^cteter  tiîî  principe  général , que  le  Co^  I 
^ité  présiëntéŸoit  incessamment  un  projet  de  Régie-  i 
ment  "dé  Police  sur  toutes  les  parties  , qui  ieveroit  ! 
toute  incertitude  ^ l’Assemblée  Nationale  a dé^  ' 
crete  1 article  comme  il  est  ci-dessus  porté  , et  i 
sur  la  motion  qui  en  avoit  été  faite  , a ajourné  I 
ramendement. 

L article  \ïî  a été  proposé  par  le  Rapporteur 
en  ces  termes  : 

cc  En  matière  d’Eaux  et  Forêts  , la  conservation  I 
et  1 Administration  appartiendront  aux  Corps 
Administratifs  ; les  ventes  et  adjudications  des 
bois  seront  faites  devant  eux.  Les  actions  pour 
la  punition  des  délits  , seront  portées  devant  les 
«Jûges  de  Districts  , qui  auront  aussi  l’exécution 
des  Pi-églemens  , concernant  les  bois  clés  parti- 
culiers , et  la  police  de  la  Pêche  , et  qui  , dans 
tous  les  cas,  entendront  le  Commissaire  du  Roi.  r> 

Un  Membre  a demandé  si  les  Corps  Adminis- 
tratifs seroient  chargés  de  l’arpentage , martelage 
et  récolement  des  bois  nationaux. 

Un  autre  Membre  a dit  que  l’article  de  voit  être 
ajourné , puisque  l’Assemblée  avoit  elle-même 
ajourné  la  question  de  savoir  si  la  Nation  devoit 
conserver  ou  non  la  propriété  des  forêts  na- 
tionales. 

L’Assemblée  , en  adoptant  l’ajournement,  a ré- 
servé d’indiquer  ultérieurement  les  Corps  qui  se- 
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roient  chargés  de  faire  les  ventes  et  adjudications 
des  bois  . en  remettant  néanmoins  la  punition  des 
délits  aux  Tribunaux  de  District;  en  conséquenc» 
Farticle  a été  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  V I î. 

« En  matière  d’Eaux  et  Forêts,  la  conservation 
et  l’Administration  appardendront  aux  Corps  qui 
seront  indiqués  incessamment  ; il  sera  statue  de 
plus  sur  la  manière  de  faire  les  ventes  et  adju- 
dications des  bois  ; les  actions  pour  la  punition 
et  réparation  des  délits  , seront  portées  devant 
les  Juges  de  Districts , qui  auront  aussi  1 execu- 
tion des  Réglemens  concernant  les  bois  des  par- 
ticuliers , et  la  Police  de  la  Pêche  , et  qui , dans 
tous  les  cas  , entendront  le  Commissaire  u 

Roi. 

Les  articles  S J 9,  lO?  n j et  i3  , ont  ete 
successivement  décrétés  sans  aucune  discussion  , 
ainsi  qu’il  suit  ; 

A R T.  V ï I L 

cc  Tout  le  contentieux  relatif  aux  transac- 
tions du  Commerce  maritime,  dont  les  Amiranles 
connoissent  actuellement , étant  attribué  aux  Tri- 
bunaux de  Commerce , il  sera  pourvu  , au  sur 

plus  , à ce  que  la  police  de  la  navigation  et  des 
Ports , soit'  utilement  administrée  ; les  Comités  de 
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îa  Marine  et  du  CommeTce  présenteront  înees- 
samment  leurs  vues  sur  cet  objet.  j 

A H T.  I X.  I 

La  compétence  des  Jurisdictions  de  la  Cour  des 
Monnoies  , soit  pour  la  police  des  Communautés 
qui  travaillent  les  matières  d’or  et  d’argent  , soit 
pour  les  contestations  entre  les  particuliers  et  les  | 
Orfèvres  , leiatives  au  commerce  de  l’Orfèvrerie^ 
appartierxdra  aux  Juges  de  District  ^ et  il  sera 
pouivu  , par  une  Commission  d Oificiers  nommes  ^ 
parie  Roi  tant  a la  surveillance  de  la  fabrication  ■> 
des  especes  dans  les  Hôtels  des  Monnoies 
qu  a la  dècliarge  definitive  des  Directeurs  des 
Monnoies. 

A H T.  X. 

>5  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les 
articles  précèdens  , les  Elections  , Greniers  à Sel,., 
Jurisdictions  des  traites  , Grueries  , Maîtrises  des 
Eaux  et  Forêts  , Bureaux  des  Finances  , Jurisdic- 
tions et  Cours  des  Monnoies  , et  les  Cours  des- 
Aides , demeureront  supprimées. 

A Pt.  T.  X ï,. 

•1 

<c  J^es  Tribunaux  d’Amirauté^  et  les  Prévôtés, 
de  la  Marine  , subsisteront  jusqu’à  ce  que  , confor- 
mement a 1 article  VIII  ci-dessus  , on  ait  pourvu* 
à la  police  de  la  Navigation  et  des  Ports  ^ et  ils  n© 
pourront  comioître  que  de  ces  objets. 
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, . . A R T.  : X I I.  ; 

» Au  moyen  tle  l’abolition  du  régime  féodal  , 

les  Chambres  des  Comptes  demeureront  supprimées 

aussi-lot  quhl  aura  été  pourvu  à un  nouveau  régi- 
me de  comptabilité. 

A R T.  X I I I. 

35  Au  moyen  de  la  disposition  contenue  en  1 ar- 
ticle XVI , du  titre  II  ci-dessus  , les  Commktimus 
au  grand  et  au  petit  sceau , les  Lettres  de  Garde- 
Gardienne,  les  privilèges  de  Cléricature,de  Scliola- 
rité  , du  scel  des  Châtelets  de  Paris  , Orléans  et 
Montpellier,  des  Bourgeois  de  la  Ville  de  Paris, 
et  de  toute  autre  Ville  du  Royaume,  et  en  gé- 
néral tous  les  privilèges  et  attributions  en  matieie 
de  Jurisdiction , ensemble  tous  les  Tribunaux  de 
privilèges  ou  d’attributions  , tels  que  les  Requetes 
du  Pajlais  et  de  l’Hôtel , les  conservations  des  pri- 
vilèges des  Universités  , les  Officialites  , le  Grand- 
Conseil  , la  Prévôté  de  l’Hôtel  , la  Jurisdiction 
Prévôtale  , les  Sièges  de  la  Connetablie  , le  Tri- 
bunal des  Maréchaux  de  France  , et  générale- 
ment tous  les  Tribunaux  , autres  que  ceux  éta- 
blis par  la  présente  Constitution  , sont  supprimes 
et  abolis. 

L’article  XIV  a pareillemerit  été  décrété  selon  le 

projet  du  Comité. 

Art.  XIV. 

35  Au  moyen  de  la  nouvelle  institution , et  or- 
ganisation des  Tribunaux  , pour  le  service  de  la 
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Jurisdictîon  ordinaire,  tous  ceux  actuellement  exis- 
tans  sous  les  titres  de  Vigueries  , Châtellenies  , 
Prévôtés,  Vicomtés,  Sénéchaussées,  Bailliages, 
Châtelets , Présidiaux,  Conseil-Provincial  d’Artois, 
Conseils  supérieurs , Parlemens  , et  généralement 
tous  les  Tribunaux  d’ancienne  création , sous  quel- 
que titre  et  dénomination  que  ce  s oit  ^ demeureront 
supprimés. 

Le  Rapporteur  , sur  la  lecture  de  cet  article , 
a dit  qu’il  étoit  chargé  par  le  Comité  de  réclamer 
solemnellement  la  justice  de  l’Assemblée  pour 
les  travaux  , et  le  zèle  patriotique  de  la  Chambre 
des  Vacations  du  Parlement  de  Paris  | que  cette 
Cour  avoit  rempli  ses  laborieuses  fonctions  avec 
la  plus  étonnante  assiduité  ^ qu’il  étoit  juste  de 
consigner  dans  le  Procès  - verbal  un  monument 
immortel  de  son  civisme  , tt  qu’il  failoit  appren- 
dre à la  postérité  , que  le  Parlement  n’avoit  paà 
cesse  d’être  utile  à la  chose  publique  , jusqu’aux 
derniers  momens  de  son  existence.  / 

L’Assemblée  a agréé  cette  proposition  , ell/  en 
a ordonné  l’insertion  au  Procès  - verbal  de  ce 
jour  \ cet  Arrêté  a été  s^iivi  des  plus  vifs  applau- 
dissemens. 

Lecture  faite  de  l’article  XV  , concernant  la 
fixation  précise  du  jour  où  les  Parlemens  de  Paris 
et  de  tout  le  Royaume  cesseront  leurs  fonctions , 
un  Membre  a observé  qu’il  seroit  plus  avanta- 
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..eux  au  Publie  de  continuer  l’exercice  de  ces 
Lciens  Tribunaux  , jusqu’à  ce  que  les  nouveaux 
se  missent  en  activité  ; que  l’intérêt  du  Com- 
merce l’exigeoit  ; qu’une  interruption  dans 
■service  engorgeroitles affaires  judiciaires,  et  cause- 
roit  dans  les  prisons  l’entassement  d une  foule 

d’infortunés. 

Le  Rapporteur  , et  d’autres  Membres  ^ ont  ré- 
pondu que  la  prudence  exigeoit  de  placer  quelque 
intervalle  entre  la  cessation  des  Parleraens  , etl  ins- 
tallation des  Tribunaux  constitutionnels  ; qu’une 
destruction  absolue  et  consommée,  étoit  neces- 
saire pour  arrêter  dans  son  principe  toute  espece 

de  résistance.  ■ . . ^ 

Ces  motifs  ont  déterminé  le  Décret  de  l’article 

suivant  : 


Art.  XV. 


'a- 


« Les  Officiers  des  Parlemens , tenant  les  Cham- 
bres des  Vacations’,  établies  par  le  Décret  du 
3 Novembre  dernier  , cesseront  leurs  fonctions 
à Paris  le  i5  Octobre  prochain , et  dans  le  Teste 
du  Royaume  le  3o  Septembre  , présent  mois. 

Il  a été  fait  une  addition  à l’article  XVI  » rela- 
tive à la  présence  du  Greffier  des  anciens  Tribu- 
naux , à l’apposition  des  scellés  , qui  sera  fait^.  par 
les  Officiers  Municipaux  des  lieux , et  l’article  a 
ensuite  été  décrété  en  ces  termes  ? _ , 


. »v  /' 


N 


Art,  XVI. 


«c  Les  mêmes  jours  , 3o  de  ce  mois  , et  i5  Octo^ 
bre  , les  Olflciers  Municipaux  des  lieux  où  les 
Larlemens  sont  établis  ^ se  rendront  en  Corps  au 
Palais , à Tlieure  de  midi  , où  le  Grèffier  de  Fan- 
cieii  Tribunal  sera  tenu  de  se  trouver  ^ et  après 
avoir  fait  fermer  les  portes  des  Greffes  , Salles  , 
Archives,  et  autres  depots  de  papiers  ou  minutes, 
•y  feront  apposer  en  leur  présence  , le  scellé  par  le 
Secrétaire-Greffier,  pour  la  sûreté  des  dépôts  5 ils 
requerront  en  outre  du  Commandant , soit  des 
Gardes  Nationales  , soit  des  Troupes  «de  Ligne  , 
le  Détachement  nécessaire  à la  Garde  des  portes 
extérieures.  » 


Les  articles  XVII  etXVIII  ont  été  décrétés  ainsi 
qu’il  suit  : 

Art.  XV  IL 


<c  Les  Officiers  des  autres  Tribunaux  continue- 
ront fleurs  fonctions  jusqu’à  ce  que  les  nouveaux 
Juges  puisseut  entrer  en  activité. 

A R T.  X V 1 I L 

» Les  Titulaires  d’Ofïiees  supprimés  , feront 
remettre  au  Comité  de  Judicature  , les  titres  ou 
expéditions  collationnées  des  titres  nécessaires 
à leur  liquidation  et  remboursement , dont  le  taux 
et  le  mode  seront  incessamment  déterminés.» 


( ^3  ) 

Le  même  Membre  du  Comité  de  Constitution 
3.  présenté  ensuite  deux  urticles  additionnels  ^ dont 
voici  la  teneur  : 

Article  premier. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  EleC'- 
teurs  nommés  par  les  Assemblées  Primaires , qui 
se  tiendront  tous  les  deux  ans  , lors  du  renouvelle^’ 
ment  des  Législatures  , resteront  Electeurs  pen- 
dant le  cours  de  deux  années  , non-seulement  pour 
la  formation  des  Corps  Administratifs  , mais  encore 
pour  la  nomination  aux  places  de  Juges,  et  aux 

Offices  Ecclésiastiques. 

Et  sur  le  cloute  qui  s’est  élevé  à l’occasion  de 
la  procliaine  formation  des  Tribunaux  , décrète  , 
en  outre,  conformément  aux  articles  i et  a, 
du  titre  VI , de  l’organisation  Judiciaire , que  les 
Electeurs  déjà  nommés  pour  la  formation  des  Corps 
Administratifs  seront  Electeurs  pour  la  pro* 
draine  formation  des  Tribunaux. 

A R T.  I I. 

53  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  son  Pré- 
sident présentera  dans  le  jour  à d’acceptation 
le  titre  XIV  de  l’Organisation  judiciaire  ^ qui  vient 
d’être  décrété  ainsi  que  les  articles  additionnels 
du  a de  ce  mois. 

Un  Membre  a fait  Famendement  sur  l’article  pre- 
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iïïier , pour  la  suppression  du  mot  constitutionnel-' 
le  ment  y attendu  que  cet  article  , dans  sa  seconde 
partie,  n’étoit  que  réglementaire.  Il  a remarqué 
qu’il  étoit  bien  plus  convenable  de  suivre  le  plan 
primitif  du  Comité  , et  sans  se  servir  quant  à 
présent  du  mot  constitutionnel ^ d’attendre  le  clas- 
sement des  articles  qui  auroient  ce  caractère, 
lorsque  la  série  des  articles  seroit  finalement 
rés^Iée. 

Un  autre  Membre  a dit  que  cette  permanence 
des  corps  Electoraux  et  les  élections  qui  parois- 
soient  leur  être  dévolues  , commandoient  un  plus 
sérieux  examen  ; mais  que  dans  tous  les  cas  ces 
dispositions  ne  pouvoient  pas  être  décrétées  cons- 
titutionnellement, 

L’Assemblée  a ordonné  la  suppression  de  ce 
mot , et  l’article  premier  a été  décrété  , ainsi  que 
le  second,  dans  les  mêmes  termes  que  ci-dessus , 
sauf  la  radiation  du  terme  constitutionnellement. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  de  Consti- 
tution et  de  ceux  qui  ont  été  chargés  du  travail 
relatif  aux  Postes  et  Messageries,  a exposé  que 
l’Assemblée  ayant  par  son  Décret  du  20  Octobre 
continué  provisoirement  le  Conseil  , dans  ses 
fonctions  , on  avoit  inféré  par  erreur  , des  dis- 
positions de  l’article  II,  du  Décret  du  9 Juillet, 
sur  les  Postes  et  Messageries,  que  la  Section  du 
Conseil,  à laquelle  étoit  attribuée  la  connois-* 


sance  des  instances  de  cette  espèce  , dôvoît  cesser 
ses  fonctions  ; qu'il  étoit  indispensable  , pour 
la  prompte  expédition  des  affaires  , d’ordonner 
que  le  Conseil  statueroit  sur  toutes  les  instances 
qui  y avoient  été  introduites  avant  l’époque  de 
la  publication  du  Décret  élu  9 Juillet;  il  a,  èn 
conséquence  , proposé  le  Décret  suivant  , qui  a 
été  adopté. 

33  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’en  yertu 
de  son  Décret  du  Octobre  dernier,  qui,  sous 
les  exceptions  contenues  audit  ‘Décret  , a con- 
firmé provisoirement  le  Conseil  dans  l’exercicô 
de  ses  fonctions  , ce  Tribunal  doit  statuer  jus-' 
qu’à  jugement  définitif,  sur  toutes  les  instances 
sur  le  fait  des  Postes  et  Messageries  qui  y étoient 
pendantes  avant  l’époque  de  la  publication  du 
Décret  du  9 Juillet  dernier  , èt  que  la  connoîs- 
sance  des  contestations  sur  le  fait  des  Postes  et 
Messageries  , attribuées  parle  Décret  des  2,2  , ^3  , 
^4  et  26  Août  dernier,  aux  Tribunaux  ordi- 
naires , ne  s’entend  que  de  celles  sur  lesquelles'  , 
il  n’y  avoit  point  d’instance  introduite  au  Con^» 
seil , avant  l’époque  de  la  publication  des  Décrets 
sur  les  Postes  et  Messageries. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  de  Judica- 
ture  , a repris  la  suite  des  articles  du  projet  de 
Décret,  du  titre  premier,  qui  traité  des  Finan^ 
ces,  des  Offices  et  Provisions. 

- Les  six  premiers  articles  ayant  été  ei-de^^int 
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(s«5 

Hécrétés  i il  a présenté  le  septième  J eoîlçn  en 

ces  termes  - et  dont  F Assemblée  a ordonné  Fa- 
’ \ 

jonmement* 

^ A B.  T.  V I ï.  I 

» Les  Titulaires  d'Offices  ^ exercés  par  com-  | 
mission  à vie  , et  sur  lesquels  il  a été  accordé  des  | 
Brevets  de  retenue  , ne  pourront  être  remboursée  | 
que  de  ce  qui,  en  vertu  d’un  semblable  Brevet , i 
aura  été  par  eux  compté  à leurs  Prédécesseurs  ou^ 
à ses  héritiers  », 

I/article  VIII  a été  décrété  sans  amendement 
ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  V I I I. 

» Seront  compris  dans  la  disposition  des  artî»^ 
clés  précédens  , les  Greffiers  et  Huissiers  Au- 
dienciers , attachés  à chaque  Tribunal  supprimé  y 
l’Assemblée  se  réservant  de  statuer  sur  le  sort 
des  autres  Officiers  ministériels  ^ après  qu’elle 
aura  terminé  l’organisation  du  nouvel  ordre  judi- 
ciaire >5,  ^ 

L’article  IX  étoit  ainsi  conçu  : Les  Jurés- 

Priseurs  supprimés  par  le  Décret  du  q Juillet  der- 
nier , seront  remboursés  , conformément  à ce 
Décret  , et  à ceux  rendus  depuis , relativement  a 
leurs  Offices  ». 

Un  Membre  a dit  qu’il  étoit  de  toute  équité 
de  n’établir  aucune  différence,  quant  au  rem- 
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boursemenfc  entre  les  Titnlaîres  des  Offices  da 
Jures-Priseurs  , et  ceux  de  tous  les  autres  Offi- 
ceé  5 il  a propose  de  charger  le  Comité  d’Im-- 
position  ^ du  sein  de  s’occuper  de  leur  rem-^ 
j boursement;  en  conséquence,  Farticle  a été  ainsi 
i décrété  : 

I A B.  T.  I X. 

I 

I 39  Les  Jurés-Priseurs  supprimés  par  le  Décret 
du  9 Juillet  dernier  , seront  remboursés  : l’Assem- 
blée Nationale  charge  ses  Comités  de  Finance^ 
de  Judîcature  et  de  liquidation  réunis , de  con- 
certer les  moyens  propres  à opérer  le  rembourse- 
ment de  ces  Offices , dans  les  mêmes  termes  que 
celui  des  autres  Offices  supprimés. 

L article  X,  concernant  le  remboursement  des 
Droits  de  mutation,  et  des  frais  de  Sceau,  a été 
'admis  avec  l’amendement , qui  consiste  à retenir 
a chaque  Titulaire  , sur  son  remboursement,  1© 
prix  du  Centième  denier  non -acquitté , sauf  dans 
les  apanages  : il  est  ainsi  conçu. 

Art.  X. 

33  Les  Droits  de  mutation , connus  sous  les  noms 
Ju  quart  , de  huitième  , douzième  , vingt^-qua— 
itrlème  denier,  survivance  et  autres  de  même  na- 
>ure  , qui  seront  justifies  avoir  été  versés  dans  le 
Trésor  National , ceux  de  marc  d’or  et  sols  pour 
livre  d iceux,  ensemble  les  fraix  de  Sceau  de  tous 
es  Offices  ci-dessus  énoncés , seront  remboursés 


l 
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^ à cliaqiie  Titulaire  ; mais  aucun  d'enx  ne  pourra 
prétendre  au  remboursement  des  autres  dépenses 

de  sa  réception. 

Il  sera  cependant  retenu  snr  ledit  remboiirse- 
meAt  à l’égird  des  Titulaires , qui  n’ont  pas  payé 
îe  centième  denier,  (excepté  dans  les  apanages) 
le  montant  du  droit  du  centième  'denier  , pour 
les  années  pendant  lesquelles  ils  ne  l’ont  pas 

acc|mtté.  " ^ 

Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel, 

dont  voici  ie  conleim. 

,,  Les  Chancelleries  établies  près  les  Cours  Su- 
périeures et  les  Présidiaux  , ensemble  1 usage 
des  Lettres  Pvoyaux  qui  s’y  sont  expediees  jus- 
pu  à présent  , sont  abolies  ; en  conséquence  , i 
suffira  dans  tous  les  cas  où  lesdites  Lettres' 
étoient  ci-devant  nécessaires  , de  se  pourvoir  en 
temps  utile  par- devant  les  Juges  competens  , 
peur  la  connoissance  immédiate  du  fond.  Quant 
-aux  Chancelleries  établies  près  les  Bailliages  et 
Sénéchaussées  , pour  la  conservation  des  hypothe- 
ques , elles  seront  transférées  près  les  -Tribunaux 

de  District  53  . j 

Le  Rapporteur  a présenté  ensuite  un  article  ad-i 

ditionnel  en  ces  teiinos  ; « Les  Olfices  de  Chance  • 
leries  , connus  sous  ie  noni  de  Grands  Audienciers 
Contrôleurs,  Gardes  des  Rôles,  Conservateun. 
'des  Hypothèques  , Trésoriers,  Cliauffes-cire  , Ci 
riers  , Scelleurs  , et  autres  spécialement  attache; 
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tiu  service  du  Sceau , dont  la  Finance  primidvô 
ne  pourra  être  reconnue  , seront  liquidés  suivant 
les  règles  établies  en  l’article  III  ci-dessus. 

L’Assemblée  a ajourné  à demain  ces  deux  arti- 
cles additionnels  , et  en  a ordonné  le  renvoi  aux 
Comités  de  Constitution  et  de  Judicature. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a demandé 
d’être  entendu,  pour  proposer  un  projet  de  Dé- 
cret très-instant. 

Un  autre  Membre  a dit  qu’il  étoit  nécessaire  > 
pour  la  célérité  du  travail  , que  les  Comités  des 
Finances  et  d’impositions  iissent  imprimer  et  dis- 
tribuer tous  leurs  Rapports  et  Plans  avant  que  d# 
les  soumettre  à la  discussion  , et  de' mettre  pour 
demain  à l’ordre  du  jour  la  suite  du  traitement  des 
Ordres  Religieux.  ’ ^ 

Cette  double  proposition  a été  décrétée  pat 
l’Assemblée. 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
fait  lecture  d’une  lettre  du  Directeur  du  Trésor 
R-oyal,  qui  demande  trente  millions,  pour  assurer 
partie  du  service  du  mois  de  Septembre  : l’Assem- 
blée a rendu  le  Décret  ci-après , suivant  l’avis  ciu 
Comité. 

i 

cc  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , décrète  que  la  Caissp 
d’Escompte  sera  provisoirement  autorisée  à re- 
mettre au  Trésor  Public  , la  somme  de  dix  mil- 
lions , en  promesses  d’ Assignats  , ppur  parue  du 
service  dm  mois  de  Septembre 


y 


M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures  j 

f 

èt  demie , et  l’a  indiquée  pour  demain  à l’heure  | 
«rdinaire.  j 

Signé,  HENRI  JESSÉ,  Président;  Di- 

î^ocHAU  , F.  P.  N.  Anthoine  , Charles-Claude 
3iE  LA  Cour  , F.  N.  L.  Buzot  , Dauchy  , L.  Ch. 
Gillet  , Secrétaires. 

ERRA  TA. 

N*».  4O1 9 ligne  3 j P^g®  7>  l’égard  de  la  Dame  Cou*»  ! 
^enceau  , son  traitement  lui  sera  conservé  , etc.  Uéez  son 
Iraitement  de  deux  mille  livres. 

Page  11  J en  tête  de  la  Séance  du  soir,  lisez^.  Treilhardj 
»X“Président , a occupé  le  fauteuil. 

I^Page  26,  signé  H,  Jeiséj  limz  TreilKardj  ex-Président\’  » 


(A.  Paris,  chez  Baudouih,  Imprimeur  de 

1,’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foia 
St,- Jacques,  N**.  3i.  ^ 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBI 


NATIONALE. 


L)u  iviardi  y Septembre  175)0,  au  mati. 


üu 


.Près  loiivertnre  de  la  Séance , itn  Membre 
•a  observé  cpe  M.P^oussier,  Député  de  Marseille^ 
avoit  donne  sa  deniission  , par  une  lettre  , en  date 
du  5 Septembre  1789  , adressée  âu  Président  de 
PAssembiée  Nationale  ; cpie  rilssemblée  avoîi 
accepte  cette  aéniissioii,  et  admis  pour  remplace] 
AIR  oussier , M.  Peloux  , son  Suppléant,  don! 
les  pouvoirs  avoierst  été  préalablement  vérifié; 
par  le  Comité  de  vérification , et  qtii  , à raisor 
de  cette  admission,  siège  dans  l’Assemblée  de. 
puis  cette  époque  ; que  cependant  il  n’étoit  faii 
aucune  mention  de  ces  démission  et  admisslor 
dans  le  Procès-verbal  du  5 Septembre  ; il  a corn 
ciu  par  demander  c[ue  l’Assemblée  voulut  hier 
réparer  cette  omission,  en  permettant  qu’il  fû 
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fait  niGiitioîi  de  ces  faits  dans  le  Procès-irerbal 
de  ce  jour,  ' 

L’Assemblée  a consenti  à cette  demande. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pro- 
posé le  Décret  suivant , qui  a été  adopté. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sûr  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances,  instruite  de  l’erreur  in- 
terTenue,  soit  dans  l’impression  , soit  dans  la  trans- 
cription du  Décret  du  24  Août  dernier , concernant 
les  impositions  du  lian  on  territoire  d’Amance  , par 
lequel  il  est  ordonné  qne  , dans  le  cas  ou  des 
Communautés  auroient  induernent  impose  des 
fonds  non  situés  sur  leur  territoire  , il  seroit  in- 
cessamment procédé  snr  l’avis  des  Districts  et 
Départemens  , à la  radiation  des  Cotes,  etc. 

Le  mot  non  se  trouvant  oublié,  change  totale- 
ment le  sens  dudit  Décret  ; pourquoi  il  est  or- 
donné e|ue  ce  mot  sera  rétabli , en  sorte  que  l’on 
lise  ^ des fonds  non  situés  sur  leur  territoire. 

Il  a été  observé  que  les  Procès-verbaux  eon» 
tenoient  quelques  inexactitudes  ^ et  il  a été  pro- 
posé de  prolonger  de  deux  jours  le  terme  quia 
été  fixé  à l’Imprimeur  pour  leur  remise  , afin 
que  les  Secrétaires-rédacteurs  eussent  le  temps  de 
corriger  les  épreuves. 

On  a représenté  qu’un  pareil  délai  pourroit 
ramener  les  retards  de  publication  auxquels  1 As- 
semblée a eu  l’intention  de  remédier.  Pour  parer 
à ces  différens  inconvéniens  , un  Membre  a prcH 

\ 


(3) 

posé  de  charger  nominativement  de  la  correc- 
tion des  épreuves , le  sieur  du  Croisi  , Secré* 
taire-commis  au  bureau  des  Procès-verbaux. 

L’Assemblée  a adopté  cette  proposition. 

Il  a été  fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séancô 

À 

xlu  Lundi  6,' 

Ensuite  un  Membre  a fait  lecture  de  quelques 
articles  additionnels  au  titre  XIV  du  Décret  sur 
Tordre  judiciaire  qui  avoient  été  ajournés  dans 
îa  Séance  d’hier. 

Après  quelques  observations  , ils  ont  été  dé- 
crétés ainsi  qu’il  suit  ,* 

Art.  XIX, 

cc  Les  Chancelleries  établies  près  les  Cours  su* 
périeures  et  les  Présidiaux,  ensemble  Tnsage  des 
Lettres-Roy  aux  qui  s’y  expédient , demeureront 
supprimées  aux  époques  respectives  , fixées  par 
les  articles  i5  et  17  ci-dessus. 

A R T.  X X. 

» En  conséquence , et  à compter  des  mêmes 
époques  ^ il  suffira  dans  tous  les  cas  où  lesdites 
lettres  étoient  ci-devant  nécessaires,  de  se  pourvoir 
par  devant  les  Juges  compétens  pour  la  conn(^s- 
sance  immédiate  du  fond  5 et  Ton  se  conformera 
pour  le  bénéfice  d’inventaire  , auxLoix  de  chaque 
lieu  , autres  que  celles  qui  requièrent  à cet  effet 
des  Lettres-Royaux.  . 

A 2 


Art. 
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XXL 

Quant  aux  Chancelleries  créées  par  FEdit 
du  mois  de  Juin  1771  , près  les  sièges  Royaux, 
il  en  sera  provisoirémeiit  établi  une  près  chacun 
des  Tribunaux  de  District  , à Teffet  de  sceller 
les  lettres  de  ratification  pour  tout  son  ressort. 

Art.  XXI  1. 

■4yEn  conséquence  , lorsque  dans  le  ressort  d’un 
Tribunal  de  District  , il  ne  se  trouvera  qu’une 
desdites  Chancelleries  , elle  sera  transférée  près 
ce  Tribunal. 

D3  S’il  s’en  trouve  plusieurs  , les  plus  anciens 
des  Conservateurs  des  hypothèques  , et  le  plus 
ancien  desdits  Greffiers  expéditionnaires  seront 
de  préférence  admis  à l’exercice  de  la  Chancellerie 
^ sera  établie  près  le  Lrihunal  de  Distiict. 

Dans  riiii  et  l’autre  cas , Fnffice  de  Garde« 
deS“Sceaux  sera  , en  vertu  du  présent  Décret , et 
sans  qu’il  soit  bfsoin  de  provision  ni  de  commis- 
sions particulières  , exerce  gratuitement  a tour 
Xté  rôle  , et  suivant  Fordre  du  tableau  , par  les 
"'luaes  du  Tribunal  de  District. 

D3  Le  tout , sauf  a statuei  pur  la  suite  ce  quii 
appartiendra  pour  le  Département  de  Paris,  et 
sans  rien  innover  à l’égard  des  anciens  ressorts 
des  Cours  supérieures  qui  n’ont  pas  enregistre 
FEdit  du  mois  de  Juin  1771  • 


Un  MemLre  a proposé  un  autre  article  addi- 
tionncl  ; il  ci  été  décrète  en  ces  termes  . 

cc  Les  contrats  assujettis  a 1 insinuation  ^ ati 
Scean  ou  à la  publication  , seront  aussi  provisoi- 
rement insinués  , scellés  et  publies  près  le  Tri- 
bunal  de  District , dans  l’arrcrndissement  duquel 
les  immeubles  qu’ils  auront  pour  objet  , seront 
situés  , sans  avoir  égard  aux  anciens  ressorts.  » 
Un  autre  Membre  a proposé  un  autre  article 


ainsi  conçu  : 

et  A compter  de  la  présente  année,  les  registres 
des  actes  de  Baptême  , de  Mariage  et  de  Sépul- 
ture seront  déposés  dans les^Greffcs  des  tribunaux 
de  District , comme  ils  l’étoient  précédemment 
aux  Greffes  des  sièges  Royaux , suivant  la  Dé- 
claration de  1706. 

On  a demandé  et  décrété  le  renvoi  de  cet  ar- 
ticle au  Comité  Judiciaire.  s 

Le  Président  a informé  rAssernblée  que  les 
Greffiers  du  Parlement  et  les  Huissiers-Prisenrs 
demandoient  à être  admis  a 3a  barre  pour  pic- 
senter  à l’Assemblée  un  projet  de  liquidation  oo 
leurs  Offices. 

L’Assemblée  a arrêté  qu’ils  seroient  entendus 
au  Comité  de  Judlcature. 

Un  Membre,  après  avoir  représenté  des  incon- 
véniens  majeurs  qu’il  y avoit  à ce  que  l’Assem- 
blée fermât  les  yeux  sur  les  scènes  scandaleuses 
qui  ont  eu  lieu  sur  la  terrasse  des  Tuileries 
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et  -sotis  îes  croisées  de  rAssemÎDlëe  , pendant 
Séance  du  Jeudi  soir,  2 de  ce  mois  ^ a présenté 
le  projet  de  Décret  suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  dé- 
crète : 

35  1^.  Qu’il  sera  ordonné  aux  Tribunaux  d’in- 
former contre  les  quidams  qui  ont  fait  le  Jeudi , 
^ Septembre  , des  Motions  d’assassinats  sous  les 
fenêtres  de  l’Assemblée  Nationale  , contre  ceux 
qui  ont  excité  à faire  des  Motions  , et  contre 
ceux  qui  ont  distribué  de  l’argent  à cette  fin. 

2^.  Qu’il  sera  ordonné  aux  Officiers  Muni- 
cipaux de  Paris  , de  veiller  soigneusement  au 
maintien  de  l’ordre  et  à l’exécution  des  Décrets 
rendus  par  l’Assemblée  Nationale  pour  la  tran- 
quillité publique. 

» 3^.  Que  le  présent  Décret  sera  porté  à la 
sanction  du  Roi  dans  le  jour.» 

On  a demandé  l’ajournement  à la  Séance  du 
soir. 

L’Assemblée  a rejette  cet  ajournement , efe^  a 
adopté  le  Décret. 

Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  a de- 
^laiidé  à l’Assemblée,  au  nom  de  ce  Comité,  de 
vouloir  bien  entendre  à une  heure,  un  rapport 
qui  ne  peut  souffrir  de  délai. 

L’Assemblée  a décrété  que  le  Comité  des  Re^ 
cherches  seroit  entendu  à une  heure. 

Uu  Membre  du  Comité  Diplomatique  a fait 
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part  à rAssemblée  des  inrjniétndss  qu’il  avoit 
conçues  d’après  les  dispositions  des  Puissances 
Etrangères.  Sa  sollicitude  a ete  sur- tout  evelUee 
par  les  nouvelles  reçues  de  l’Allemagne  : il  a re- 
présenté combien  la  stabilité  de  la  Constitution 
et  le  salut  de  l’Empire  pouvoient  être  compro- 
mis , si  les  retards  déjà  trop  fâcheux  qui  ont  eu 
lieu  sur  l’organisation  de  1 Armee  et  des  Ga.rdes 
Nationales  , se  prolongeoient  encore  indéfini- 
ment ; il  a demandé  que  le  Comité  Militaire  fût 
tenu  de  présenter  pour  Jeudi,  sans  autre  délai," 
son  ^travail  à l’ Assemblée  , et  que  jusqu  a ce 
qu’elle  fût  entièrement  terminée  , - l’Assemblée 
s’occupât  exclusivement  de  cette  partie  de  la  Cons- 
titution tous  les  jours  , à l’exception  de  ceux  con- 
sacrés aux  finances. 

- Il  a proposé  un  projet  j de  Décret  qui  a ete 
adopté  en  ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Co- 
mité Militaire  présentera  Jeudi  matin,  son  tra- 
vail sur  l’Armée  , et  qu’excepté  les  jours  em- 
ployés aux  finances , les  autres , toutes  affaires 
cessantes  , seront  employés  à cet  objet  ; que 
pendant  que  le  travail  sur  l’Armée  , occupera  la 
Séance  du  matin , l’organisation  des  Gardes  Na* 
tionales  sera  traitée  de  suite  et  sans  disGonti- 
miation  dans  la  Séance  du  soir* 

» Que  le  présent  Décret  sera  notifié  dans  le 
jour  par  M.  le  Président  aux  Comités  Militaire 
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et  de-  Coîistitntloii , pour  qu’ils  s’y  conforment , et 

que  i ordre  du  jour  pour  leur  rapport  ne  pourra 
être  changé. 

O 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  vérification , l’As» 
semblée  a admis  Maupassan  à la  place  de 
M.  Pellerin  , Député  de  la  Sénéchaussée  de 
In  antes  ^ qui  a donné  sa  démission, 

il  a ete  fait  lecture  dune  lettre  du  Ministre  de 
la  Gnerre , a laquelle  étoit  jointe  une  réclama" 
tion  des  Officiers  du  Régiment  du  Colonel-géné- 
ral Infanterie  , contre  un  mémoire  anonyme 
adresse  contre  eux  à FAssemblée  Nationale* 

L Assemblée  a renvoyé  l’examen  de  cette  ré» 
ciamation  à ses  Comités  des  Rapports  et  Mili- 
taire,, 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
pose une  disposition  générale  relative  au  rassem- 
blement des  Electeurs  pour  la  nomination  des 
Juges  de  District.' 

Un  autre  Membre  a proposé  une  disposition 
particulière  pour  le  District  de  Vervins. 

Le  Rapporteur  a adopté  cette  disposition , et 
le  Décret  a été  rendu  en  Ces  termes  : 

■ cc  L’Asset^blée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Constitution , 
décrète  ^ i®.  que  , pour  procéder  à Félection 
des  Juges  de  District  ^ les  Electeurs  s’assem- 
hleronî  dans  les  Villes  oii  les  Tribunaux:  sont 
placés  I 
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25  20.  Que  ceux  du  District  de  Vervins  , Depar- 
tement de  l’Aisne  , sé  réuniront  à Maries  pour 
cette  élection  32. 

. Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Ministre 
de  la  Marine  , qui  fait  part  à l’Assemblée  d’un 
mouvement  des  ouvriers  dans  le  Port  et  l’Ar- 
senal de  Brest , et  qui  lui  dénonce  une  entreprise 
incendiaire  faite  par  quelques  forçats , contre  ce 
Port  et  son  Arsenal, 

, L’Assemblée  a-  rendu  le  Décret  suivant  ; 

cc. L’ Assemblée  JSTatioivale  décrète  que  son  Co- 
mité de  Marine  s’assemblera  dans  le  jour,  et  que 
les  Prévôts  généraux  de  la  Marine  de  Rochefort 
et  Toulon  , actuellement  à Paris  , y seront  admis 
pour  préparer  un  projet  de  loi  pour  la  Polie© 
des  Cliiourmes  et  la  punition  des  Forçats  , et  qu© 
son  Comité  lui  présentera  aussi  ses  vues  sur  les 
mesures  à prendre  relativement  au  crime  médité 
contre  le  Port  de  Brest. 

L’Assemblée  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  de  Judicature  a con- 
tinué la  lecture  des  articles  du  projet  de  Décret 
sur  la  liquidation  des  Offices  de  Judicature. 

Les  deux  articles  suivans  additionnels  au 
titre  premier*,  ajournés  dans  la  Séance  du  6 au 
matin  , ont  été  décrétés  pour  être  placés  ^ le  pre- 
mier , à la  suite  de  l’article  V , et  le  second , a 
la  fin  du  même  titre. 

' ÎSÎ^.  404,  A f 
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IPremier  article  ^ additionnel  au  titre  premiér, 

« Les  Offices  de  Clianeeiîerie  connias  sous 
les  noms  de  Grands- Audienciers  ^ Contrôleurs  , 
<îardes  , des  Rôles  , Conservateurs  des  Hypothè- 
ques / Trésoriers  , Cliaufes-  Cire , Ciriers , Scelieurs 
et  autres  , spécialement  attachés  au  service  du 
Sceau  , dont  la  finance  primitive  ne  pourra  être 
reconnue  , .seront  liquidés  d’après  les  règles  éta- 
blies dans  rarticle  III  ci-dessus. 

d^euwième  article  ^ additionnel  au  même  titre 

premier. 

«c  Le  Comité  de  Judicature  présentera  inces- 
samment le  mode  de  remboursement  des  Sièges 
des  Amirautés.  » ^ 

Lnsuite  , après  quelques  légères  observations, 
T Assemblée  a décrété  ainsi  qu’il  suit  les  «huit 
articles  du  titre  II , et  les  cinq  premiers  articles 
du  titre  III. 

TITRE  IL 
Article  premier. 

Dettes  des  Compagnies. 

xc  Toutes  les  dettes  passives  des  Compagnies , 
contractées  par  elles  en  nom  collectif^  avant 
l’époque  de  FEdit  de  I771  ^ seront  supportées 
par  la  Nation, 


( il  ) 
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I 1. 


» Li0S  arrérages  des  rex^tes  dus  par  les  Coni'- 
pagnies  y eclius  avant  le  présent  Decret  ^ seront 
acquittés  par  elles  , ainsi  que  par  le  paçsé. 

Art.  1 1 L 


33  Toutes  les  dettes  actives  des  Compagnies 
constituées  par  elles  en  nom  collectif  sur  le  Roi  , 
ou  sur  des  particuliers  , avant  la  même  époque 
de  1771  f appartiendront  à la  Nation,  à Texcep- 
tion  des  arrérages  déjà  échus. 


Art.  IV. 


33  Les  dettes  passives  contractées  en  (nom  col- 
lectif! par  les  Compagnies,  depuis  1771 , seront 

sujettes  à la  vérification , et  la  Nation  nen  sera 
chargée  qu’autant  qu’il  sera  justifié  de  leur  né- 
cessité , ou  que  le  montant  en  a été  verse  dans 
le  Trésor-Public  ; toutes  celles  qui  d’après  les 
règles  ci-dessus  , ne  seront  pas  reconnues"  légi- 
times , seront  rejettées  sur  les  Titulaires , et  dé- 
duites sur  le  remboursement  accordé  à chacun 
d’eux. 

Art.  V. 


33  Si  le  même  Corps  avoit  depuis  1771  , cons- 
titué à son  profit  quelques  dettes  actives  , elles 
se  compenseront  jusqu’à  due , concurrence  , avec 
les  dettes  passives  créées  depuis  la  même  epo« 
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que  , et  dont  , en  exécution  de  l’article  précé^ 
dent , la  Nation  n’eût  pas  été  tenue* 

A R T.  - V I. 

Si  les  dettes  actives  constituées  avant  l’épo- 
que de  1771  , excédoient  les  dettes  passives 
contractées  avant  la  même  époque  , cet  excédent 
sera  jusqu’à  concurrence  , admis  en  compensa- 
tion des  dettes  modernes  dont  les  Titulaires  au- 
toieiit  été  sans  cela  chargés. 

Art.  VII. 

Les  emprunts  faits  depuis  1771 , pour  éteindre 
des  dettes  antérieures  à ladite  époque  , seront 
réputés  dettes  anciennes  , en  justifiant  de  cet 
emploi. 

A R T.  V I I I. 

S’il  étoit  néanmoins  constaté  que  la  masse 
totale,  des  dettes  anciennes  et  modernes  n’excède 
pas  la  masse  totale  de  celles  qui  existoient  en 
1771  , elles  seront  réputées  anciennes, 

TITRE  I î î. 

Articre  Premier* 

“ Moïens  Opération. 

» Pour  faciliter  et  simplifier  le  travail  de  la 
liq  ul  da  lion  , la  Nation  se  chargera  de  toutes  les 
wîettes  anciennes  et  modernes  des  Compagnies  ^ 


à Tegard  des  Créanciers  seulement,  lesquels  de- 
viendront et  sont  dès-à-présent  déclarés  Créanciers 
de  l’Etat  5 mais  il  sera  fait  ensuite  déduction  à 
cliaque  Titulaire  , sur  le  remboursement  à lui  ac- 
cordé , de  sa  portion  des  dettes  modernes  lais- 
sées a la  charge  des  Titulaires  , ainsi  qu’il  est 
expliqué  dans  les  articles  IV,  V ^ VI  , VU  et 
VIII  , du  titre  précédent. 

A E.  T.  II. 

Dans  le  mois , à compter  de  la  publicatioiî 
du  présent  Decret , tous  les  Créanciers  des  Com- 
! pagnies  seront  tenus  d’envoyer  au  Comité  de  Ju- 
dicature  expédition  en  forme  de  leurs  titres , 
i ceriliee  par  le  President  et  un  Commissaire 
' nomme  dans  chaque  Compagnie  à cet  effet, 

A R T.  I I I. 

Dans  le  même  délai  , lesdites  Compagnies 
enverront  audit  Comité  un  tableau  des  dettes 
actives  et  passives  , certifie  et  signé  par  tous  les 
Membres  presens  , et  une  expédition  en  forma 
de  tous  leurs  titres  de  créance.  Lesdites  Expé- 
ditions , Deliberations  de  Corps  et  autres  actes 
■ y relatifs  , seront , pour  cette  fois  , admis  sur 
i la  signature  et  collation  du  Greffier  de  chaque 
Compagnie. 

A R T.  IV. 

Il  sera  délivré  provisoirement  à chaque  Ti« 
I Uilaire  im  brevet  de  liquidation. 
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A R T,  V. 

55  Le  montant  des  provisions  ci-dessns  fixé  , 
ensemble  les  gages  et  les  autres  émolumens  ar- 
riérés , dus  par  TEtat  , à Texception  de  ceux 
<g^ui  doivent  se  payer  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente année,  seront  reunis  dans  le  brevet,  au 
capital  de  l’Office , sauf  la  distraction  des  sommes 
qui  seroient  nécessaires  à quelques  Compagnies 
pour  acquitter  les  arrérages  par  elles  dus  , pour 
les  années  correspondantes  aux dits  gages  arriérés.» 

Les  articles  VI , VII , VIII , IX  , X , XI  et  xil 
ont  été  ajournés. 

L’article  XIII  a été  décrété  dans  les  termes 
suivans  : 

Art.  X I I L 

€c  Le  Comité  de  Judicature  sera  chargé  du  tra- 
vail concernant  la  liquidation  des  Offices  , et  il 
se  concertera  à cet  égard  avec  le  Comité  des  Fi- 
nances et  l’Administration  des  Parties  Casuelles  , 
qui  sera  tenue  de  Taider  de  tous  les  titres  et  ren- 
seignemens  qui  sont  en  ses  mains  ». 

L’article  XIV , avec  un  amendement  proposé  , 
et  adopté  par  le  Rapporteur , a été  décrété  ainsi 
qu’il  suit  : 

A R T.  X I V. 

€c  II  ne  sera  procédé  à la  liquidation  d’aucun 
Office  , que  collectivement  avec  tous  ceux  de  la 
même  Compagnie. 


( ) 

» Néanmoins  les  Titulaires  d’ Offices  dans  les 
Compagnies  , qni  refuseroient  de  se  faire  liqui- 
der , pourront , après  le  delai  d’un  mois  fixé  par 
l’article  III  ci-dessus  , se  présenter  seuls  à la  li- 
quidation ; et  alors  ils  seront  liquidé^  sans  déduc- 
tion des  dettes  , sauf  le  recours  contre  eux  do 
la  part  de  leurs  Compagnies  , pour  leur  faire 
supporter  leur  portion  dkns  les  dettes  communes 
en  principaux  et  arrérages 

Les  articles  XV  et  XVI  ont  été  décrétés  en 
ces  termes  : 

A K X Vr 

cc  Les  difficultés  relatives  aux  objets  contes- 
tés ne  pourront  cependant  arrêter  la  liquidatioii 
des  objets  non  contestés. 

Art.  X VL 

\ 

^ Le  Comité  de  Judicatur©  présentera  inces- 
samment à l’Assemblée  Nationale  le  résultat  des 
liquidations,  et  l’état  des  difficultés  qui  n’auront 
pu  être  terminées  ». 

Un  Membre  a présenté  rarticle  suivant  comme 
additionnel  au  Décret  rendu  le  6 au  matin’,  sur  lai 
permanence  des  Corps  Electoraux, 

«€  L’Assemblée  Natioxxle  décrète- qu’à 
ter  de  la  procliaine  nomination  d’Electeurs  dans* 
chaque  Canton  , leurs  fonctions  seront  incompa- 
tibles pendant  deux  années  avec  toute  autre  fonc^ 
tien  publique 


(l^) 

On  a deniandé  , et  l’Assemblée  a décrété 

le  renvoi  de  cet  article  an  Comité  de  Consti- 
tution. = 

M.  Augier  , Député  d^AngouIême  , a demandé 
un  congé  d"un  mois  ^ que  TAssemblée  a accordé. ■ 
Le  Membre  qui  au  commencement  de  la 
Séance,  avoit  demandé  la  parole  au  nom  du  Co- 
mité des  Recberclies  , a fait  un  rapport  sur 
un  rassemblement  de  Gardes-Nationales  , dans  le 
Département  de  TArdêche,  sur  des  assemblées  illi- 
cites tenues  à la  suite  de  ce  rassemblement , dans 
le  Château  de  Jalley  , par  les  Commandant  et 
soi' disant  Etat-Major  de  la  Fédération  , et  sur 
les  arrêtés  qui  y ont  été  pris. 

Il  a proposé  un  projet  de  Décret , qui , après 
quelques  légers  amendemens  adoptés  par  le  Rap- 
porteur , a été  décrété  en  ces  termes  : 


•i’J 

i 


’ cc  L^Assbmblée  Nationale -,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  des  Recherches , 
décrète  : ' ^ 


39  1®.  Qu’elle,  approuve  les  dispositions  de  la 
proclamation  du  Directoire  du  Département  de 
i’Ardêche  qui  s’oppose  à l’exécutioii  de  Tarrêté 
pris  dans  le  Château  de  Jalley , par  les  Officiers 
qui  se  sont  qualifiés  d’Etat-Major  d’une  soi-disant 
armée  fédérée, 

^ 2.° , Décla:^e  la  Délibération  prise  par  F As- 
semblée tenue  au  Château  de  Jalley  , après  le  dé- 
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part  âes  Gardes-Natlonales  fédérées , îiîccnstitü*» 
tionnelle,  nulle  et  attentatoire  aux  Loix. 

:»  3®.  Charge  son  Président  de  se  retirer  par- 
deyers  le  Roi , pour  le  supplier  d’ardonner  au 
- Tribunal  de  Villeneuve  - de  - Berg  d’informer 
contré  les  auteurs  , fauteurs  et  instigateurs  des 
! arrêtés  inconstitutionnels  contenus  au  Procès» 

; verbal , et  de  faire  leur  procès  suivant  les  Ordon- 
nances. 

4^.  Défend  aux  Commissaires  nommés  de  se 
rendre  à Montpellier , pour  y prendre  les  Infor- 
mations  sur  raffaire  de  Nîmes, 

5’^.  Déclare  le  Comité  Militaire  inconstitu- 
tionnel ; en  conséquence  , lui  fait  défense  de  s as- 
sembler , et  lui  enjoint  de  se  conformer  à cet 
égard  au  Décret  de  rAssemblée  Nationale , du  2, 
Février,  qui  les  a supprimés. 

35  6®.  Défend  également  aux  Gardes-Nationa^ 
les  de'  tous  les  Départemens  du  Royaume  de 
.'former  aucune  assemblée  fédérative,  à moins  d’y 
être  autorisées  par  les  Directoires  de  leurs  Dé- 
partemens  respectifs. 

>5  70,  Décrète  enfin , que  son  Président  se  re- 
tirera par-devers  le  Roi , pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  rexécution  du 
présent  Décret  35. 

On  u demandé , et  FAssemblée  a décrété  Fim- 
i pression  du  rapport  et  de  la  proclamation  du 
: , Département  de  F Ardèche. 

' - N^.  4^4*  , 7 
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Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a pré- 
©enté  , au  nom  de  ce  Comité  , et  d’après  les  ordres  M 
de  l’Assemblée  , un  projet  de  Décret  relatif 
évènemens  arrivés  à Brest , et  dont  l’Assemblée  ^ 
avoit  eu  connoissaiice  au  commencement  de  sa  fl 
Séance  , par  la  lettre  du  Ministre  de  la  Marine.  W 

Ce  Décret  est  adopté  dans  les  termes  suivans  : ’ ® 

cc  L’Assemblee  Nationale  , ouï  le  rapport  de  H 
son  Comité  de  Marine  , sur  l’attentat  projetté  con-  w 
tre  le  Port  de  Brest  par  les  Forçats  détenus  dans 
l’Arsenal , a décrété  ce  qui  suit  ; 1 

Article  premier.  m 

La  police  des  Arsenaux  et  l’exercice  de  la  ïï 
justice  dans  leur  enceinte  ayant  été  maintenus  1 
par  l’arLicIe  LX  ^ du  titre  II , du  Code  Pénal  de  la  f 
Marine  , et  par  l’article  Xî , du  titre  IV,  de  For»  1 
ganisation  de  l’ordre  judiciaire  , les  procès  des  ac-  1 
cusés^  complices  et  adhérens  doivent  être  faits  et  1 
parfaits  par  le  Tribunal  de  la  Prévôté  de  la  Ma»  i 
rlne  , conformément  aux  Ordonnances,  actuel- 
lement subsistantes  pour  la  punition  des  délits 
commis  par  les  Forçats^  l’Assemblée  déclarant 
que  la  forme  de  procédure  énoncée  dans  la  nou- 
velle Loi  pénale  n’est  point  applicable  aux 
Forçats. 

Art,  II. 

55  SbI  résulte  des  informations  , la  complicité 
cV aucun  particulier  François  ou  Etranger  non 
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détenu  p£êml  les  Forçats  , et  jouissant  des  droits 
de  Citoyen , il  sera  formé  un  Jury  pour  le  juge- 
ment dudit  accusé.  Le  Jury  sera  composé  en 
nombre  double  de  Citoyens  nommes  par  le  Pro- 
cureur de  la  Commune  , si  laccusé  n’est  point  au 
service  de  la  Marine  5 et  par  l’Officier  supérieur 
dont  il  dépend  , s’il  est  au  service  militaire  ou 
civil  de  la  Marine.  Le  prononcé  du  Jury  sera  rap- 
porté au  Tribunal  de  la  Prévôté  , qu.i  appliquera 
la  peine  , et  prononcera  le  Jugement. 

Art.  I I L 

35  Le  Roi  sera  prié  d’enjoindre  aux  Comman- 
dans  et  Intendans  de  la  Marine  , de  veiller  seve- 
rement  à la  sûreté  des  Arsenaux  et  Batimens  de 
Guerre  5 de-  n’en  permettre  l’entree  qu  aux  per- 
sonnes connues  , et  avec  les  précautions  conve- 
nables 5 de  faire  arrêter  tous  les  hommes  sus- 
pects qui  , sans  mission  ni  permission  , se  se- 
roient  introduits  dans  1 enceinte  des  Ai  senaux, 
des  Magasins  ou  sur  les  Bâtiraens  de  Guerre  , et 
tous  ceux  qui  tenteroient  d y pratiquer  le^  Ou- 
vriers ou  gens  de  mer.  Le  Roi  seia  egalement 
prié  d’enjoindre  aux  Officiers  Municipaux  des 
Places  Maritimes  , de  veiller  sur  tous  les  etran- 
gers et  hommes  inconnus  qui  y aborderoient , et 
d’en  donner  le  signalement  aux  Commaiicians  ei, 
Intendans  des  Ports. 


l 


( ) 

A B.  T.  I V. 

55  L’Assemblée  Nationale  charge  son  Président 
de  se  retirer  (levers  1@  Roi  et  de  remercier 
Sa  Majesté  des  mesures  déjà  prises  , et  des  or- 
dres donnés  par  Elle  pour  la  sûreté  du  Port  de 
Brest  33  * 

M.  le  President  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
la  Séance  du  soir  ^ et  pour  celle  du  lendemain. 

Après  quelques  observations  , il  a été  arrêté  , 
que  1 ordre  du  jour  de  demain  seroit  le  traite- 
ment des  Religieuses  , et  la  discussion  du  système 
général  de  l’Imposition. 

il  a été  fait  lecture  d une  lettre  du  Ministre  de  la 
Guerre  , dans  laquelle  il  annonce  que  les  Bas-Offi- 
ciers et  Soldats  du  Régiment  de  Poitou , Infanterie, 
sont  rentrés  dans  Tordre  ^ ©tque  témoignant  les  plus 
vifs  regrets  ae  s en  être  écartés  , ils  espèrent  des 
bontés  de  1 Assemblée  Nationale  ^ qu  elle  voudra 
bien , ainsi  que  le  Roi  , leur  accorder  un  par- 
don qui  deviendra  Je  garant  de  leur  fidélité. 
A cette  lettre  étoit  jointe  copie  d’une  Adresse 
qiTils  ont  envoyée  au  Ministre  , et  sur  laquelle 
ils  supplient  leur  Général  de  s’intéresser  pour 
eux  auprès  de  TAssemblée  et  du  Ptoi. 

Un  Membre  a proposé  que  le  Président  fût 
cbai’gé  d’écrire  une  lettre  de  satisfaction  au  Ré- 
giment de  Poitou, 
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Un  autre  à proposé  le  projet  de  Decret  sui- ' 
vant , qui  a élé  ado])té  : 

L’Assemblée  Nationale  accueillant  avec  in- 
dulgence les  témoignages  de  repentir  et  de  re- 
grets des  Bas  - Officiers  et  Soldats  du  Pvégiment 
de  Poitpu  ^ les  recommande  à la  clémence  du 

I 

Koi. 

On  a demandé  l’impression  de  la  lettre  du  Mi- 
, nistre  , et  de  l’adresse  y jointe.  L’Assemblée  a 
décrété  qu’elle  passeroit  à l’ordre  du  jour. 

Un  Député  de  la  Martinique  a annoncé  que 
I l’Assemblée  Coloniale  qui  subsistoit  dans  cette 
I îsle  , au  moment  où  le  Décret  de  1 Assemble© 

' Nationale  , du  8 Mars  dernier  , et  les  instructions 
! du  2.8  du  même  mois  , sur  les  Colonies  , y sont 

i * ^ 

; arrivés  , ayant  déclaré  ' quelle  s’en  rapportoit 
I elle-même  au  vœu  des  Paroisses  sur  sa  coiilirma- 
: tion  ou  son  renouvellement  , les  Paroisses  ont 
été  convoquées  conformément  aux  instructions 
de  l’Assemblée  Nationale  ; qu’il  résulte  de  la^pro- 
clamation  faite  par  le  Gouverneur-Général  j le 
premier  Juillet,  qne  les  sufirages  étant  comptes, 
d’après  les  proportions  établies  par  F Assemblée 
Nationale  , il  y en  avoit  eu  cinquante-deux  pour 
coriliriner  FAssemblée  Coloniale  , et  vingt  pour 
en  former  une  nouvelle  ; qu’en  conséqiiéiice  ^ 
cette  Assemblée  maintenue  par  une  grande  ma- 
j jorité , alloit  s’occuper  de  l’exécution  du  Décret 
et  des  instnictions  des  8 et  28  Mars.,  et  qu’elle 
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ehargeoît  les  Députés  de  la  Martinique  de  renou- 
veller  à FAssemblé©  Nationale  Fassurance  de 
rattachement  de  la  Colonie  pour  la  Mère-Patrie. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

Signé,  HENRI  DE  JESSÉ,  Président  $ 
L.  Ch.  Gillet  , Chables-Claude  de  la  Cour  ^ 
Dinochau  ^ Dauchy  , F,  N.  L.  Büzot  , F.  P.  N. 
Anthoine  , Secrétaires* 


Du  Mardi  7 Septembre  iygo , au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d’une 
Adresse  des  Gardes  Nationales  de  Nîmes  , à la 
suite  de  laquelle  il  a été  proposé  le  projet  de 
Décret  suivant  qui^  après  quelques  discussions  et 
changemens  de  rédaction  , a été  décrété  ainsi 
qu’il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Roi 
sera  prié  de  donner  les  ordres  pour  que  les  pièces 
de  canon  qui  sont  en  ce  moment  à la  disposi- 
tion des  Gardes  Nationales  de  Nîmes , leur  res- 
tent provisoirement,  ou  leur  soient  rendues  dans 
le  cas  où  elles  leur  auroient  été  enlevées  ; S.  M. 
sera  également  priée  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  le  maintien  de  la  tranquillité  dans 
cette  Ville.  » 
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L’un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  des 

adresses  suivantes  : _ . 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Rennes,  qui  , 
après  avoir  concouru  à faire  rétracter  une  déla- 
tion calomnieuse  insérée  dans  la  Gazette  de  Pa- 
, ris  , contre  la  Compagnie  Fontbonne , Régiment 
! d’Artois  , transmet*  à l’Assemblée  Nationale  une 
i adresse  que  cette  Compagnie  a déposée  entre  les 
' mains  de  la  Municipalité  , dans  laquelle  sont 
i consignés  ses  sentimens  d’amour  pour  le  Roi , de 
i soumission  aux  Décrets  de  l’Assemblée  et  d’obéis- 

1 sance  à ses  Chefs. 

; De  la  Société  des  Pénitens  Blancs  de  la  vi  e 
i d’Ax , qui  , fédérativement  armés  avec  tous  leurs 
; Concitoyens  pour  réprimer  les  entreprises  des 
i ennemis  de  la  Constitution  qu’ils  ont  jure  e 
’ défendre  , se  plaignent  des  calomnies  répandues 
; contr’eux  dans  un  discours  imprimé  dans  la  Ca- 

: ^ De  l’Assemblée  Electorale  du  Département  des 
! basses  Pyrénées  , qui  consacre  les  premiers  rtio 
I mens  de  son  existence  à présenter  à l’Assemblée 
^ Nationale  le  tribut  de  son  admiration  et  de  son 

dévouement. 

Des  OFiciers  Municipaux  de  la  ville  de  Bout- 

,of„ . q«i  ren..rci.M  le»en.  l’Assemblée  d'- 
i voir  accordé  à cette  Ville  un  Tribunal  de  Dis- 

i trict.  . . J 1 

i De  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de  U 


Ville  de  Grenoble  , qui  supplie  l’ Assemblée  d’or^  Il 

oimer  que  les  séances  des  Assemblées  adminis-  J 
tratives  seront  publiques.  î; 

^ Des  Soldats  du  Régiment  de  la  Sarre  , Infante-  ^ 
ne  , qui  expriment  à l’Assemblée  leur  vive  re-, 
connoissance  pour  les  grands  bienfaits  dont  elle  a ^ 
comblé  le  Soldat  Français.  Ils  jurent  de  nouveau  ' 
de  se  conformer  aux  règles  de  la  discipline  Mi- 
Iitaire  , et  de  ne  jamais  laisser  rallentir  le  zèle  ^ 

dont  ils  sont  animés  pour  le  service  de  la  Patrie 
et  la  gloire  du  Roi. 

Adresse  des  Membres  du  Directoire  du  Dé-  \ 
partemrat  du  Var  , Séant  à Toulon  , qui  en-  j 
voient  à l’Assemblée  toutes  les  pièces  relative^,  à 
la  distribution  des  médailles  décernées  aux  braves 
Militaires  qui  dans  lajournée  du  1 1 Août  dernier^ 
ont  contribué  à sauver  les  jours  de  M.  Monier-  ! 
Castellet.  Ils  annoncent  que  cette  distribution 
faite  solemnellement  le  :i5  du  même  mois  , a pro- 
duit les  plus  heureux  effets,  et  a parfaitement 

contribué  au  retour  de  l’ordrè  et  de  la  tranquil- 
lité. ^ 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu  j 
compte  des  évènemens  malheureux  qui  ont  eu  lieu 
aans  la  Ville  de  St.-Etienne , Départejnent  de  Rhône 
et  Loire  , et  dans  ses  environs  , le  4 du  mois  | 
d Août  dernier , et  jours  suivans  , et  spécialement  ' 

de  l’assassinat  commis  en  la  personne  du  'sieur  ds  | 

BertliéaiS.  , ' ' ' 
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îl  a proposé  , au  nom  du  Comité  , un  Décret 
^ui,  après  quelque  discussion  , a été  adopté  dans 
les  termes  suivans  : 

fcc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï 
compte  qui  lui  a été  rendu  par  son  Comité 
i|des  Rapports  , des  évèueroens  arrivés  en  la  Ville 
'lljde  Saint-Etienne  en  Forez  , Département  de 
Eîlhône  et  Loire  , le  4 mois  d’Août  dernier 
iet  jours  suivans  , approuve  le  zèle  que  la  Muni- 
cipalité , la  Garde  Nationale  et  la  Marécliaussée 
de  cette  Ville  , ainsi  que  la  Garde  Nationale  de 
I Valbeiioite  ont  montré  dans  cette  occasion  ; dé- 
jcrete  que  la  connoissance  ^ Finstruction  et  le  juge- 
|ment  en  dernier  ressort  des  attroupemens  , des 
*S!.|jcrimes  et  des  attentats  commis  dans  ladite  Ville 
Be  Saint-Etienne  et  ses  environs,  les  4 9 ^ ^ 

Août  dernjer  , spécialement  de  Fassassinat  com- 
mis en  la  personne  du  sieur  de  Bertliéas  , de  Félec- 
ti on  faite  par  les  séditieux  de  quelques  chefs  sous 
ie  titre  d’Officiers  Municipaux , et  des  contraven- 
tions aux  Loix  sur  la,  liberté  du  Commerce  et  de 
la  circulation  intérieure  des  subsistances,  dont  ils 
ont  dû  , aussi -tôt  après  , se  rendre  coupables, 
|demeureront  attribués  au  Siège  présidial  de  Lyon  , 
Ijet  qu’il  lui  sera  enjoint  de  poursuivre  et  punir  ^ 
^jsuivant  toute  la  rigueur  des  Loix  , tant  ceux 
;jd’entre  les  particuliers  déjà  arrêtés  et  détenus  qui 
se  trouveroient  coupables , que  tous  autres  auteurs, 
f fauteurs  et  instigateurs  de  tous  ces  excès» 


I 
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L’Assemblée  charge  son  Président  de  prier  le 
Roi  de  donner  les  ordres  les  pltis  prompts  pour 
l’exécution  du  présent  Decret  ». 

.'Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  lecture 
d’une  Adresse  des  Sous- Officiers  , Caporaux,  Ap- 
pointés , Grenadiers  , Chasseurs  et  Fusiliers  du 

P^égiment  de  la  Couronne. 

Un  autre  Membre  a demandé  Finsertion  de 
FAdresse  au  Procès-verbal  de  la  Séance  , et  que 
M.  le  Président  soit  chargé  d’écrire  une  Lettre 
de  satisfaction  au  Régiment  de  la  Couronne. 

L’Assemblée  a adopté  cette  proposition. 

Suit  la  teneur  de  ladite  Adresse  ; 
cc  M E s s I E U U s , 

33  Nous  avons  partagé  la  douleur  que  vous  avez 
dû  éprouver , en  apprenant  les  troubles  qui  se  sont 
manifestés  dans  plusieurs  Régimens  de  l’Armée  , 
et  notamment  dans  la  Garnison  de  Nancy.  Lai 
lecture  de  vos  Décrets  faite  à la  tête  de  notre 
Régiment  assemblé  , par  nos  respectables  Chefs, 
n’a  fait  que  nous  convaincre  de  plus  en  plus  com- 
bien il  est  nécessaire  , pour  la  tranquillité  pu- 
blique et  pour  l’affermissement  de’ la  Constitu- 
tion , que  ceux  qui  sont  chargés  par  la  Nation 
de  défendre  et  de  soutenir  ses  interets , fussent 
eux-mêmes  dans  cet  état  de  tranquillité  et  de  coii'^ 
haiîce  sans  lesquelles  rien  ne  peut  exister. 

33  Pénétré  de  ce  sentiment , le  Régiment  de  la 


I 

t 
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Couronne  croit  ne  pouvoir  vous  en  donner  une 
I preuve  plus  certaine  qu’en  renouvelant  entre 
|vos  mains  le  serment  qu’il  a fait  sur  l’Autel  de 
la  Patrie  , d’exécuter  dans  leur  forme  et  teneur 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  ^ acceptés 
jet  sanctionnés  par  le  Roi. 

j Nous  venons  aussi  de  présenter  à ce  Roi, 
jGitoyen  une  Adresse  où  sont  manifestés  nos  sen- 
1 timens  les  plus  sincères. 

Notre  Colonel , M.  de  Lametb , applaudît  aux 
mouvemens  de  nos  cœurs  5 et  persuadé  lui -même 
que  rien  ne  sera  jamais  capable  de  faire  cbanger 
les  sentimens  de  subordination  et  de  confianca 
qui  animent  les  Soldats  qui  sont  sous  ses  ordres  ^ 

. il  a adhéré  avec  empressement  et  joie  à la  de- 

i, mande  que  nous  lui  avons  faite  de  vous  donner 
iUne  nouvelle  preuve  de  notre  attachement  et  de 
notre  soumission  à vos  sages  Décrets  , ainsi  qu’à 
I l’obéissance  entière  que  nous  aurons  toujours  en- 
I vers  nos  Officiers  et  nos  Chefs  , dont  nous  con- 

i*  noissons  les  vues  sages  et  patriotiques. 

; >3  C’est  dans  ces  sentimens  que  le  Régiment  de 

da  Couronne  a l’honneur  de  vous  supplier  de 
Ljcroire  à son  dévouement  et  au  respect  avec  les^ 
I quels  seront  toute  leur  vie  , 


Messîeüks, 


Les  Sous  « Officiers  , 


Vos  très-humbles  et  très* 
obéissans  serviteurs  , 
Caporaux , Appointés  ^ 


( ^ . . . . i 

Grenadiérs , Chasseurs  et  Fusiliers  du  Régiment  | 
de  la  Couronne* 

Signé  ^ Legrand,  Adjudant  ; Gotissen  , Adju- 
dant. Compagnie  de  Grenadiers  : Trîiitteux  , Ser- 
gent-Major ; Ilutrement  , Fourrier  \ Tiercelin  ^ 
Sergent  ; Vacher  , Appointé  \ PvOîideaii  , Grena-' 
dier  5 Castillard  , Grenadier  ; Flugot , Grenadier  , 
pour  tons  les  Grenadiers 5 Terrier,  Sergent-Major 
de  Devins.  Compagnie  de  Dubuisson  : Courvoi- 
sier  , Fourrier  j Waspire  , Sergent-Major  \ Cam- 
panet , Sergent  - Major  5 Bandin  y F.  ; Peiliat , F.  p 
Flainblece  , Reverdi  , Fusilier  , pour  toute  la  | 
Compagnie.  Compagnie  des  Chasseurs  Blain  , 
Sergent-Major  j Bourbon,  Fourrier  ^Frappé,  Chas- 
seur .5  Plergoiie , Chasseur , pour  toute  la  Compa- 
gnie. Compagnie  de  Vitray  : Celma  , Fourrier  ; 
Lagier  , Sergent-Major  ^ Landry  , Sergent  j de 
Jorge  , Caporal  ; Zacharie  ^ Caporal  j Pinard  , 
Sergent  y Labarre  , Caporal  ) Ptambaiid  , Soldat , 
pour  toute  la  Compagnie  de  Viîray.  Compagnie 
de  des  Isles,  Landois  , Sergent-Major  3 Aubry 
Foiirrier  , ^Jartin  , Caporal  3 M^arliere  , Caporal  ^ 
Lebon  , Appointé  3 Faucheux  , Fusilier  3 Fotton  ^ 
Sergent,  pour  tonte  la  Compagnie.  Compagnie; 
de  Ducliaussel  : Desenclos  , Sergent-Major  3 
Turpin  , IMurrier  3 Etienne  , Fusilier  3 Plialem- 
pin,  Fusilier  3 Roze  , Fusilier , pour  toute  la  Com- 
pagiiie.  Compagnie  de  Bandreuii  : Legros  , Ser- 
Major  : Julliard  , Fourrier  3 Mille  j,  Caporal  ; 
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Lormellic  , Fusilier  ^ pour  tout©  la  Compagnie. 
Compagnie  de  la  Bastide  : Robqiiin  , tourrier  ; 
Burette  , Fusilier  5 Lëguiller  , Sergent- Major  5 
Etienne.,  Caporal  5 Latreille  , Fusilier,  pour  toute 
la  Compagnie 

Une  Députation  de  la  Société  des  Arts  de  Paris 
a été  admise  à la  barre  , et  Pun  de  ses  Memores 
a dit  : * 

ce  Pénétrée  du  respect  le  plus  profond  , guidée 
par  la  confiance  la  plus  vive  , la  Société  des 
Sciences  et  Arts  vient  réclamer  la  protection  puis- 
sante de  Paugiiste  Assemblée  , dont  Fœil  vigilant 
parcourt  Pespace  immense  de  cet  Empire  , ét 
dont  la  main  libérale  répand  les  bienfaits  sur  tous 
les  Citoyens  qui  le  composent. 

Cette  Société  , Messieurs  , dont  vous  avez 
vivifié  Pâme  par  vos  travaux  , s’est  senti  assez  de 
courage  pour  embrasser  l’universalité  des  Sciences 
et  des  Arts  5 elle  a pensé  que  rien  ne  poiivoit 
être  plus  propre  au  développement  et  à la  per- 
fection  des  connoissances  en  tous  genres  , qu’une 
réunion  de  cinquante  AiMstes  et  Gens  de  lettres  , 
dans  le  cœur  desquels  sont  gravés  en  caractère 
de  feu  les  Décrets  émanés  de  cette  auguste  Assem- 
blée , et  qui  brûlent  du  desii’  d’y  placer  égale- 
ment celui  que  vous  avez  annoncé  relativement 
à l’éducation  nationale. 

Lycurgue , pour  assurer  le  succès  de  ses  Loix^' 
voulut  qu’on  les  inculquât  dans  la  mémoire  des 
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exiFans.  Celles  qui  vont  nons  gouverner  sont  trop 
identifiées  avec  le  bonheur  pour  ne  pas  leur  choi- 
sir de  fidèles  Dépositaires.  Où  en  trouver  de  plus^ 
sûrs  que  le  cœur  de  la  Jeunesse  Françoise  , qui 
a déjà  le  pressentiment  de  la  jouissance  inaltérable 
qu  e vous  lui  préparez?  Si  les  ressources  de  Tédu^ 
cation  se  multiplient , c’est  un  avantage  de  plus 
pour  les  talens  et  les  mœurs. 

>3  Persuadés  que  tout  Citoyen  est  comptable  de 
ses  talens  à la  Patrie  , nous  ne  sommes  unis  que 
pour  cultiver  ces  tendres  années  , dans  lesquelles 
se  fait  l’ébauche  du  caractère , et  où  se  gravent  Vès^ 
traits  qui  , dans  la  suite,  doivent  former  le  Ci-^ 
toyen  honnête  et  instruit. 

>3  Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé.  Mes- 
sieurs, l’étendue  de  la  tâche  pénible  que  nous  avons 
h remplir  ; mais  vous  nous  avez  appris  ce  que  nous 
devons  être  , tout  ce  que  la  Patrie  est  en  droit 
d’attendre  de  chacun  de  ses  Membres  ; votre 
exemple  nous  a prouvé  que  le  travail  étoit  le 
plus  doux  des  sacrifices , quand  il  s’agissoit  du  bien 
public  I aussi  ne  balançons-nous  pas  à vous  assurer 
que  la  seule  chose  capable  d’altérer  ou  plutôt 
d’anéantir  notre  zèle , seroit  la  douleur  de  bous 
voir  privés  de  votre  suffrage  , qu’il  est  glorieux 
de  recevoir,  et  honteux  de  ne  pas  mériter  >3. 

M.  le  Président  a répondu  : 
cc  L’Assemblue  Nationale  reçoit  avec  satîs- 
làction  rhominage^  de  Citoyens  utiles  qui  se . 
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consacrent  à former  tine  Jeunesse  , Tespoir  de  la 
Patrie,  et  à embellir  par  les  Arts  le  cours  d'une 
vie  laborieuse.  Vous  secondez  les  desseins  de 
TAssemblée  qui  a tant  fait  pour  cette  Jeunesse  , 
et  lui  a préparé  la  liberté  sans  commotions , et  le 
bonheur  sans  sacrifices.  Formée  d’après  ses  plans 
régénérateurs  , cultivée  par  vos  soins , elle  déve-- 
loppera  les  vertus  d’une  race  généreuse  , et  pré- 
sentera le  tableau  du  rajeunissement  moral  du  genre 
humain.  L’Assemblée  approuve  votre  patriotisme  > 
elle  vous  accorde  les  honneurs  de  sa  Séance  ». 

M.  Treilhard  , Ex-Président , a occupé  le  fau» 
teuil  en  l’absence  de  M.  le  Président  , qui  l’a 
quitté  pour  porter  des  Décrets  à 1^  Sanction. 

Le  Rapporteur  des  Comités  de  Constitution  et 
des  Finances  ayant  lu  les  articles  qui  restoient  k, 
décréter  sur  l’organisation  des  Archives  nationales, 
l’article  9 du  projet  a été  décrété  en  ces  termes  : 

A R T,  I X. 

ce  Les  exç)éditions  qui  seront  délivrées  des  ac- 
tes déposés  aux  Archives  , seront  signées  par 
l’Archiviste  , scellées  d’un  sceau  qui  y sera  appli- 
j qué  , et  qui  portera  pour  type  ces  mots  : la  Nation  , 
la  Loi  et  le  Roi,  Pour  légende  : Archives  Natio- 
nales de  France,.  Les  expéditions  délivrées  en 
i cette  forme  seront  authentiques  , et  feront  pleine 
foi  en  jugement  et  ailleurs  ». 

L’article  X ayant  été  lu  et  mis  à la  discussion,- 
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ploslenrs  Membres  ont  proj^sé  de  fixer  à 4^00 
îiv.  ^ même  à 3ooo  liv, , et  non  à 6000  liy.  ie  trai-  i 
tement  de  F Archiviste.'  | 

Sur  cet  amendement  , la  question  préalable  ■ 
ayant  été  demandée , mise  aux  voix  , et  adoptée  par 
FAssemblée  , l’article  X du  projet  a été  décrété 
ainsi  qu’il  suit  : 

A B.  T.  X. 


cc  Le  traitement  de  FArcliiviste  sera  de  d.ooo  L ! 

^ -I 

par  année,  hors  le  temps  où  il  sera  Membre  de  ! 
l’Assemblée  Nationale.  | 

Celui  des  Secrétaires-Commis  sera  de  1,800 1.  i 
Les  articles  suivans , XI , Xlï , XIIÏ , XÏV , XV, 
XVI,  XVII  'et  XVIII  du  projet  ont  été  successi- 
vement lus  par  ie  Rapporteur  , mis  aux  voix  et 
décrétés  par  FAssembiée. 

A R T.  X L 


« Les  salles  des  Archives , les  bureaux  et  cabi- 
nets seront  meublés  et  fournis  aux  dépens  du 
Trésor  public  ; mais  il  ne  sera  rien  fourni  aux 
dépens  du  Trésor  public  soit  en  meubles  , soit 
en  objets  de  consommation  dans  le  logement  de 
l’Arcliiviste  : il  ne  pourra  même  y être  rien  trans- 
porté des  objets  destinés  au  service  des  Archives. 

A B.  T.  - X I L 


Lorsque  les  Archive  s seront  établies  dans  le 
local  qui  leur  sera  destiné  , il  y sera  attaché  uh 
garçon  de  bureau  aux  gages  de  600  livres  ; il  sera 
payé  100  liv.  pour  un  frotteur. 
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A R T.  X I I î. 

■ 3^  Les  Areliives  seront  ouvertes  , pour  répondre 
aux  demandes  du  Public,  trois  jours  de  la  semaine, 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu’à  deux  heures, 
et  depuis  cinq  heures  après-midi  jusqu’à  neuf 
i heures  5 mais  on  ne  pourra  entrer  dans  les  salles 
jet  cabinets  de  dépôt  que  pendant  le  jour^  jamais 
i il  n'y  sera  porté  ni  feu  ni  lumière. 

A R T..  X I V.  ^ ■ 

33  II  sera  tenu  aux  Archives  des  registres  et  des 
I répertoires  de  toutes  les  pièces  qui  y seront  dépo- 
I sées.  Les  registres  cotés  et  paraphés  par  chaque 
feuillet  , seront  destinés  à enregistrer  jour  par 
jour , les  pièces  qui  entreront  aux  Archives  j ils 
I serviront  d’inventaire  , et  ce  sera  d’après  ces  re- 
: gistres  que  FArchiviste  rendra  compte  des  pièces 
I qui  lui  seront  confiées.  Les  Commissaires,  auront 
; soin  de  les  inspecter  tous  les  mois  pour  s’assurer 
I s’ils  sont  tenus  en  règle.-  Ils  pourront  d’ailleurs  s^- 
faire  ouvrir  les  Archives  pour  les  visiter  à tel- 
' jour  et  heure  que  bon  leur  semblera.  Les  réper- 
! toires  destinés  à la  recherche  des  pièces  seront 
I au  nombre  de  trois  , servant , Fun  de  table  chro- 
nologique , l’autre  de  table  nominale  , le  troi- 
i sième  de  table  des  matières. 

A R T.  X V.  ■ 

I • ’ ■ 

: 33  L’Archiviste  veillera  à ce  que  les  pièces  qui 

i concernent  les  travaux  des  différens  Bureaux  et 


I 
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Comités  , soient  remises  aux  Archives  à mesure 
que  les  travaux  desdîts  Bureaux  et  Comités  ces- 
seront , ou  que  lesdites  pièces  n’y  seront  plus  né-  i 

cessaires.  ‘ i 

A R T.  X V L ; 

i 

33  Les  actes  et  pièces  déposés  aux  Archives  ne  j 
pourront  être  emportés  hors  des  Archives  qu’en 
vertu  d’un  Décret  exprès  de  l’Assemblée  Natio- 
nale. ' j 

Art.  X VIL 

35  Les  paiemens  pour  les  traitemens  ordinaires  i 
seront  faits  sur  le  simple  mandat  de  l’Archiviste  ; les 
paiemens  pour  les  fournitures  & dépenses  ex- 
traordinaires , seront  faits  sur  des  états  arrêtés  par 
i’Archîviste  et  les  Commissaires  ; mais  tous  les 
paiemens  s’acquitteront  directement  au  Trésor 
public  > entre  les  mains  et  sur  la  quittance  des 
personnes  auxquelles  ils.  seront  dûs , de  manière 
qu’en  aucun  cas  , et  sous  aucun  prétexte , l’ Ar- 
chiviste et  les  personnes  attachées  aux  Archives 
ne  puissent  toucher  d’autres  deniers  que  ceux  de 
leur  traitement  personnel. 

Art.  X V I î ï. 

35  Tous  les  ans  ^ à l’ouTerture  de  la  Séance  de 
la  Législature  , l’Archiviste  fera  imprimer  et  distri- 
buer à chacun  desJMembres  de  la  Législature  , 
l’état  des  dépenses  faites  pour  les  Archives  pen- 
dant le  cours  de  rannée  , ensemble  une  feuille 
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mdicatlve  des  pièces  déposées  aux  Archives , et 
de  leur  distribution  générale , afin  de  faciliter  les 
demandes  de  ceux  qui  auront  besoin  de  les  con- 
sulter , et  afin  aussi  que  l’on  puisse  s’assurer  du 
maintien  et  du  progrès  de  l’ordre  dans  la  distri- 
bution ‘et  la  conservation  de  ce  Dépôt.  « 

Après  avoir  annoncé  Tordre  du  jour  du  lende- 
main , M.  le  Président  a levé  la  Séance  à huit 
heures , et  indiqué  la  Séance  au  lendemain  onze 
heures . 

Signé,  HENRI  JESSÉ,  Présid.  ; TREILHARD, 

ex-Président  ^ Daüchy  , F.  P.  N.  Anthoine  , 
CHAIlLES*Cl.AUUr  DE  LA  Co¥R  , F,  N.  L.  BczOT  , 
Dihochaij,  L.  Ch,  Gillet,  Secrétaires.  ( 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  ap 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint -Jacques  , N“.  3ia 
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N°.  405. 

■ 

SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


• Du  Mercredi  8 Septembre  lyc/o. 

Après  la  lecture  du  Procès- yerbal  de  la  veille 
on  a donné  lecture  de  plusieurs  Lettres  et  Adresses, 
dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  Habitans 
de  Choisy-le-Roi,  qui  supplient  l’Assemblée  de 
conserver  à Sa  Majesté  le  Château  de  Cboisy. 

Lettres  du  sieur  Pierre  Colinart,  Fourrier  de  la 
Cavalerie  de  France,  par  laquelle  il  supnlie  l’As- 
semblée de  vouloir  bien  ordonner  le  paiement 

de  la  somme  de  yzo  liv.  qui  lui  est  due  par  le 

Trésor  royal  ; 

Du  sieur  Carion , Curé  et  M tire  d’Issy-l’Evèque 
en  Bourgogne,  qui,  détenu  dans  les  prisons  du  Châ- 
telet sous  prétexté  de  crime  de  lèse -Nation,  sol- 

A 
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Kcîte  de  l’Assemblée  Nationale  son  élargissement. 


Adresse  des  Officiers  de  la  Maîtrise  des  Eaux 
et  Forêts  de  Fontainebleau,  par  laquelle  iis  recon- 
îioissent  qu’à  tort  on  avoit  regardé  les  terres  et 
bois  de  S. -Ange  comme  faisant  partie  du  Domaine 
engagé  , et  que  cette  terre  et  les  biens  qui  en  dé- 
pendent , sont  une  propriété  particulière  de  M* 
Caumartin  5 

Des  Officiers  de  la  Garde  Nationale  de  Rosoy- 
sur-Serre , par  laquelle  ils  justifient  l’entière  in- 
subordination de  leurs  Soldats , et  supplient  l’As- 
semblée de  s’occuper  au  plus  tôt  de  l’organisation 
des  Gardes  Nationales. 

Adresse  du  sieur  Langeron  , Curé  , Maire  et 
Député  extraordinaire  de  Charolleg , portant  des 
plaintes  graves  contre  les  Officiers  Municipaux  de 
la  Paroisse  de  Pouilleux,  au  District  de  cette 
Ville. 

Observations  sur  la  vente  des  Biens  nationaux 
présentées  par  le  sieur  Garé , Citoyen  de  Paris. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pro- 
posé, au  nom  de  ce  Comité  , un  projet  de  Décret 
qui  a été  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

ce  L’Assemblée  Nationale,  informée  que  dans 
plusieurs  Cantons  de  la  ci-devant  Province  de 
Lorraine,  il  a été  donné  aux  articles  IX,  XII,XIIÏ, 
XVII,  XIX  et  XXII  du  Titre  II  du  Décret  du  i5 
Mars  derîücr , concernant  les  Droits  Féodaux  , 


l 
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îîîie  interprétation  abusive  , ce  qui  ne  tendroît  â 
rien  moins  qu’à  priver  le  Trésor  public  d’une  por- 
tion notable  d’impositions  indirectes  qui  doivent 
s’y  verser;  convaincue  de  la  nécessité  d’étendre 
à ladite  Province  les  dispositions  du  Décret  rendu 
le  i5  Juin  dernier  pour  celle  du  Hainault , et  de 
rappeler  aux  Citoyens  qui  l’habitent,  les  disposi- 
tions du  Decret  général  du  19  Juillet  suivant, 
a décrété  que , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  établi  un 
mode  d’impositions  uniforme  pour  tout  le  Royau- 
me, la  ci-devant  Province  de  Lorraine  continuera 

H 

I d’être  assujétie  aux  droits  qui  s’y  perçoivent  au 
I profit  du  Trésor  public  , et  dont  l’abolition  n’a 
I pas  encore  été  prononcée,  notamment  à ceux  qui 
se  lèvent  à Nancy  sur  les  Comestibles  apportés 

Iaux  marchés  par  les  Foirains,  au  droit  de  taverne 
ou  cabaret,  au  droit  dit,  gabelle,  sur  les  vins 
et  les  autres  Ikjueurs  vendues  en  détail , aux  droits 

\ 

de  ce  faciente  et  encavage  de  bierre  , aux 
droits  de  jauge;  et  à l’égard  des  droits  qui  ont 
^ été  effectivement  abolis  par  le  Décret  du  i5  Mars 
dernier,  ordonne  que  les  arrérages  qui  en  étoient 
dûs  aux  époques  déterminées  par  ce  Décret  pour 
la  cessation  desdits  droits , seront  entièrement  et 
incessamment  acquittés,  sans  que  du  non-paiement 
i il  puisse  résulter  aucunes  peines  ou  amendes, 
pourvu  que  les  droits  arriérés  soient  acquittés 


dans  le  mois,  à dater  da  jour  de  la  publication 
du  Deci  et  >?. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a ! 
préseuté  la  suite  du  Règlement  sur  les  Ordres  1 
Religieux  et  sur  les  Chaiioinesses  séculières. 

' Uîi  Membre  a proposé  à Tardcle  premier  Ta- 
xnende.ment  suivant  : 

cc  A compter  du  premier  Octobre  prochain  , 
on  paiera  à chaque  Religieux , soit  qull  reste  ' 
dans  une  maison  commune,  soit  qu’il  rentre  dans  : 
le  monde  , les  trois  quartiers  de  la  pension  qui 
a crmmencé  à courir  du  premier  Janvier  1790, 
sauf  à imputer  sur  ladite  pension  la  portion  relative 
que  chaque  Religieux  aura  pu  retirer  des  revenus 
que  la  Communaaté  aura  perçus  sur  les  fonds 
qu’elle  a fait  exploiter , ou  sur  les  sommes  payées 
par  leurs  Fermiers  33. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  décréter  que 
le  traitement  des  Religieux , fixé  par  diûérems 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  commencera 
à courir  du  premier  Juillet  dernier  5 mais  les 
sommes  à payer  pour  cet  effet  à chaque  Maison 
Beligîeme  ou  à chaque  individu  de  la  même 
Malsvuqiie  pourront  excéder  le  montant  du  revenu 
entier  de  la  Maison,  pour  l’année  1790. 

Un  iroisièîiie  a proposé  la  rédaction  suivante; 

« Le  traitement  fixé  pour  les  Religieux  par  I© 
Décret  du  i3  Féfrier  dernier,  commencera  à 
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être  pay^  au  premier  Janvier  1791  ^ pour  raiinée 
1790. 

55  A cette  époque  , il  sera  fait  compte  avec 
les  Religieux  qui  so  présenteront  pour  recevoir 
leur  traitement,  de  tout  ce  qu  ils  auront  touclie 
à compter  du  premier  Janvier  1790  , et  il  ne 
leur  sera  remis  que  la  somme  qui  se  trouvera 
nécessaire  pour  compléter  leur  traitement  , en 
faisant,  d ailieurs,  par  lesdits  Religieux  les  décla- 
rations qui  seront  prescrites  ci- apres  5 a 1 egard 
des  Religieux  vivant  îiahltiieliement  et  actuelle-* 
ment  de  quêtes  et  aumônes , et  qui  sont  demeures 
dans  leurs  Couvens,  il  y sera  pourvu  ci-apres>3. 

Après  que  plusieurs  Membres  ont  ete  successi- 
vement entendus  pour  et  contré  1 article  , et  sur 
les  différens  amendemens  proposés,  F Assemblée  a 
fermé  la  discussion. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  la 
dernière  rédaction  de  Fariicle  premier. 

L’Assemblée  a décidé  qu’il  y avoit  lieu  a déli- 
bérer. 

La  priorité  a été  accordée  à cette  meme  ré- 
daction, qui  ayant  été  mise  aux  voix,  a ete 
adoptée  dans  les  termes  ci-dessus. 

Il  a été  donne  lecture  d’une  Jettre  de  M.  1 Àbbe 
Perrotin , ci-devant  dit  de  Barmond,  par  laquelle 
ce  Député  expose  qu’aucun  accusateur  ne  se 
présentant  pour  le  poursuivre,  sa  détention  déjà 


f O 

proloî?gee  pendant  six  semaines,  ne  présente 
plus  aucun  terme  3 il  prie  TAssemblée  Nationale 
'de  prononcer  sur  sa  situation. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rediercbes  a 
observé  que  les  pièces  relatives  à cette  procédure 
ont  été  remises  il  y a quelques  jours  à M.  le 
Procureur  du  Roi  au  Châtelet. 

On  a demandé  de  passer  à l’ordre  du  jour  : 
trois  heures  étant  sonnées , M.  le  Président  a levé 
la  Seaiîce. 

r 

Signé,  H.  DE  JESSÊ,  Président  5 F.  P.  N. 

Anthoiste  , Charles  - Claude  de  la  Coüp^  , 

Dinochaü  , F.  N.  L.  Büzot,  Dauchy  et  L.  Cn^ 
GiLiET,  Secrétaires. 


A P ARIS  , chez  Raudouiiu'  , Imprimeur  de 
,L  ASSEMBLEE  NATIONALE,  rue  du  Foin 
Saint- Jacques,  N^.  3i. 


N^.  406. 


I SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

i 

I 

! D E 

I 

I 

Il’assemblée  nationale^ 


jyu  Jeudi  5)  Septembre  ly^o  ^ au  nmtin. 

|La  Séance  a été  ouverte  par  la  demande  faite 
Ipar  un  Membre  , que  le  Comité  de  Judicature 
j fût  autorisé  à examiner  une  affaire  , dans  laquelle 
(Favis  du  Comité  de  Constitution  et  les.  Décrets 
jde  r Assemblée  Nationale  ^ éprouvent  une  oppo- 
jsition  de  la  part  du  Parlement  de  Paris. 

I L’Assemblée  a décrété  que  le  Comité  de  Ju- 
dicature  prendroit  connoissance  de  cette  affaire 
let  lui  en  feroit  son  rapport. 

Il  a été  fait  lecture  de  Pextrait  des  pièces  sui- 
vantes. 

Adresse  de  la  Communauté  des  Maîtres  Bou- 
tonniers  de  Bordeaux  , qui  fait  un  don  patrio- 
tique de  quatre  offices  d’inspecteurs  de  ce  Corps  , 
qui  forment  un  capital  d’environ  îooo  liv.  , sans^ 
y comprendre  les  arrérages. 

A 


Adresse  àe  la  Municipalité  de  Bégle  , près  ‘ 
Bordeaux , qui  fait  don  de  la  somme  de  2^67  liv.  . 
a4  sous  2 den.  , pour  les  six  derniers  mois  de 
îa  contribution  des  ci-devant  Privilégiés  de  son  _ 
arrondissement,  pour  Fannee  17^9* 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Sacy  , conte- 
nant des  plaintes  contre  F Abbaye  de  Saint-Remy , 
de  la  Ville  de  Reims  , relativement  à Fexaction 
de  plusieurs  droits  et  redevances  : cette  Adresse  . 
M été  renvoyée  au  Comité  Féodal.  | 

Adresse  des  Electeurs  du  District  de  Grasse  , 
Département  du  Var , qui  expriment  de  la  ma- 
nière îa  plus  énergique , leurs  sentiment  pour 
le  maintien  de  la  Constitution , et  dans  laquelle 
ils  font  le  serment  de  vivre  pour  Fobserver , et 
de  mourir  pour  la  défendre.  Cette  Adresse  a été 
présentée  par  le  Député  de  la  Ville  de  Grasse.  | 
Un  Membre  a demandé  que  le  Comité  de 
Constitution  fît  le  rapport , concernant  le  Direc- 
toire du  Département  de  FArdêclie.  ! 

UAssemblée  a renvoyé  le  rapport  à la  Séance 

de  ce  soir.  „ . 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 
rapport  à la  suite  duquel  il  a proposé  les  pro- 
jets d'un  Décret  et  d'une  Instruction. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  1« 
partie  de  ces  projets  , qui  avoit  pour  objet,  les 
honoraires  des  Snppléans  à FAssemblée  Natio- 
male. 
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Les  projets  de  Decret  et  d’instruction  ayant 
ensuite  été  mis  aux  voix , ils  ont  été  décrétés 
dans  les  termes  suivans  : 

33  L’Assemblée  Nationale , considérant  que  le 
règlement  à faire  pour  le  paiement  des  diffé- 
rentes dépenses  qui  ont  eu  lieu  , en  exécution 
des  lettres  de  convocation  du  2.4  Janvier  1789,  et 
a 1 occasion  des  Assemblées  primaires , ne  peut 
être  soumis  à une  loi  générale  et  uniforme  5 qu'il 
doit  être  subordonné  aux  circonstances  de  fait  et 
de  localités  ; qu’il  est  indispensable  de  pourvoir 
incessamment  au  paiement  des  réparations  , 
avances  , fournitures  , frais  d’impression  , de  ser- 
vice , et  autres  pour  lesquels  les  Ouvriers  , 
Marchands  j Entrepreneurs  sont  en  souffrance  ; 
décrète  , sur  le  rapport  de  son  Comité  des  Fi- 


I nances : 


33  Que  les  dépenses  faites  en  exécution  des 
: Lettres  de  convocation  du  24  Janvier  1789,  ou 
à l’occasion  d’icelles , pour  la  tenue  des  Assem- 
» blées  primaires  , seront  fixées  et  réglées  par  les 
i Directoires  de  Département,  qui  examineront  si 
ces  dépenses  étoient  utiles  , convenables  ou  né- 
î cessaires  , à la  charge  de  qui  elles  doivent  tom- 
^ ber , et  dans  quelle  proportion  elles  doivent  être 
remboursées. 

33  Les  Ordonnances  de  paiement , rendues  par 
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les  Directoires  de  Département  seront  exécu- 
toires , tant  par  provision  que  définitivement , si 
elles  n’excèdent  pas  la  somme  de  3oo  liv.  ; et  par 
provision  seulement  , si  efles  sont  au-dessus  de 
cette  somme  ; auquel  cas  il  en  sera  référé  a 
l’Assemblée  législative  par  lesdits  Directoires  et 

d’après  l’avis  des  Districts. 

Les  Ordonnances  des  Directoires  auront  (au- 
tant qu’il  sera  possible  ) pour  base  principale  , 
les  principes  énonces  dans  1 instruction  qui  leur 
sera  envoyée  avec  le  présent  Decret  , sauf  les 
exceptions  que  l’équité  ou  le  bien  public  pour- 
roient  exiger  d’eux. 

Instructioist. 

39  Les  réparations  pour  la  tenue  des  Assem- 
blées 9 seront  à la  charge  des  Villes  ou  elles 
ont  été  faites  , si  elles  sont  à perpétuelle  de- 
meure ÿ soit  que  lesdites  Villes  fussent  tenues  ou 
non  de  l’entretien  et  réparation  des  maisons  et 
bâtimens  où  les  ouvrages  ont  etc  faits  5 si  , au 
contraire  y ces  réparations  n ont  eu  qu  un  objet 
et  effet  momentané  , elles  seront  considérées 
comme  dépenses  communes  à tous  ceux  qui, 
suivant  la  convocation , dévoient  en  profiter. 

y>  Si  ces  réparations  sont  jugees  utiles  , con- 
venables ou  nécessaires  , on  ne  doit  plus  alors 
s’attacher  à considérer  si  elles  ont  ete  ordonnées 
ou  non  par  celui  qui  avoit  vraiment  pouvoir  et 
qualité  à cet  effet. 
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55  Le  montant  des  sommes  ordonnées  par  les 
Directoires  sera  réparti  au  marc  la  livre  de  Fim- 
position  ordinaire  de  chaque  Communauté , sans 
distinction  ni  privilèges. 

55  Quant  aux  Bailliages  principaux  et  secon- 
daires , qui  font  aujourd'hui  partie  de  divers  Dé- 
partemens , les  Directoires  de  ces  différens  Dé- 
partemens  nommeront  des  Commissaires  pour 
régler , tant  les  dépenses  relatives  auxdites  Assem- 
blées de  Bailliages , que  de  celles  de  députations 
pour  Paris  , Versailles  et  autres  lieux  , et  géné- 
ralement toutes  les  Dépenses  extraordinaires  qui 
auroient  rapport  à cet  objet.  Lesdits  Commis- 
saires régleront  aussi  dans  quelle  proportion  les 
dépenses  allouées  devront  être  supportées  par 
chaque  Département. 

55  Au  surplus  , les  Directoires  se  conformeront 
à tout  ce  que  Féquité  exigera  d’eux , d’après  les 
circonstances  et  les  localités.  » 

Un  Membre  a proposé  que  la  formule  des 
Décrets  usitée  jusqu’ici  en  ces  termes  : ce  L’As- 
semblée Nationale  a décrété  et  décrète  >3 , fût  rec- 
tifiée , et  qu’à  l’avenir  il  fût  dit  seulement  : ce  l’As- 
semblée Nationale  décrète.  5? 

Cette  Motion  a été  adoptée. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un 
rapport  sur  la  question  de  la  réunion  des  Corps 
de  l’Artillerie  et  du  Génie.  Il  a proposé  , au 
nom  de  ce  Comité  , un  Décret  en  ces  termes  : 
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« L^Assemblee  Nationale  ^ délibéraïît  sur  la 
proposition  du  Roi , et  ayant  entendu  1©  rapport 
de  son  Comité  Militaire  sur  l’organisation  de  l’Ar- 
tillerie et  du  Génie  , décrété  : 

1^.  Que  les  deux  Corps  de  l’Artillerie  et  du 

Génie  continueront,  comme  par  le  passé , à res- 
ter distincts  et  séparés  | 

36  2^:  Qu©  le  Corps  des  Mineurs  , ainsi  que 
les  Sapeurs  , continueront -de  même  , comme  par 
le  passé  , à faire  partie  de  celui  de  l’Artillerie; 

3^.  Qu’il  lïii  sera  fait  incessamment  le  rapport 
des  plans  dd  Ministre  , sur  la  formation  inté- 
rieure de  chacun  de  ces  deux  Corps  , afin  qu’elle 
puisse  prononcer  sur  le  nombre  et  le  traitement 
des  individus  de  chaque  grade,  dont  chacun  d’eux 
devra  être  composé  >3 

Fendant  le  cours  de  la  discussion  stir  ce  prp- 
jet , un  .Membre  a observé  que  l’Assemblée  s’at- 
tendoit  à entendre  aujourd’hui  un  rapport  sur 
l’avancement  et  la  discipline  Militaires  ; il  a 
ajouté  que  ces  deux  objets  étoient  infiniment  près- 
sans  , ainsi  que  l’organisation  des  Gardes  Natior 
nales,  et  a demandé  que  l’Assemblée  ordonnât 
que  le  rapport  lui  en  fut  fait , au  plus  tard.  Lundi 
prochain. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a développé 
«n  réponse , les  obstacles  qui  avoient  retardé  ce 
travail  ; il  a dit  de  plus  que  depuis  long-temps  , 
les  Membres  de  ce  Comité  se  concertoient  avec 
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ceux  du  Comité  de  Constitution  , sur  l’organisa- 
tion des  Gardes  Nationales. 

D’après  ces  observations  , l’Assemblée  a or- 
donné que  le  Comité  lui  feroit.  Mardi  prochain,, 
son  rapport  sur  la  discipline  Militaire^  et  le  Jeudi 
suivant , celui  qui  a pour  objet  l’avancement. 

M.  le  Président  a fait  faire  lecture  d’une  lettre 
du  Ministre  de  la  Guerre , en  date  d’hier  , par 
laquelle  il  lui  annonce  que  le  Décret  de  l’As^ 
semblée  Nationale  sanctionné  par  le  Roi , pour 
le  départ  du  Régiment  de  Languedoc , Infan- 
terie , a été  exécuté  le  ^7  du  mois  dernier  , et 
que  ce  Régiment  , qui  est  parti  de  Montauban 
avec  le  plus  grand  ordre  , a été  remplace  par 
celui  de  Touraine. 

Le  Ministre  ajoute  que  les  ordres  qu’il  avoit 
adressés  pour  le  départ  du  Régiment  de  Noailles  , 
le  deuxième  désigne  pour  remplacer  celui  de 
Languedoc  ^ n’ont  pas  ete  mis  a execution  ^ et 
qu’il  en  a prévenu  dans  le  temps  ^ le  Comité 
Militaire. 

La  discussion  sur  l’Artillerie  et  le  Genie  a été 
reprise  ^ plusieurs  Membres  ont  successivement 
parlé  sur  la  question  soumise  a 1 Assemblée  : 1 un 
d’eux  a proposé  le  projet  de  Decret  suivant  : 

» L’Assemblée  Nationale  considérant  les  ser- 
vices distingués  que  le  Corps  de  1 Artillerie  s 
rendus  dans  les  mines  ; 

33  Considérant  encore  les  avantages  que  lüalî 
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âtiroit  à attendre  pour  le  bien  de  l’Armée  et  pour 
l’intérêt  des  finances  de  la  réunion  des  Corps  de  ! 
l’Artillerie  et  du  Génie,  décrète^ 

>>  1®.  Que  les  Compagnies  de  Mineurs  contî- 
îîueront  à faire  partie  du  Corps  de  l’Artillerie. 

» 2®.  Que  son  Comité  Militaire  se  concertera 
a vecle Ministre  de  la  Guerre,  pour  que  la  questioii 
importante  de  la  réunion  de  l’Artillerie  et  du 
Génie  , soit  soumise  à un  nouvel  examen. 

3^.  Que  le  résultat  de  cet  examen  lui  sera 
présenté  dans  le  plus  court  délai  possible  ^ pour 
la  mettre  en  état  de  statuer  ce  qu’Elle  jugera 
convenable.  « 

Un  autre  a demandé  que  le  projet  du  Ministre 
de  la  Guerre  fût  mis  en  délibération  , et  que 
conformément  à ce  projet,  les  Mineurs  fussent 
réunis  au  Corps  du  Génie. 

D’autres  ont  conclu  à radmlsslon  du  projet  dô 
Décret  présenté  au  nom  du  Comité. 

La  priorité  a ensuite  été  demandée  pour  ce 
dernier  projet , et  l’Assemblée  lui  a accordé  la 
priorité. 

Un  Membre  a requis  la  division  du  projet  de 


Décret  du  (Comité  : cette  division,  mise  aux  voix 


elle  a été  rejettée. 

Enfin  , l’Assemblée  a adopté  le  projet  de  Dé- 
cret proposé  par  le  Comité  Militaire  , tel  qu’il 
est  rapporté  ci-dessus. 

M.  le  Président  a annoncé  que  l’ordre  de  ce 
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SOIT  y serolt  la  contination  du  rè^rlement  sur  le 
traitement  des  Religieux. 

On  alu  une  lettre  de  M,  de  Causans  , Dé- 
pute, à M.  le  Président , par  laquelle  il  lui  marque 
qiPil  est  encore  malade  , et  demande  une  pro- 
longation de  congé  de  six  semaines.  Cette  pro- 
longation a été  accordée. 

M.  le  Président  a fait  lire  une  lettre  du  Mi- 
nistre de  la  Guerre,  en  date  du  y de  ce  mois, 
au  sujet  des  difficultés  qu’ont  éprouvées  à Mar- 
seille les  ordres  donnés  pour  le  départ  du  Ré- 
giment de  Vexin  et  son  transport  à Monaco. 

V Sur  cette  lettre  , un  Membre  a proposé  da 
charger  M.  le  Président  de  prier  le  Roi  de  prendre 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  Pentière  exé- 
cution du  Décret  de  PAssemblée  Nationale  , 
qui  défend  aux  Corps  Administratifs  de  mettre 
obstacle  au  mouvement  des  troupes  dans  Pinte- 
rieur  du  Pi-oyaume  , et  cPemployer  spécialement 
ces  mesures  au  sujet  de,  Marseille  et  du  RécP 
ment  de  Vexin*  ■' 

Cette  Motion  a été  décrétée  par  - l’Assemblée. 
Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  a fait 
un  rapport  au  sujet  d’une  lettre  sans  date,  signée 
le  Comte  Henry , adressée  à la  dame  de  Persan 
de  laquelle  lettre  la  teneur  suit  : 

33  II  est  impossible,  Madame  la  Marquise,  de 
pouvoir  vous  écrire  tout  ce  que  j’aurois  à vous 
NN  4o6é  ' A 5 
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dire  ; mais  «e  que  je  vous  ai  mandé,  il  y a quelque 
temps,  étoit  assez  intelligible  pour  vous  pré- 
parer à vous  garer  de  tout  ce  qu’il  y a à crain- 
dre du  moment  de  crise  où  nous  nous  trouvons  ; 
pi'^:s  nous  allons  et  plus  nous  avançons  vers  le 
dénouement,  plus  il  seroit  dangereux  de  se  trou- 
ver trop  près  du  contre-coup  ; la  mine  se  charge 
tous  les  jours:  je  suis  à même  de  vous  instruire 
quand  on  sera  prêt  à y mettre  le  feu  5 l’écart 
qu’elle  peut  occasionner  ne  sauroit  être  calculé  • . 
mais  attendez-vous  qu’elle  éclatera  , et  prenez  . 
d’avance  vos  précautions  pour  en  éviter  les  écla- 
boussures. C’est  tout  ce  que  je  veux  vous  dire 
comme  votre  ami  ; vous  devez  bien  me  regarder 
comme  tel,  et  c’est  en  cette  qualité  que  je  ne 
cesserai  jamais  de  prendre  intérêt  à ce  qui  vous 
regarde  ; je  laisse  à votre  papa  le  soin  de  vous 
parler  de  lui  5 je  me  borne  aujourd’hui  à vous 
assurer  que  personne  ne  vous  est  plus  sincère- 
ment attaché  que  le  Comté  Henry.  « 

Le  Rapporteur  a proposé  un  projet  de  Décret. 

II  a été  fait  diverses  observations,  et  proposé 
plusieurs  amendemens  sur  ce  projet,  dont  quel- 
ques-uns ayant  été  adoptés  par  le  Rapporteur, 
il  en  est  résulté  le  Décret  suivant  : 

«K  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Recherches  , décrète 
que  son  Président  se  retirera  devers  1-e  Roi , pour 
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^0  pi’i0r  (Îg  donHGr  des  ordres  3.11  Clis-telet  de  Ptiris 
ddiifbriTier  dans  le  jour  contre  le  sieur  Hen^"^ 
Cordon,  ci-devant  Comte  de  Lyon,  comme  pié- 
yenu  d’un  plan  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique,  et  contre  les  auteurs,  fauteurs,  com- 
plices et  âdliérens  ciuciit  plan. 

Ordonne  que  la  lettre  signée  le  Comte  Henry , 
commençant  par  ces  mots  : il  est  imposihlc  , ISIa- 
dame  la  jSIarquise , et  finissant  par  ceux-ci  , ne 
'l’ous  est  plus  sincèreTuent  attache  que  le  Comte 
Henry  ; ensemble  les  déclarations  dont  le  Comité 
des'  Recherches  a rendu  compte  , seront  remises 
au  Procureur  du  Roi  du  Châtelet , poui  la  con- 
duite de  l’instruction  criminelle; 

53  Et  cependant  que  la  dame  de  P ersan  ne  pourra 
s’éloigner  de  Paris  , qu’après  avoir  fait  sa  déposi- 
tion, et  à la  charge  en  outre  de  se  présenter  pour 
la  suite  de  la  procédure  , s’il  y a lieu.  55 

jM.  le  Président  a levé  la  Séance  a~  quatre 
heures  et  indiqué  celle  de  ce  soir  a 1 heure  or- 
dinaire. 


Signé,  HENRI  JESSÉ,  Président;  Charles- 
Claede  de  la  Cour  , F.  P.  N.  Axthoixe  « 
OiNocHAE  , F.  N.  L.  Buzot  , Daucht  , _L.  Ch, 
Gillet  , Secrétaires. 
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Du  Jeudi  g Septembre  lygo  ^ au  soin 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des  péti- 
tions et  Adresses  suivantes  : 

i 

Adresse  de  félicitation  ^ adhésion  et  dévouement 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  ^ établie 
récemment  à Toulon. 

Adresse  des  liabitans  mariiis  de  Leucate  , qui  se 
soumettent  avec  transport  à servir  dans  les  Vais- 
seaux au  premier  signal  : bien  loin  de  regarder  la 
loi  des  classes  comme  un  attentat  à la  liberté , ils 

la  chérissent  an  contraire  comme  un  moyen  de 

* 

signaler  le  courage  patriotique  dont  ils  se  sentent 
animés.  Ils  font  en  même-temps  plusieurs  demandes 
relativement  à leurs  droits  de  pêche  et  à rorgani- 
sation  de  la  marine. 

Adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  des 
Citoyens  composant  la  Garde  Nationale  de  la 
Ville  d’Auch. 

Adresse  de  M.  Paris,  de  l’Oratoire,  et  de  plu- 
sieurs Académies  et  Sociétés  littéraires,  lequel  fait 
hommage  à PAssemblée  d’un  Ouvrage  , dont  il 
est  l’auteur  , intitulé  : Projet  d^Education  Na- 
tionale, 

Adresse  de  la  Garde  National©  de  Cognac  , 
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qui  offre  en  don  patriotique  une  somme  de 
672.  livres. 

Adresse  des  sons-Of/icIers, Brigadiers  et  Cavaliers 
du  Régiment  R oyal-Etranger,  détacliés  àMercigny , 
qui,  après  avoir  obtenu  de  leur  Commandant  la 
permission  de  s'assembler  dans  les  formes  près-, 
crites  par  les  Décrets  de  rAssemblée  Nationale, 
lui  promettent  de  persévérer  à se  conduire  d’après 
les  mêmes  principes  que  lui  ont  manifestes  leuis 
camarades  composant  le  Régiment  RoyabEtiangei.  ^ 
en  quartier  à Dole. 

Adresse  du  Comité  militaire  de  la  Vide  de  PariSa 
qui  sollicite  avec  instance  une  organisation  delmi» 

tire  des  Gardes  Nationales. 

Adresse  des  Négocians  delà  Ville  de  Bordeaux 
concernant  la  proposition  faite  a 1 Assembiee 
Nationale  , de  rembourser  en  Assignats-monnoi© 
la  dette  exigibi^de  FEtat  : ils  ciemandent , 1 . qn© 
le  remboursement  total  de  la  dette  exigible  so 
fasse  en  Assignats  forcés  , sans  interets,  ayant  pour 
gage  et  pour  amortissement  , la  vente  des  biens. 
Nationaux  i a®,  que  1 émission  desdits  Assignats, 
n ait  lieu  qu’au  i5.  Avril  prochain  épO!|ue  4 
laquelle  échoira  le  premier  coupon  d'intérêt  des 
400  millions  circulans  , lequel  sera  aGv|uitte  , et 
les  deux  autres  annuliés , pour  îie  plus  faire  qn  un 
seul  et  même  service  avec  les  nouveaux  ;-  3 , qu  a. 
compter  du  jour  du  Decret  les  créances  exigibl^S^ 
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tioîîliîiencéront  à être  rembôursëe^  fkr  le  tioÿet 
des  |)romesses  d'Assignats  au  i6  Avril  j3rocliain  ^ 
îesüiielîes  promesses  seront  dès-à-préseiit  reçues 
poin.  1 acc|iiisition  des  biens  Nationauji  seiileinent^ 
40.  qii  il  soit  créé  et  mis  de  suite  en  circtiiatioii 
lâ  f|iiantité  estimée  nécessaire  de  petits  Assignats  , 
•depuis  ia  liv.  jiisqu  a 100  liv.  Les  heureux  effets 
de  cette  bienfaisante  operation  , ajoutent  les  Né- 
gocians  de  Bordeaux  , dureront  autant  que  là 
Constitution,  dont  elle  deviendra  le  nouveau  ga-- 
rant  , et  FAsserablée  Nationale  aura  sauvé  èncorë 
ti,ne  fois  la  France. 

L Assemblée  Nati'd'iia.ie  à ordonné  rimprëssiofi 
de  cette  Adresse. 

Adresse  de  la  feociété  des  amis  de  la  Constitu- 
tion , de  la  Ville  de  Bordeaux  : iis  n’ont  pti  voir 
avec  Indifférence  l’Assemblée  générale  du  Gom- 
ihèrce  agiter  la  question  de  l’extinction  de  là  dettë 
ëxiglhle  , àii  rhoyeh  d’une  émission  d’Assignats^ 
imoîinoie  ; son  zèle  pour  le  bien  public  lui  à fait 
iiii  deVoir  de  s’occuper  aussi  de  cet  objet  impor- 
tant , et  determiiiee  par  les  mêmes  considéra- 
'tioïis  , est  arrivée  aux  mêmes  résultats  qtie  l’As- 
seînblée  dii  Commerce. 

On  a annoncé  uiie  Députation  de  la  Gardé 
^ ÎNatioiiale  de  Versailles  ; elle  â été  reçue  à la 
feàrre^  -et  à proUotîcéle  discours  suivant  i 


( 
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35  Un  projet  patriotique  vient  d’eclore  au  mi- 
lieu de  nous  : proposé  par  un  seul  (i)  , il  a d’abord 
été  vivement  saisi  par  tous  , et  bientôt  un  Arrêté 
pris  à runanimité  dans  notre  Assemblée , nous  a fait 
une  loi  de  Fapporter  , de  le  soumettre,  et  d’en 
demander  rexéciition  aux  Pères  de  la  Patrie. 

33  Le  maintien  de  la  Constitution  , Fobserva- 
tion  de  la  Loi  j le  rétablissement  de  Fordre  , 
l’exécution  de  vos  Décrets  appellent  nos  Frères 
aux  portes  de  Nancy  , et  iis  y scellent  de  leur 
sang  le  Serment  qu’ils  avoient  soiernnellement 
prêté  il  y a pende  jours  , de  mourir  fideles  a ta 
Nation  , à la  Loi  et  au  Loi. 

33  Combattre  et  mourir  à côté  d’eux  eût  été 
notre  devoir  le  plus  sacré  ; rendre  à leurs  Mânes 
le  juste  tribut  cFlioramages  qu’ils  méritent , est  eu 
ce  moment  le  sentiment  le  plus  pressant  de  nos 
'cœurs  j coîisâcrer  à leuf*  mémoire  un  monument 
durable  de  notre  vénération  et  de  notre  estime  ^ 
" ë'st  notre  vœu  le  pliiS  ardent. 

33  Une  pyramide  * simple  et  majestueuse  élevee 
:à  Fiine  des  portes  de  Nanc^n 

33  Sur  cette  pyramide  , une  inscription  qui  por- 

(î)  L’idée  d’abord  proposée  par  M,  Beli'er , Sergeiit  de  la 
Compagnie  Ltiprelle  , est  devenue  , d’après  l’amendement  de 
■M-.  Flilleriii  5 Secrétaire-général  ^ le  projet  de  l’AssemMée* 


/ 


( i6  ) 

teroît  : ici  sont  morts  pour  la  Patrie  y tant  de 
Soldats  Citoyens  y le  deuxième  mois  de  Fan  se-- 
cond  de  la  Liberté  Françoise  (i). 

Tel  est , Messieurs  , le  monument  que  nous 
demandons  pour  des  François  généreux  , que 
Famour  du  devoir  a impérieusement  dominés^ 
Si  des  épouses  , des  enfans  , des  pères  dont  ils 
étoient  le  bonheur  et  le  soutien  , peuvent  voir 
tarir  les  justes  larmes  qulls  donnent  à leurs 
cendres  ^ ne  sera-ce  pas  par  Facte  religieux  qu© 
la  Patrie  consacrera  à leur  gloire  ? 

3>  Le  mode  , la  forme  et  les  détails  qui  sont 
relatifs  à ce  projet , votre  sagesse,  Messieurs^ 
vous  les  suggérera. 

, Bertkiek  , Commandant  de  la  Garde 
Nationale;  Detileiers  fils  , Capitaine  ; Laine  , 
jyg  PtiLEERiN  , Secretaii e-general , et  Belter»  Par 
arrêté  pris  à runanirnité  , le  6 Septembre  1790,, 
en  l’Assemblée  générale  de  la  Garde  Nationale 
de  Versailles. 

Signé ^ BE  Hieeerin,  Secrétaire-général, 

M.  le  Président  a répondu  : 

53  Le  vœu  que  vous  venez  de  manifester  devant 
les  ïleprésentans  de  la  Nation  , est  à,  la  fois  , 
l’accent  du  courage  et  celui  du  civisme  : vous 

(1)  Le  Procès-verbal  de  l’inauguration  du  monument  sup^ 
pléeroit  au  laconisme  de  cette  iiisGription. 
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déposez  des  giilrijindes  funéraires  sur  la  pierre 
qui  couvre  les  Héros  qui  soiil:  toiubés  ])our  la 
Patrie.  Ils  ont  eu  le  bonheur  de  sceller  de  leur 
sang  , et  presque  sans  délai  , le  Serment  qu  ils 
avoient  fait  de  mourir  fidèles  à la  Constitution  *. 
vos  regrets  sont  aussi  mâles  que  touclians  : Ci-^ 
toyens-Soldats  , wus  savez  que  la  vie  du  brave 
est  courte  , mais  qu’elle  est  pleine  , et  que  sa 
^perte  est  compensée  par  la  louange  de  ceux 
qui  sont  dignes  de  lui  ressembler.  Vous  conso- 
lez dans  leurs  tombeaux  les  mânes  de  ces  hommes 
généreux  : ils  vivront  éternellement  pour  la 
gloire  , car  ils  sont  morts  pour  la  liberté  ; ils  sont 
morts  pour  l’assurer  à nous  et  à nos  desceiidans. 
Leur  sang  fécond  va  procréer  une  race  d’hommes 
amis  des  Loix,  terribles  à leurs  infracteurs,  re- 
doutables aux  ennemis  du  dehors.  Que  ces  en- 
nemis , s’il  en  est , voyent  avec  sollicitude  quels 
konimes  sont  ces  François , qui , passant  de  leurs 
tranquilles  foyers  dans  le  champ  de  la  guerre , 
armés  par  la  Loi  , pour  la  défense  de  la  Loi, 
ont  vaincu  et  étonné  de  leur  coura2;e  ces  vieilles 
bandes,  pour  qiii  les  dangers  ont  le  charme  du 
devoir  et  de  l’habitude.  Vous  demandez  un  mo- 
nument ! L’éternel  monument  qui  leur  est  décerné 
c’est  la  Constitution  Françoise  qu’ils  ont  défendue, 
qu’ils  ont  sauvée  peut-être  ; c’est  la  vénération, 
fine  aux  liommes  énergiques  etJ:)ons.  Le  marbre 


_ ( ) 

et  Fairaiii  seront  dispersés  } mais  le  sonyenir  de^ 
grande^  actions  sera  durable  comme  le  sentiment 
et  la  vertu  mêmes.  L'Assemblée  voit  avec  satis- 
faction l’entliousiasme  rapide  qui  vous  fait  lio*. 
îiorer  des  frères  que  vous  imiteriez  j elle  prendra 
en  considération  l’objet  de  votre  pétition  , et  vous 
accorde  les  honneurs  de  sa  Séance.  33  ^ 

L’Assemblée  Nationale  a ordonné  l’impression 
du  discours  de  M.  le  Président  et  de  celui  de  la 
Garde  Nationale  de  Versailles. 

M.  le  Président  s’étant  retiré  pour  porter  des 
Décrets  à la  sanction  de  Sa  Majesté,  M.  de  Menou 
a occupé  le  fautèui]. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé , à r occasion  d’une  Délibération  des  Elec- 
teurs de  Monthiviiliers  , concernant  le  chef-lieu 
de  radministration  de  ce  District  , un  projet  de 
Décret , qui  a été  adopté  en  ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  confirme  la  Déli- 
bération des  Electeurs  de  Monthiviiliers , et  dé» 
Décrète  que  cette  Ville  est  définitivement  le  siège 
de  rAdministratioii  de  ce  District.  >> 

Le  même  Rapporteur  a proposé  sur  la  fixation 
du  Chef- lieu  de  l’Administration  du  Département 
de  rArdêcIie  le  Décret  suivant,  quia  été  adopté 
par  l’Assemblée. 

' "''«c'  L’Assemblée  Nationale  décrète  cme  Privaa 
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est  ciefinitiveinent  clief-lieu  de  l’Administration 
du  Département  de  r Ardèche. 

Un  autre  Membre  du  Comité  de  Constitution 
a présenté , en  faveur  des  Protestans  de  la  Confes- 
sion d’Ausbourg  , habitant  les  quatre  Tèrfes  de 
Biamont , Cléinont  , Héricourt  et  Châtelot  , si- 
tuées dans  la  ci-devant  Province  de  Franche- 
Comté  , un  projet  de  Décret  qui  a été  adopté  en 
ces  termes  : 

ce  L’Assembjlée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  ; 

:>?  Considérant  que  les  Protestans  de  la  Confes- 
sion d’Ausbourg  , habitant  les  quatre  Terres  de 
Biamont  , Clémont  , Héricourt  et  Châtelot  , si- 
tuées dans  la  ci-devant  Province  de  Franche- 
Comté  y et  dépendantes  aujourd’hui  des  Dépar- 
temens  du  Doubs  et  de  la  haute -Saône  , ont  tou- 
jours eu  l’exercice  public  de  leur  culte  , avec 
Eglises , Ecoles  ^ Sépultures  , Fabriques  , Consis- 
toires , Paiement  de  Ministres  et  de  Maitres 
d’Ecoles  , 

25  Décrète , en  conséquence  , et  d’après  les  prin- 
cipes adoptés  pour  les  Protestans  qui  habitent  la 
ci-devant  Province  d’Alsace,  qu’ils  continueront 
désormais  à jouir  de  l’exercice  public  de  leur 
culte  , avec  tout  ce  qui  en  dépend  , dans  i’éten- 
dne  des  quatre  Terres  de  Biamont  , Clémont  , 
Héricourt  et  Châtelot  , et  que  les  atteintes  qui 
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peuvent  y avoir  été  portées  , seront  regardées  1 
comme  nulles  et  non  avenues.  | 

33  Sur  les  autres  objets  de  la  Pétition  des  Pro- 
testans  des  quatre  Terres  , rAssemblée  Nationale 
décrète  que  les  Départemens  du  Doubs  et  de  la 
îiaute -Saône  rassembleront  toutes  les  instruc- 
tions et  éclaircissemens  nécessaires  , et  les  adres- 
seront avec  leur  avis  à l’Assemblée  Nationale  , 
oui  statuera. 

Jk. 

On  a repris  la  discussion  du  Titre  premier  de 
la  suite  des  règleraens  proposés  par  le  Comité 
Ecclésiastique  sur  les  ci-devant  Ordres  religieux 
et  Chanoinesses  séculières. 

On  a proposé  avec  Particie  IX  additionnel , qui 
a été  adopté  , divers  amendemeiis  sur  plusieurs 
autres  , dont  les  uns  ont  été  rejetés  par  la  ques- 
tion préalable  ^ et  d’autres  adoptés  par  le  Rappor- 
teur , et  réunis  aux  articles  par  une  nouvelle  ré- 
daction. 

Il  est  résulté  de  cette  discussion  les  dix-sept 
articles  siiivans  , qui  ont  été  décrétés  par  rAssem-^ 
blée  Nationale. 

Art.  I L 

cc  En  conséquence  , cliaque  Supérieur  local  four- 
nira J avant  le  icr  Octobre  procliain  , à sa  Muni- 
cipalité y un  état  signé  de  lui  et  certifié  par  le 
Supérieur  provincial  , ou  son  Vicaire-Général  ^ 


/ 
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tonteMant  le  nom  ^ l’âge  et  la  date  de  la  Profes- 
sion de  tous  les  Religieux  (jui  habitoient  sa  mai- 
son à répoque  de  la  publication  du  Décret. 

Art.  III. 

I 

Chaque  Religieux  fournira  , dans  le  même 
délai  , à la  Municipalité  de  la  Maison  dans  la- 
i quelle  il  a résidé  en  dernier  lieu  , un  extrait  en 
forme  de  ses  actes  de  Baptême  et  de  Profession  , 
avec  sa  déclaration , de  lui  signée  , s’il  desire  ou 
non  continuer  la  vie  commune. 

Art.  IV. 

» Les  Municipalités  dresseront  un  tableau  d@ 
tous  les  Religieux  de  leur  arrondissement , avec 
Pindiçation  de  leur  nom  , de  leur  âge  , de  la  date 
de  leur  Profession  , et  de  la  déclaration  qu’ils 
auront  faite  ; et  sera  ledit  tableau  envoyé  par 
elles  au  Directoire  du  District  dans  le  courant  du 
! mois  d’Octobre  prochain. 

! A R T.  V. 

» Les  Directoires  de  District  formeront  de  ces 
tableaux  particuliers , un  tableau  général  qui  sera 
adressé  au  Directoire  du  Département  dans  le 
cours  du  mois  de  Novembre. 

Art.  VL 

1 

; 55  Le  Directoire  dei  chaque  Département  for- 

i mera  le  tableau  de  tous  les  Religieux  de  son  arron- 
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dîssement  ^ de  la  manière  prescrite  par  Farticle  IT  j 
ci-dessus  , et  il  enverra  ledit  tableau  à T Assem- 
blée Nationale  dans  le  cours  du  mois  de  Décem- 
bre , avec  un  état  des  Maisons  religieuses  du  De- 
partement , qui  seroient  susceptibles  de  recevoir 
au  moins  vingt  personnes  , sans  y comprendre 
les  domestiques. 

Art.  vil 

» Les  paiemens  qui  devront  être  faits , au  mois 
de  Janvier  prochain  ^ anx  Religieux  qui  n auront^ 
pas  préféré  de  vivre  en  commun , seront  effectues 
par  le  Trésorier  du  District  de  la  Maison  ou  ils  i 
cnt  résidé  en  dernier  lieu  , sur  leurs  quittances  ^ 
bu  sur  celles  de  leurs  fondés  de  pouvoir  spécial  ^ 
et  seront  tenus  , quand  ils  ne  recevront  pas  eux- 
mêmq^  , de  joindre  à ladite  quittance  un  certi- 
ficat de  vie , qui  leur  sera  délivre  sans  frais  par 
les  Officiers  de  leur  Municipalité. 

(» 

■s 

A R T.  VI I L 

» Pourront  lesdits  Religieux , en  quittant  leurs 
Maisons  , disposer  du  mobilier  de  leurs  chambres 
et  cellules  seulement  , et  des  effets  quhls  prou- 
veront avoir  été  à leur  usage  exclusif  et  person- 
nel , sans  toutefois  qulls  puissent  enlever  lesdits 
effets  qu’après  avoir  prévenu  la  Municipalité 
du  lieu,  et  sur  la  permission  qu’elle  en  aura 
donnée, 
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Art.  IX. 

39 'Dans  les  Maisons  Religieuses  où  se  tronveïÇ 
âes  Curés  Conventuels  , les  Directoires  de  Dis- 
trict prélèveront , sur  le  mobilier  commun  , les 
meubles  et  effets  dô  première  nécessité  ppur  le 
nouvel  établissement  desdits  Cures. 

jAu  R T • 

Les  Religieu:^:  qui  sont  sortis  de  leurs  Mai- 
sons depuis  la  publication  du  Décret , du  29  Oc- 
tobre dernier , sans  avoir  disposé  des  effets  men- 
tionnés en  Tarticle  précédent , pourront  les  ré- 
clamer , s'ils  existent  encore  dans  leur  Maison, 
et  les  faire  enlever , sur  la  permission  de  la  Mu- 
nicipalité . 

Art.  XI. 

33  Seront  tous  les  Religieux  qui  n’auront  pas 
préféré  la  vie  commune , tenus  d’indiquer  dans 
la  quittance  du  paiement  qui  leur  sera  fait  au 
mois  de  Janvier  prochain  , le  lieu  où  ils  se  pro- 
posent de  fixer  leur  résidence  , et  seront  Tes  ter- 
mes subséqiiens  de  leurs  pensions  , acquittes  par 
les  Receveurs  du  District  où  ils  résideront , sur 
leur  quittance  ou  sur  celle  d©  leurs  fondes  de 
pouvoirs  , ainsi  qu’il  est  expliqué  par  l’artiple 
yii  ci-dessus. 


I 
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A a T.  X I I, 


..  ^3  II , sera  indiqué  , dans  le^  cours  du  mois  dsr 
Janyier  procliain , aux  Religieux  qui  auront  pré- 
féré une  vie  commune  ^ des  Maisons  dans  les^ 
quelles  ils  seront  tenus  de  se  retirer  avant  1© 
premier  Avril  suivant  5 et  pourront  lesdits  Re- 
ligieux emporter  avec  eux  le  mobilier  à leur 
usage  y conformément  à l’article  VIÎI  du  présent 
Décret. 

A n T.  X I I 1. 


3»  Le  premier  paiement  de  la  pension  des  Re-. 
ligieux  mentionné  en  Farticle  précédent  , sera 
fait  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  Janyier 
prochain  , par  le  Receveur  de  leur  District , sur  la 
quittance  des  Procureurs  ou  Economes  actuels  des 
Maisons  qu’ils  habitent , à laquelle  sera  annexé 
l’état  des  Religieux  restans  , signé  de  tous , et  visé 
par  la  Municipalité  du  lieu. 

An  T.  XIV. 


33  Les  termes  suîvans  desdites  pensions  seront 
aussi  acquittés  par  les  Receveurs  du  District  , 
dans  ^arrondissement  desquels  seront  situées  les 
Maisons  , sur  la  quittance  du  Procureur , ou 
Econome  qui  aura,  été  choisi  , ainsi  qu’il  sera 
dit  ci -après,  laquelle  quittance  contiendra  les 
noms  de  tous  les  Religieux , et  sera  visée  par  la 
Municipalité, 


( ) 

Art.  XV. 

» Les  palemens  mentionnës  dans  les  deux  ar- 
ticles p!çécédens  | et  dans  les  articles  VII  et  X 
ci-dessus,  s'effectueront  dans  l’ordre  , et  de  la 
manière  prescrite  par  les  articles  ^L  et  XLI  du, 
Décret  du  1 1 Août  dernier. 

Art.  XVI., 

Dans  Tindication  des  Maisons  pour  les  Re- 
ligieux qui  préfèrent  la  vie  commune  , on  choi- 
sira de  préférence  les  plus  vastes  , les  plus  com- 
modes , et  dont  les  bâtimens  se  trouvent  dans 
le  meilleur  état  , sans  distinctlori  des  difle- 
rens  Ordres  auxquels  ces  Maisons  ont  pu  ap- 
partenir. 

Art.  XVI  1. 

>3  Chaque  Maison  contiendra  au  moins  vingt 
Religieux. 

Art.  X V I ï ï. 

33  Les  Religieux  qui  étoient  du  même  Ordre, 
seront  placés  ensemble  , autant  que  faire  se  pour- 
ra : pourront  néanmoins  les  Religieux  des  dii- 
lérens  Ordres  être  réunis  quand  cela  sera  néces- 
saire , pour  compléter  le  nombre  prescrit  par 
Farticle  précédent , en  observant  toutefois  de  ne 
confondre  que  des  Ordres  dont  les  traitemens  so^xt 
'uniformes  59.  . . 
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M.  îe  Président , après  avoir  annoncé  l’ordre 
du  jour  , a levé  la  Séance  , et  indiqué  la  snimnte 
à demain  henre  ordinaire. 

Signé  ^ HENRI  JESSÉ,  Président  ; DE 
MENOU,  eæ^-P  résident  ; F.  N.  L.  Büzot  , 
Charles  “Claude  de  la  Cour,  Dinochau  , F. 
P.  N.  Anthoïne  , Dauchy  , et  L.  Ch.  Gillet^ 
Secrétaires. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


' Du  Vendredi  lo  Septembi^e 

la  lecture  du  Procès-verfjal  de  la  Séance 
ddiier  matin  , un  Membre  a fait  l’offre  , au  nom 
des  sieur  et  demoiselle  Charmat  ^ du  don  patrio- 
tique énoncé  dans  leur  soumission  de  ce  jour  , 
d’une  somme  de  600  liv.  , faisant  partie  des  ré- 
clamations liquidées  que  ledit  sieur  Charmat  a 
dit  lui  appartenir  dans  l’entreprise  de  toutes  les 
Voitures  et  Messageries  des  environs  de  Paris. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  men- 
tion au  Procès-verbal. 

L’Assemblée  a accordé  deux  congés  | savoir  , 
l’un  à M.  Robert , Député  du  Département  de  la 
Nièvre  , pour  dix  jours  ^ l’autre  à M.  Jarny , Dé« 
puté  du  Département  de  l’Aube  , pour  un  mois. 

Un  Membre,  ali  nom  du  Comité  des  Finances, 
a repris  la  suite  des  rapports  sur  toutes  les  par- 
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tïes  de  la  dépeîise  publique  : Il  a proposé  deux  j 
projets  de  Décrets  ; Fun  concernant  les  Compiu-  ^ 
ïiautés  et  Maisons  religieuses  , secours  , subsis- 
tances , rentes  et  indemnités  de  terreins  , ou, 
autres  indemnités  particulières.  Le  second  projet  ; 
Relatif  à des  dépenses  diverses  dans  les  forêts  et 
domaines  du  Roi  , les  secours  donnés  aux  Aca- 
diens , et  les  approvisionnemens  de  farines  à la 
Halle  de  Paris. 

Suit  la  teneur  desdits  projets. 

?>  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Akticxe  Premier. 

] 

35  Les  rentes  et  indemnités  de  terreins  et  droits 
réels  qui  ét oient  ci-devant  payées  à divers  Evê- 
chés , Abbayes  et  Communautés  religieuses  , sont 

supprimées. 

^ A R T.  I I. 

>5  II  sera  sursis  à statuer  sur  la  rente  de  s5o,o©o  L 
qui  se  payoit  aux  Quinze -Vîngts  , jusqu’à  ce  que 
le  Comité  Ecclésiastique  ait  rendu  compte  de  la 
situation  de  çet  Hôpital. 

Art,  I I L 

35  Les  rentes  représentatives  des  dîmes  réelles 

t)u  prétendues  ^ seront  suppriir  ées. 

1 

A R T*  I V, 

Les  indemnités  accordées  à quelques  Curés 
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I de  Paris  et  autres  , pour  réduction  de  rentes  ^ 
î feront  supprimées. 

; . A R T.  V. 

35  Les  indemnités  , soit  de  franc-sald  , soit  d© 

I droits  d’entrées,  soit  de  droits  de  pareille  nature, 

; soit  de  droits  de  péage , accordées  à quelques  Eta- 
; blissemens  publics  , cesseront  d’avoir  lieu  , savoir  ’, 
les  indemnités  de  franc-salé  à compter  du  jour  de  la 
suppression  de  la  Gabelle  -,  celles  de  droits  d’en- 
trées , à compter  du  ler  Janvier  1791  | celles  de 
j droits  de  péage  , à compter  du  jour  de  la  publi- 
I cation  du  Décret  qui  supprime  les  péages, 

1 

; ^ A RT.  VL 

j • 

: II  sera  statué  sur  l’indemnité  ou  supplément 

i qui  pourroit  être  nécessaire  à THotel-Royai  des 
, Invalides  , après  le  rapport  qui  sera  fait  incessam^ 
: ment  sur  cet  établissement. 

i Art.  VI I. 

; > 

: 55  Les  secours  accordés  à des  Paroisses  particu- 

I lières  , Hôpitaux  , Hospices , Hôtels -Dieu  , Hôpi- 
i taux  d’Enfans- Trouvés  , ne  seront  plus  fournis 
; par  le  Trésor  public  , à compter  du  1er  Janvier 
1791  : il  sera  pourvu  à leurs  besoins  par  les  Mu- 

i nicipalités  et  les  Départemens  respectifs. 

( 

I Art.  VIII. 

>5  A compter  de  la  même  époque  , les  secours 

A a 


i 
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accordés  à quelques  Maisons  et  Communautés 
reli<^ieiises  , ne  seront  plus  pareillement  payés  par 
le  Trésor  public,  au  moyen  des  dispositions  arre- 
tées par  TAssemblée  Nationale  , pour  assurer  à' 
tous  les  Membres  desdites  Communautés  et  Mai-  : 
sons  une  lionnête  subsistance. 

I 

Art.  I X. 

>3  II  sera  statué  sur  le  traitement  accordé  aux 
anciens  Jésuites  et  à quelques  Veuves  et  Enfans 
de  personnes  attachées  à bAdministration , sur  le 
rapport  du  Comité  des  Pensions  , et  du  Comité' 
Ecclésiastique. 

Art.  X. 

03  Les  traitemens  accordés  à Flnspecteur-Géné- 
ral  des  Hôpitaux  , à quelques  Médecins  attachés 
à des  Hôpitaux  et  Maisons  de  Charité  particii-' 
11ères  , cesseront  d^avoir  lieu  , à dater  du  ler  Juillet 
de  la  présente  année. 

A R T.  X L 

33  II  ne  sera  plus  accordé  sur  le  Trésor  public 
de  fonds  pour  Fentretien  , réparation  , construc- 
tion d’Egiises , Presbytères  , Plôpitaiix  apparte- 
îians  à des  Municipalités.^  ; - - ■ . . , • ' 

Et  cependant  FAsseiiiblée  Nationale  se  réserve 
de  statuer  sur  les  Eglises  et  autres  édifices  sacrés 
commencés  , après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait 
par  le  Comité  Eccléatsique.  , ^ 
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Art.  X I L 

» Les  fiefs  et  aumônes , donations  , cens  , rede- 
vances affectés  a q^uelcjnes  Bénéfices  ^ Chapel- 
les , etc.  , seront  payés  ainsi  et  à qui  il  sera 
décrété  par  F Assemblée  Nationale. 

A R T.  X I I L 

35  La  Commission  établie  pour  le  soulagement 
des  Maisons  religieuses  , sera  supprimée  du  jour 
de  la  publication  du  présent  Decret. 

Art.  XIV, 

33  II  ne  sera  plus  distribué  de  remèdes  dans  les 
Provinces  aux  frais  du  Trésor  public,  ni  de  dro- 
gues au  Jardin-du-Roi  pour  les  Pauvres  des  Pa- 

roisses  de  Paris 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

“ 33  La  replaiitation  les  élagages  ^ entretiens  d© 
treillages  , réparations  de  chemins  et  de  ponts  j, 
cureniens  de  rivières  et  fosses  j honoraires  des 
Entrepreneurs  , Ingénieurs  , Arpenteurs  , et  autres 
dépenses  dans  les  forêts  et  domaines  que  Sa  Ma-^- 
jeslé  se  réservera  ^ seront  à la  charge  de  la  Liste 
civile. 

Art.  II. 

33  Les  replantations  déjà  entreprises  clans  les 
forêts  qui  seront  confiées  à F administration  des 

A O 
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Départemens  , seront  suspendues  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  ete  statue  sur  le  compte  qui  sera  rendu  par 
les  Assemblées  administratives. 

A B.  T.  I I 1. 

>3»  Les  secours  aux  Acadiens  leur  seront  conti- 
nues sur  le  pied  actuel  , et  il  sera  pris  les  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces  pour  leur 
assurer  subsistance  et  travail. 

Art.  I T. 

3>  A compter  du  ler  Janvier  1791 , le  Trésor  pu- 
blic ne  sera  plus  chargé  de  la  dépense  des  appro- 
visionnemens  de  farines  pour  la  Halle  de  Paris  , 
ni  du  loyer  des  moulins  de  Corbeil  >2». 

Les  diffère  U s articles  du  premier  projet  ayant  | 
été  mis  successivement  aux  voix  , les  sept  pre- 
miers ont  été  décrétés  sans  amendement  , ainsi 
qu’ils  ont  été  présentés  par  le  Rapporteur.  Les 
huitième  et  douzième  ont  été  renvoyés  au  Comité 
Ecclésiastique  , comme  faisant  partie  d@  son  tra- 
vail actuel. 

Le  neuvième  article  a été  supprimé  , attendu 
qu’il  est  devenu  inutile  parles  dispositions  des 
Décrets  antérieurs  , qui  ont  assuré  les  traitemens 
des  ci-devant  Jésuites. 

Enfin,  les  articles  10  , 11  , i3  et  14  5 ont  été 
décrétés  suivant  l’avis  du  Comité. 

Le  second  projet  ayant  été  mis  ensuite  en  déli- 
bération ^ les  deux  premiers  articles  ont  été  ajour** 


nés  , et  les  deux  autres  décrétés  conformement 

aux  dispositions  ci-dessus  referées. 

Il  a été  fait  leeture  d’une  Lettre  de  la  Dame 
le  Fournier -Vargemont  de  Persan  , en  date  du  9 
de  ce  mois  ; il  en  résulte  qu’à  l’occasion  de  la 
dénonciation  qui  a été  faite  contre  elle  au  Comité 
des  Reclierclies  de  l’Assemblée  Nationale  , et  de 
la  Lettre  attribuée  au  Comte  Henry  , qui  lui  est 
^ parvenue  de  Turin  par  la  Poste  , elle  a été  rete- 
' nue  dans  un  état  d’arrestation  par  la  Garde  Na- 
tionale Parisienne  : elle  a demandé  la  pleine  liberté 

de  sa  personne. 

Après  quelques  discussions , l’Assemblée  a rendu 

le  Déeret  siiiyant  : 

» UAssemblée  Nationale  , ayant  entendu  la 
lecture  de  la  Lettre  de  la  Dame  de  Persan  de- 
i crête  que  son  Décret  rendu  dans  la  Séance  ddiier 
ina|:in,  sera  exécuté  dans  le  jour  , et  que  la  Garde 
pldcée  dans  la  maison  de  ladite  Dame  de  Persan  , 
i sera  levée  sur  le  champ  ». 

Sur  la  proposition  faite  par  un  Membre  du 
! Comité  des  Impositions  , P Assemblée  a ajourné 
1 le  rapport  sur  les  contributions  foncières  , a Lundi 

prochain  ^ i3  de  ce  mois. 

Un  Membre  du  Comité  de  l’Alienation  des  Do- 
maines nationaux  , a fait  un  rapport , et  présente 
un  projet  de  Décret  sur  le  mode  du  paiement  des 
domaines  nationaux  ^ ainsi  qu  il  suit  ; 

A4 
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<C  L’Assemblée  Nationale  décrète  , ' 

A a T ï c L E P E.  E M ï E R.  ' 

^3  Les  Adjudicataires  des  domaines  nationaux 
seront  admis  a payer  les  trois  quarts  du  prix  de 
leurs  acquisitions , en  dormant  quittance  du  capi- 
tal de  rentes  ou  cieances  sur  1 etat^  liquides  pro- 
ductives d’intérêts  , et  non  viagères  , FAssemblée 
Nationale  se  réservant  de  statuer , s’il  y a lieu  , 
sur  l’admission, des  capitaux  de  ce.s  derniers. 

A R T,  I I, 

• 

. 53  Le  quatrième  quarc  devra  être  payé  en  argent 
ou  en  assignats -monnoie  , jusqu’à  l’extinction 
desdits  assignats  ^ apres  laquelle  la  totalité  du  prix 
des  acquisitions  pourra  être  payée  en  quittances 
de  créances  publiques. 

A R T.  I I I. 

» Les  capitaux  seront  reçus  au  Denier  vingt 
pour  les  rentes  et  intérêts  payés  à l’Hôtel-de -Ville 

de  Paris,  et  au  Trésor-Royal,  et  par  toutes  autres 

Caisses  publiques^ 

- . A R To  I V».  - 

Les  finances  des  Offices  de  Judicature  Mili- 
taire , ou  des  finances  qui  ont  été  ou  seront  sup- 
primées , les  remboursemcns  des  dîmes  inféo- 
dée , des  cautionnemens , ceux  des  Fournisseurs , 
St  enfin  tous  les  titres  de  remboursemens  ordonnés 
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par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , seront 
admis  en  paiement  pour  les  domaines  nationaux  ^ 
aux  conditions  exprimées  dans  l’article  premier  5 
et  ce  , à mesure  de  la  liquidation  qui  en  sera 
faite  , et  à raison  des  sommes  capitales  pour  les- 
quelles ces  titres  auront  été  liquidés. 

Art.  V. 

33  Outre  la  quittance  de  remboursement  du  capi- 
tal, il  sera  dosiné  par  les  Créanciers  publics  .qui 
profiteront  de  la  faculté  accordée  par  le  présent 
Décret  , quittance  du  semestre  des  arrérages  ou 
intérêts  de  leurs  créances  courant  lors  de  leur 
acquisition , et  les  semestres  arriérés  seront  reçus 
comme  comptant. 

Art.  VI. 

O 

33  Ces  quittances  seront  ï*evêtues  des  certificats 
et  des  formalités  usitées  ci-devant  pour  les  rem- 
boursemens  réels  faits  par  le  Roi  , ^et  elles  ne 
seront  reçues  en  paiement , qii’autant  qu’il  ne  se 
trouvera  pas  d’opposition  sur  le  Propriétaire  au 
paiement  des  arrérages  ou  au  remboursement  du 
capital. 

Art.  vil 

32  Les  Acquéreurs  des  Domaines  nationaux 
seront  tenus , au  nioment  de  l’adjudication  , de 
déclarer  s’ils  entendent  payer  partie  du  "prix  de 
leur  acquisition  en  quittances  de  créances  pu- 
bliques. 
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A R T.  V I I L. 

» Il  sera  distraction  de  cette  partie  paya-^ 
ble  en  quittances  de  créances  publiques  sur  la  ■/[ 
totalité  du  prix  de  l’adjudication  ^ et  pour  le  reste 
qui  devra  être  payé  exi  argent  ou  assignats-mon- 
noie  , et  dans  la  proportion  de  ce  reste,  Fac- 
quéreur  jouira  des  facultés  accordées  par  Far-" 
ticie  V du  Décret  du  i4  Mai  de  la  présente 
annéfe. 

A R T.  I X. 

>3  La  portion  payable  , en  quittances  de  créan- 
ces piubliques  , devra  être  versée  dans  la  Caisse 
de  FExtraordinaire  , dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront l’adjudication  , pour  toutes  les  créances 
actuellement  liquidées  , et  six  semaines  après 
la  liquidation  de  celles  qui  ne  1©  sont  pas 
encore.,  ^ 

Art,  X.  ■ 

33  Mais  les  Adjudicataires  ne  pour  ont  entrer 
en  possession  réelle  de  leurs  acquisitions  qu^a- 
près  avoir  fourni  leurs  quittances  de  créances 
publiques  , si  ra’eux  ils  n’aimoient  completter  en 
argent  ou  assignats-monnoie  , le  premier  paie»  . 
ment  déterminé  par  Fardcle  V du  Décret  du 
i4  Mai. 

A R T.  X L 

33  Jusques  à Fune  ou  Fautre  de  ces  époques  4 


e 


V 
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la  régie  des  biens  adjugés  sera  réservée  aux  Ad- 
ministrations de  Département  et  de  District , 
sauf  le  compte  des  fruits  du  jour  de  l’adjudi- 
cation. 

Art.  XII. 

» Il  sera  donné  aux  créanciers  publics  sur  leurs 
demandes  en  échange  de  leurs  titres  de  creance  , 
des  titres  divisés  Jusques  à la  somme  de  looo  liv* 
geulement. 

Art.  XIII- 

» Le  Comité  des  Finances  et  le  Comité  d’A- 
liénation  , se  concerteront  ensemble^  pour  pro- 
poser à l’Assemblée  Nationale  un  Réglement 
sur  les  détails  d’exécution  du  présent  Decret 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  du  rapport 
et  du  projet  de  Décret  ci-dessus  , ensemble  la 
distribution  et  l’ajournement. 

Il  a été  fait  lecture  de  plusieurs  Mémoires  e| 
Adresses  j savoir  ^ du  Conseil  General  de  la  Com- 
mune de  Tours  , du  Directoire  du  Département 
de  Maine  et  Loire  , du  Directoire  du  Départe- 
ment de  Rhône  et  Loire  , de  la  Communauté  des 
Tanneurs,  Peaussiers  , Méglssiers  de  Paris  , des. 
Citoyens  actifs  des  Sections  des  Postes  et  cm 
Roule  en  ladite  Ville  , eniin.  de  la  Société  des 
amis  de  la  Constitution  de  Beauvais  ; le  tout  re- 
lativement à rémission  proposée  des  deux 
liards  d’assignats. 


( ) 

. Un  Membre  a fait  une  motion , tendante  à fixer 

le  jptir  précis  de  la  Délibération  sur  cette  impor- 
tante question  déjà  agitée  dans  les  précédentes 
Séances,  au  17  de  ce  mois , sans  que  la  déci- 
sion en  pût  être  prorogée  au-delà  du  24  du 
même  mois. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  décréter,  que 
ia  discussion  'sur  les  moyens  de  liquider  la  dette 
publique  fût  continuée  jusqu’au  24  Septembre  , 
pendant  lequel  délai , les  Directoires  de  Dépar- 
tement pourroieiit,  exprimer  leurs,  vœux  à l’As- 
semblée Nationale  , qui  en  entendra  le  rapport 
par  l’organe  de  ses  Comités  des  Finances  et  do 
Commerce  réunis. 

Le  même  Membre  qui  avoit  fait  la  motion 
principale  , a observé  que  l’expression  proposée  , 
du  vœu  des  Départemens  , contenoit  un  amende- 
ment inconstitutionnel  et  coiilraire  aux  droits 
essentiels  du  Corps  Législatif  ^ il  a modifié  sa 
motion  , en  requérant  que  l’Assemblée  décrétât 
que  la  question  des  assignats  ne  puisse  être  décidée 
avant  le  17  du  même  mois. 

L’Assemblée  a décrété  cette  disposition  d’or- 
dre. Plusieurs  Membres  ont  ensuite  discuté  la 
question  sur  l’émission  ci-dessus  énoncée  des  as- 
signats , et  les  différens  modes  de  liquider  la  dette 
publique  : l’iin  d’eux  a proposé  le  projet  de  Dé- 
cret suivant  : 

- « L’Assemsxûe  Natioîïale  , délibérant  sur  la 
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liquidation  <3e  la  dette  publique  exigible  , apres 
avoir  entendu  son  Comité  des  Finances  , les 
Adresses  et  Pétitions  des  différentes  Villes  dé 
Commerce  du  Hoyaunie  ^ et  les  diffei  entes  opi~ 
nions  auxquelles  cette  grande  et  importante  ques- 
tion a donné  naissance  ; éclairée  sur  les  avanta- 
oes  et  les  inconvéniens  des  différens  projets  qui 
lui  ont  été  présentés  , décrète  ce  qui  suit  : 

A.B.TICX1E  PREMIER. 

33  II  sera  inçessamiîieiit , et  dans  les  formes  qui 
seront  déterminées  par  une  instruction  jointe  an 
présent  Décret^  procédé  par  des  Commissaires 
nommés  à cet  effet  ^ a la  liquidation  de  la  totalito 
de  la  dette  Nationale  j,  exigible  ou  à terme  , sans 
aucune  distinqtion  , et  sous  quelque  dénomina- 
tion qn’eile  subsiste.  y 

A R T.  î 1. 

33  En  paiement  des  liquidations  qui  seront  fai- 
tes , il  sera  expédié  à chaque  créancier  une  011 
plusieurs  quittances  de  Finance  au  Porteur,  ayec 
des  coupons  d’intérêt  à deux  et  demi  pour  cent 
des  Capitaux  , payables  de  six  en  six  mois  , avec 
la  jouissance  du  premier  jour  du  mois,  dans  le- 
quel ladite  liquidation  aura  ,été  faite. 

Art.  1 1 I.  " ■ ' - 

33  Lesdites  quittances  de  Finance  seront , avec 
les  coupons  d’intérêt  reçus  pour  comptant  en 
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paiement  du  prix  des  biens  nationaux  | et  lors  de  - 
ce  paiement,  Facquéreur  n’aura  d’autre  formalité 
à observer  que  de  mettre  son  acquit  au  dos  des 
quittances  de  finances  , dont  il  fera  la  remise 
pour  la  totalité  ou  partie  du  prix  de  son  ac- 
quisition. 

/ A R T.  I V.  ^ ^ 

33  Les  Titulaires  d’offices , les  Propriétaires  de 
cautionneraens  , de  finances  et  autres  , qui  auront 
des  Créanciers  privilégiés  sur  le  montant  de  ienr 
quittance  de  bnance  , pourront  se.tlibérer  envers  ' 
îesdits  Créanciers  privilégiés  seulement,  en  leur  re- 
mettant , ou  faisant  offre  de  quittance  de  finan- 
ce, pour  une  somme  égale  à celle  qui  leur  est  ; 
dûe  , sans  que  ces  derniers  puissent  les  refuser^ 
à moins  qu’ils  ne  préfèrent  de  conserver  leur 
débiteur , auquel  cas  ils  ne  pourront  faire  contre 
eux  que  es  actes  conservatoires  , en  cas  d’alié- 
nation de  leur  part , ou  du  remboursement  qu’ils 
pourroient  recevoir. 

A R T.  V.  , 

3>  La  transmission  desdites  quittances  de  finan- 
ce nè  pourra  , au  surplus , avoir  lieu  que  de  gré 
a gre , dans  tout  autre  cas  que  celui  prévu  par 
Farticle  précédent  3?. 

Au  milieu  de  cette  discussion , un  Membre  a 
dénoncé  une  feuille  imprimée  , portant  pour 
titre  ; Effet  des  Assignats  sur  le  prise  du  Pain  ^ 
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par  iCîi  ^mi  du  Teuple  ; laquelle  étant  par  soï3l 
style  , appropriée  au  langage  populaire,  pourroit,' 
suivant  lui,  exciter  une  dangereuse  fermentation, 
et  inspirer  au  Peuple  des  inquiétudes  souvent  fu- 
jnestes  à Tordre  public. 

Lecture  faite  de  cet  Imprimé  , un  Membre  a 
dit  qu’il  étoit  Auteur  de  cette  Feuille  , qu’il  avoit 
cru  user  de  son  droit  en  écrivant  sur  une  ques- 
tion indécise  , et  devoir  parler  immédiatement 
au  Peuple  , puisqu’elle  pouvoit  compromettre  ses 
subsistances  5 qu’il  respectoit  les  Décrets  émanés 
de  l’Assemblée,  fussent -ils  même  contraires  à 
ses  opinions  f mais  qu’il  pensoit  qu’avant  leur 
émission,  il  lui  étoit  permis  , sous  TEmpire  de  la 
Liberté  , de  se  servir  de  celle  de  la  Presse  pour 
donner  à un  système  exempt  de  tout  danger , un^ 
notoriété  convenable. 

L’Assemblée  , sur  la  Motion  précise  qui  en  a 
été  faite  , a décidé  qu’il  seroit  passé  à Tordre 
du  jour. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures  , 
et  Ta  indiquée  pour  demain  à l’heure  ordinaire. 

Signe , HENRI  JESSÉ  , Président  5 Dixochau, 
F.  P.  N.  AxTHOtNE,  Charles-Claude  de  Lagour  , 
F.  N.  L.  Buzot  , Dauchy  , L.  Ch.  Gillet  , 
Secrétaires. 

A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 

l’AS  S EMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

. 


Du  Samedi  1 1 Septembre  ly^o  , au  matin, 

I L A séance  a commencé  par  la  lecture  des  pro- 

^ cès  - verbaux  des  séances  du  g au  soir  et  du  1 o au 

f , ^ 

\ matin. 

Il  a été  fait  lecture  d^une  lettre  du  Maire  de 
I Paris  , qui  représente  combien  il  importe  à la 
I tranquillité  et  à la  sûreté  publiques  que  les  ouvriers 
’ ordinairement  occupés  aux  Atteliers  de  Charité  , 

! ne  cessent  pas  d’avoir  de  l’ouvrage. 

1 II  supplie  l’Assemblée  -Nationale  de  vouloir 
[ bien  prendre  dans  la  plus  sérieuse  considératioîi 
i les  rapports  des  Comités  d’ Agriculture  , de  Coin- 
ilmerce  et  de  Mendicité  , relatifs  aux  Atteliers  pu- 
iblics  , et  au  défriché  ment  et  dessèchement  des 
marais.  Il  propose  différentes  mesures  , Sc  indique 

I ■ • A ■ 
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plMsietirs  Atteliers  dans  l’esprit  de  ees  Co-i  ; 

miles.  - I 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  demande  aux  Co-  ^ 

mités  d’ Agriculture , de  Commerce  et  de  Mendi-  | 
cité. 

Un  Membre  a présenté  , de  la  part  de  la  ville 

de  Ville-iieuve-le-îloi  sa  patrie  , une  pétition 
contre  mie  portion  des  droits  d’ Aides  appelés 
droits  réservés.  Il  a observe  c|ue  la  tranc|uillite  de 
son  pays  y et  peut-être  même  de  quelques  pays 
voifins  , pourroit  être  compromise  , siTAssemblée 
ne  daignoit  statuer  incessamment  sur  cet*  im- 
pôt , dont  la  perception  , sans  etre  bien  avanta-, 
geuse  an  Trésor  public  , irrite  les  esprits  du  peu- 
ple , qui  est  dans  rimpossibllité  d’y  satisfaire.  ^ 

” L’Assemblée  a renvoyé  cette  pétition  à ses  Co- 
mités des  Impositions  et  des  Finances.  ^ j 

Un  Membre  ayant  proposé  un  projet  de  Decret 
qui  avoit  été  précédemment  soumis  à la  délibé- 
ration de  l’Assemblée  relativement,  à la  législa- 
tion et  a la  fabrication  des  monnoies  ^ 

L’Assemblée  Nationale  a rendu  le  décret  sui-* 

Tant. 

ccIL  sera  formé  dans  son  sein  un  Comité  de  sept 
Membres,  qui  sera  spécialement  chargé  de  s’oc- 
cuper de  tout  ce  qui  a rapport  à lai  législation  des 
monnoies  , à leur  titre  , à leur  poids  , et  a la  pro- 
portion qui  doit  être  rétablie  entre  leurs  valeurs 
respectives  ; enfin  des  affinages  , de  la  fonte  et  du 


I 
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Commerce  des  matières  d’or  et  d’argent,  en  se  con- 
certant à cet  effet  avec  le  Comité  d’AgricuUüre  et 
de  Commerce; 

ce  Que  son  Comité  des  Monnoies  sera  autorisé 
d’appeler  à ses  discussions,  toutes  les  person-  . 
nés  capables  de  l’éclairer  sur  les  abus  qui  au- 
roient  pu  s’introduire  dans  le  régime  et  la  labrica- 
tion  des  Monnoies  et  sur  les  moyens  les  plus 
sages  de  les  prévenir , pour  , d’après  leurs  obser- 
vations , et  sur  le  rapport  qui  sera  fait  à l’Assem- 
blée par  son  Comité  , être  ensuite  par  Elle  dé- 
iCrété  ce  qui  sera  reconnu  le  plus  utile  à f intérêt 
d©  la  Nation  » « 

Un  Membre  , au  nom  des  Comités  Militaire  et 
de  la  Marine  réunis  , a proposé  le  Décret  suivant 
qui  a été  adopté. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de  ses 
Comités  de  Marine  Sc  Militaire  , décrète  ; 

-:>5Que  conformément  àrancien  usage,  et  à compter 
du  jour  de  la  publica.tion  du  présent  Décret,  les 
Sous-Lieutenans  de  vaisseaux  auront  à bord  leurs 
îogemens  , immédiatement  après  les  Oflîciers  de 
Marine  en  grades  supérieurs  ; 

>>  Que  les  Officiers  Militaires,  attacliés  aux  mou- 
vemens  des  Ports  , pourront  être  embarqués  sur 
les  vaisseaux  ^ toutes  les  fois  que  leur  servie® 
n’exigéra  pas  leur  présence  dans  les  ports  ; abro- 
ge toutes  dispositions  aux  dispofitrons 

^u  présent:  Décret* 
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_ ( 4 ) . . ; 

» Charge  son  Président  de  se  retirer  vers  le  Roi, 
pour  demander  la  sanction  du  présent  Décret.  » ; 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  de  Constitua  ' 

! 

tioii , a proposé  les  Décrets  suivans  sur  la  fixa-  j 
tion  définitive  de  quelques  Sièges  d’Administra-^  i 
tioii  dans  les  Départemens  de  la  Maiiclie  et  de 
TAv^eiron  , et  sur  les  Assemblées  primaires  des 
cantons  de  S.  Pargoire  et  de  Cessenon  , Dépar- 
tement de  THérault.  ~ | 

Premier  Décret,  ^ . | 

I 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendit  j 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution,  confirmant 
la  délibération  des  Electeurs  du  Département  de 
la  Manche  , décrète  que  Coutances  est  définitive- 
ment le  Siège  de  F Administration  de  ce  Dépar- 
tement, 

Second  Décret. 

>5  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , confirme 
la  délibération  des  Electeurs  du  Département 
de  FAveiroîi,  et  décrète  qne  Rhodez  est  défmitU 
veraent  le  Siège  de  FAdministration  de  ce  Dépar- 
tement. >5 

Troisième  Décret, 

«L’Assemblée  Nationale, après  avoir  entendu  le 
rapport  du  Comité  de  Constitution , décrété  (Jjne 
les  Citoyens  actifs  des  cantom  de  S.  Pargoire  et 
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de  Cessenon  > Département  de  rHérault  , Dis- 
i trict  Ae  S.  Pons  et  de  Lodèye,  se  réuniront  en  As- 
semblée primaire  pour  procéder  à la  nomination 
j des  Electeurs , au  nombre  et  dans  la  forme  pres- 
; crite  par  ses  Décrets  , lesquels  Electeurs  con- 
' courront  avec  ceux  de  leurs  Districts  respectifs 

Ià  la  nomination  des  Juges  , et  à toutes  autres  opé- 
rations qui  leur  sont  ou  qui  pourront  leur  être 
prescrites. 

>5  Elle  décrète  en  outre  que  Fexécution  du  présent 
Décret  est  renvoyée  aux  Directoire  et  Procureur- 
Général-Syndic  du  Département  de  l’Hérault.  >3 

Ces  Décrets  ont  été  adoptés. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
à F Assemblée  plusieurs  Décrets. 

Le  Décret  relatif  à l’emplacement  du  Trésor 
public  a été  adopté  en  ces  termes  : 

Premier  Décret. 

c<  Acompter  du  premier  Octobre  procliain , Fin- 
! tendance  du  Trésor  public  et  ses  Bureaux  seront 
: réunis  dans  les  bâtimens  occupés  par  'le  Trésor 
: public  , et  la  maison  occupée  aujourd’hui  par 
Flntendaiice  du  Trésor  public  , sera  affectée  aux 
, Bureaux  de  FAdministration  générale  des  Fi- 
. nances.» 

Le  Décret  relatif  aux  dépenses  variables  et  à 
leur  acquittement  a été  adopté  en  ces  termes  ; 
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Second  Décfet. 


ce  A.  compter  du  premier  Janvier  1791  , les  dé- 
penses portées  au  compte  des  dépenses  fixes  et 
revenus  ordinaires  , sous  le  titre  de  dépenses 
variables,  montant  à 4,doo,ooo  liv. , seront  rejetées 
du  compte  du  Trésor  public , et  reportées  sur  les 
Départemens.  33 

Le  Décret  relatif  aux  pensions  des  Comédiens 
François  et  Italiens  , et  autres  dépenses  occa- 
sionnées par  ces  Spectacles  , a été  adopté  en  ces 
termes  : 

rri  » . ^ Tr-x  / ' 

1 roisieme  IJeciet. 

cc  A compter  du  premier  Janvier  1791  , la  dé-^ 
pense  relative  aux  pensions  des  Comédiens  Fran- 
çois , et  Italiens  , à la  Garde  Militaire  des  spec- 
tacles , aux  pompes  pour  garantir  les  spectacles 
des  incendies  , sera  rejettée  du  compte  du  Trésor 
public  . >3  ) 


Le  projet  de  Décret  sur  les  dépenses  des  pro- 
cedures cixminelies  et  des  prisonniers  a été  ajour- 
ne , et  Fexamen  en  a été  renvoyé  aux  Comités 
de  Jurisprudence  criminelle  et  de  Constitution, 
Celui  sur  les  dépenses  imprévues  a été  ren- 
voyé au  Comité  de  l’Imposition, 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M,  Necfier, 
qui  se  plaint  d’avoir  été  , ainsi  que  sa  suite  , ar- 
reté a Arcy-sur-Aube,  quoiqu’il  fïïtmuni  de  passe- 
ports du  Roi  et  de  la  Manicipalité  de  Paris^ 
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Il  a aussi  été  fat  lecture  d’une  lettre  et  d V.n 
Procès-verbal  de  la  Municipalité  d’Ai'cy-sur-r  u )e  , 
au  sujet  de  cette  arrestation* 

On  a rendu  le  Decret  suivant  . 

cc  L’AssESirniE  Nationale  décrète  que  son 
Président  écrira  à la  Municipalité  d’Arcy-sur- 

Aube  de  mettre  sur-le-cliamp  M.  Nec  .ei  en 

liberté  , et  qu’il  adressera  à M.  Neckerune  ImU. 
qui  lui  servira  de  passe-port. 

Le  projet  de  lettre  de  M.  le  Président  a été  lu  ^ 

et  adopté.  -, 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  ce  - ; 

Bonillé  , adressée  de  Nancy  à M.^  le  Résident 

de  l’Assemblée  Nationale.  Ce  General  , apres 

avoir  donné  de  justes  regrets  à la  mémoire  des 

malheureuses  victimes  de  l’exécution  des  loix  , 

dans  la  journée  du  3i.  Août  témoigne  sa  vive 

reconnoissance  des  approbations  dont  Asseni  nce 

Nationale  a daigné  honorer  sa  conduite;  il  protesie 

de  sa  lidélité  à l’observation  du  Serment^  qu  i a 

fait  de  maintenir  la  Constitution  déCiCtée  pa. 

rAssemblée  Nationale. 

Il  a aussi  été  lait  lecture  d’une  lettre  cies  sons- 
Officiers  et  Soldats  du  Régiment  de  Metz  , Ar- 
tillerie ; ils  rendent  compte  de  tous  les  sentimens 
qu’a  fait  naître  en  eux  la  lecture  t!e  la  ledie 
que  M.  le  Président  a été  chargé  de  leur  ecnre. 
Ils  peignent  avec  la  sensibilité  la  plus  touchante 
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1 émotion  qu’elle  leur  a causée  : ils  renouvellent 
leurs  protestations  d’être  constamment  fidèles 
,à  la  Nation  , au  Roi  et  à la  Loi. 

Ces  deux  lettres  ont  été  vivement  applaudies  , 
et  1 Assemblée  en  a ordonné  l’impression. 

On  a proposé  que  le  Rapporteur  du  Comité 

des  Finances  continuât  ses  rapports, 

^ ^ Un  Membre  a représenté  qu’il  paroissoit  plus 

instant  de  s’occuper  des  rapports  du  Comité  de 
1 Imposition  , puisque  , quelqu’en  doive  être  la 
^ quotité,  il  étoit  toujours  indispensable  d’en  établir 

promptement  les  bases. 

Un  autre  Membre  a pensé  que  l’Assemblée 

devoit  s’occuper  de  la  discussion  sur  la  liquida- 

tion  de  la  dette. 

_ L’Assemblée  a décidé  qu’elle  entendroit  son 
Comité  del’ImpositionVet  le  Rapporteur  de  ce 
Comité  a fait  lecture  de  son  rapport  , dont  l’As- 
semblée a ordonné  l’impression,  en  ajournant  le 

projet  de  Décret. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a rendu 
, compte  au  nom  de  ce  Comité  , des  opérations 
des  Commissaires  chargés  par  lui  de  la  vérifica- 
tion du  Trésor-Royal  , et  de  l’examen  des  dé- 
penses publiques,  mois  par  mois  , jusqu’à  ce 
^ = ce  travail  se  fait  sur  place  et  sur  les  pièces 

originales  5 il  en  a représenté  l’importance  et 
les  longueurs  indispensables  -,  il  a réclamé  Fin- 
dulgeiîce  de  l’Assemblée  sur  le  retard  de  la  pu- 


' ^ ^ ^ 

blication  des  résultats  pour  laquelle  il  a assure 
que  les  Commissaires  ne  perdroient  pas  un  instant. 

Il  a rendu  un  compte  sommaire  de  la  situation  du 
Trésor-Royal  , pendant  les  mois  de  Mai,  Juin  , 
Juillet  , Août  et  de  sa  position  pour  le  mois 

courant. 

Il  a proposé  le  projet  de  Décret  suivant  : 

>3  L’Assemblée  Nation  aie,  apres  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Finances , décrété  : 

33  Que  la  Caisse  d’Escompte  versera  au  Trésor 
public  la  somme  de  quarante-cinq  raillions  pour 
subvenir  aux  dépenses  du  mois  de  Septembre  33, 

Un  Membre  , après  avoir  appuyé  la  propo- 
sition du  Comité  , a représenté  qu’il  étoit  fâcheux 
que  les  Décrets  rendus  sur  la  perception  des  im- 
pôts restassent  sans  exécution  : il  a demande  que 
le  Ministre  fût  tenu  de  donner  chaque  quinzaine 
des  états  au  vrai  des  recouvremeiis  faits  et  à 
faire  tant  sur  les  impositions  ordinaires  que  sur 
la  contribution  patriotique  , et  qu’il  fît  con- 
noître  immédiatement  à l’Assemblée  les  besoins 
du  Trésor-Public  , sans  charger  des  demandes 
qu’ils  nécessitent,  un  intermédiaire  qui  n’a  aucun 
caractère  public  reconnu  par  l’Assemblée. 

Il  a présenté  wn  projet  de  Décret  dans  ces  prin- 
cipes. 

Plusieurs  Membres  ont  successivement  parlé 

N’.  408.  - 
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sur  cette  question  , et  il  a été  fait  differentes 
propositions  et  Motions.  : 

Un  Membre  a proposé  par  amendement , qu’au  I 
lieu  de  4^  millions , FAssenibiée  ne  décrétât  dans  j 
cet  instant  la  remise  que  de  20  millions,  sauf 
à fournir  les  26  autres  , après  l’impression  des 
états  , d’après  lesquels  le  Comité  des  Finances 
avoit  formé  cette  demande. 

Cet  amendement  a été  mis  aux  yoix  et  dé- 

r . f ' ■ j 

crete.  ^ ! 

i 

Ensuite  le  Décret  proposé  par  le  Comité  des  I 
Finances  a été  adopté  en  ces  termes  : ! 

■ } L _ I 

«c  L’Assemblée  Natio:nale  , après  avoir  en-  | 
tendu  le  rapport  de  son  Comité  des  Finances  , i 
décrète  que  la  Caisse  - d’Escompte  versera  au 
Trésor-Public  la  somme  de  vingt  millions  , pour 
subvenir  aux  dépenses  du  mois  de  Septembre  ». 

On  a demandé  rajournement  et  le  renvoi  des 
autres  Motions  au  Comité  des  Finances  , pour 
en  être  par  lui  rendu  compte  incessamment  à 
r Assemblée.  L’Assemblée  a décrété  cette  dispo- 
sition. 

Un  Membre  a représenté  qu’il  étoit  informé 
que  la  Cour  des  Aides  de  Paris  venoit  de  rendre 
un  Arrêt  qui  déclaroit  insuffisantes  des  offres 
réelles  faites  en  Assignats. 

Quelques  Membre®  ont  élevé  des  doutes  sur 
ce  fait. 


( il  ) 

D'autres , sur  cette  dénonciation  , ont  propose 
que  le  Procureur- général  de  cette  Cour  fût  mande 

à la  barre  de  l’Assemblée. 

D’autres  ont  représenté  qu’il  étoit  possible  que 

des  circonstances  particulières  eussent  déterminé 

une  pareille  disposition  ^ et  on  a piopose  que 

le  Président  fût  chargé  d’écrire  à M.  le  Garde  des^ 

Sceaux  , pour  se  faire  informer  de  la  vérité  du 

1 

fait  dénoncé. 

Cette  proposition  a été  adopte©, 

La  Séance  a été  levee  a quatre  heures  j»  et  1 As- 
semblée s’est  rétirée  dans  les  bureaux  , pour 
procéder  à la  nomination  d’un  Président  et  de 
trois  Secrétaires. 


Du  Samedi  il  Septembre  2750,  au  soir, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 

f 

Adresses  suivantes.  , ^ 

^ Extrait  d’un  Mémoire  du  sieur  Paneti  , qui  de^ 
clare  avoir  découvert  un  procédé  simple  et  peu 
dispendieux  , au  moyen  duquel  il  rend  la  palme 
malléable.  Ce  Mémoire  et  une  médaille  de  ce  mé- 
tal travaillé  y ont  ete  renvoyés  a 1 examen  du 
Comité  de  Commerce. 

Adresse  d’adhésion  de  l’ Assemblée  Directoriale 
du  Département  de  Seine  et  Marne  , aux  Decrets 
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de  l’Assemblée  Nationale  , concernant  l’organisa- 
tion  judiciaire. 

Adresses  du  même  genre  , des  Administrateurs 
du  Directoire  du  District  de  la  Roche -Bernard  , 
Département  de  l’Isère  ; 

Du  Grand- Consistoire  de  la  Ville  d’Ausbourg  , 
tant  en  son  nom  qu’au  nom  des  Protestans  de 
Wissembaurg  ^ Landau  «t  Munster  , qui  offre  à 
1 Assemblée  l’hommage  de  la  vive  reconnoissance 
dont  les  a pénétrés  son  Décret  du  17  Août  der- 
j^iier  , par  lequel  Elle  maintient  les  Protestans  - 
d’Alsace  dans  des  droits  garantis  par  les  Traités 
les  plus  solemnels  | 

Du  Conseil  général  de  la  Commune  de  Béziers, 
qui  supplie  l’Assemblée  de  procurer  à cette  Ville 
des  armes  , des  canons  et  des  munitions  , pour  ' 
déconcerter  les  ennemis  de  la  Constitution  ; 

Do  Conseil  Militaire  établi  à Brest  , et  formé 
par  des  Députés  de  la  Garde  Nationale  et  de  la 
Troupe  de  ligne  en  garnison  dans  cette  Ville  , à 
l’effet  de  terminer  tous  les  différends  qui  s’étoient 
élevés  entre  les  Habitans  et  les  Soldats  , et  con- 
server entre  eux  la  paix  et  runioii.  Ce  Conseil 
extraordinaire  rend  compte  à FAssemblé©  de  ses 
démarches  , et  lui  annonce  qu’elles  ont  été  cou- 
ronnées par  le  succès  le  plus  complet. 

Ensuite  , un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné 
lecture  d une  Note  de  M,  le  Garde-des-Sceaux  ^ ■ 
;qui  annonce  que  le  Roi  a donné  sa  Sanction  aux 
-f^écrets  suivans» 


( i3  > 

cc  1®.  Ali  Décret  de  T Assemblée  Nationale  du 
3i  Août,  portant  que  les  Commissaires  intermé- 
diaires nommés  par  les  anciens  Etats  de  la  ci-de- 
vant Province  de  Bretagne  , continueront  le  tra- 
vail relatif  aux  impositions  de  la  présente  année  , 
et  qu'au  Décembre  prochain  , ils  cesseront 
leurs  fonctions . 

2®.  Au  Décret  du  ler  de  ce  mois  , relatif  aux 
dépenses  de  J a Marin  e , tant  dans  les  Ports  et 
Arsenaux  , que  dans  les  Colonies  , et  à la  remise 
I des  fonds  nécessaires  pour  assurer  le  service, 

53  3°.  Au  Décret  du  même  jour  ^ qui  porte  que 
: les  Electeurs  du  District  de  Mucidan  se  réuni- 
' ront  pour  procéder  à la  nomination  des  Admi- 
I nistrateurs  de  ce  District  , et  déclare  nul  les  les 
‘ élections  faites  par  la  précédente  x^ssemblée  des- 
il  dits  Electeurs. 


55  4®'  -Û.U  Décret  du  même  jour  , relatif  à un 
Arrêt  de  la  Chambre  des  Tacations  du  Parlement 
[ de  Rouen  , du  24  Août  , rendu  entre  le  sieur  le 
Due  , la  dame  veuve  du  sieur  Duhamel  , et  Iq 
" Prieur  de  S.  Digueford  , au  sujet  des  droits  en 
i litiae  entre  eux  sur  lès  marais  d’O relier.  ' 


» 5®.  Au  Décret  du  même  jour  , par  lequel 
, PAssemblée  Nationale  déclare  que  son  Décret  du 
2.7  Janvier  dernier , concernant  les  Députés , Mem- 
bres de  l’Assemblée  , n’est  point  applicable  aux 
1 Députés- Suppléans.  , 


N^.  408. 


/ 
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X,  6°.  Au  Décret  du  2 , concernant  M.  RiquetU 
le  jeune. 

„ Au  Décret  des  aS  Août  et  z de  ce  mois , 
contenântdes  articles  additionnels  sur  l’Ordre  judi- 

ciaire . 

8^^.  Ali  Décjet  des  3i  Août , ler  et  s Septeni- 
bre  , sur  la  fixation  des  traitemens  des  Juges  , des 
Administrateurs  , et  des  frais  de  service. 

„ o".  Au  Décret  du  3 du  présent  mois  , relatif 
à la  détention  des  sieurs  Pillot  et  Saiilard  dans 
les  prisons  de  Salins. 

10^.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 

la  Jurlsdictlon  des  Prudliommes  , établie  à Mar- 
seille , subsistera  provisoirement  dans  sa  forme 

actuelle. 

11''.  Au  Décret  du  même  jour  , pour  la  ré- 
duction provisoirement  de  la  depeiise  de  la  Bi- 
bliothèque du  B-oi  à II 0^000  liv.  , et  de  celle  sur 
FObservatoire  à 8,700  liv, 

120.  Au  Décret  du  4 ? portant  que  la  Ville 
de  Lassay  est  le  Siège  du  Tribunal  de  District. 

fixé  à Vilaines. 

00  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  aux 

Eom.mes  accordées  ou  payées  tant  au  Collège  de 
Louis-le-Graiid  , qu’aux  divers  Collèges  et  Uni- 
versités de  Provinces  , et  portant  qu’il  ne  sera 
accordé  aucun  fonds  pour  les  Ecoles  d’Ecputa- 
tion , et  qu’il  sera  payé  provisoirement  une  somme 


/ 


( i5  ) 

de  i5,ooo  liv.  par  an  à l’Ecole  gratuite  de  Dessin 
de  Paris. 


>5  i4®.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
les  deux  Municipalités  qui  composent  celle  de 
Tonneins  , seront  reunies  en  une  seule. 

15"^,  Au  Décret  du  même  jour  portant  que 
le  Tribunal  indiqué  dans  la  Ville  de  Gondrecourt , 
sera  placé  _dans  celle  de  Vaucouleurs  , et  que 
Gondrecourt  conservera  le  District. 

» i6^.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
la  Yille  de  Toulon  est  le  Siège  du  Directoire  du 


Département  du  Var. 

„ 17“.  Au  Décret  du  même  jour  , par  lequel 
l’Assemblée  National  erenvoie  le  S Eggsàse  pour- 
voir  , sur  sa  dem  aiiCte  en  liberté  provisoire  , au 

Châtelet  de  Paris. 

33  Au  Décret  du  même  jour  , portant  qii© 
le  Roi  sera  prié  d’envoyer  deux  CommiôSaires 
Civils  à Hesdin  , à l’effet  de  prendre  connois- 
sance  de  tous  les  faits  qui  ont  suivi  l’exécution 
du  Décret  du  7 Août  , concernant  le  Régiment 
de  Royal-Champagne  , en  garnison  a Hesdin. 

» 10°.  Au  Décret  du  5 , portant  que  le  Bail- 
liage de  Nancy  continuera  ses  informations  sur 
les' attentats  commis  dans  la  journée  du  3i  Août 

» 20®.  Au  Décret  du  6 , contenant  Iç  Titre  XIV 
du  Décret  sur  l’Ordre  judiciaii'e. 


V IV/  J 

M 21®.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  aux 
élections  à la  Municipalité  de  Paris. 

- 22».  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
e Oiiseï  doit  statuer  , jusqu’à  jugement  défini- 
tif  sur  toutes  les  instances  sur  le  fait  des  Postes 
et  Messageries  , qui  y étoient  pendantes  av^int  la 
pub.ication  du  Décret  du  9 Juillet  dernier. 

23°.  Au  Décret  du  7 , relatif  à l’attentat  com^ 
mis  contre  le  Port  de  Brest  par  les  forçats  déte- 

uus  Clans  1 Arsenal. 

35  34“.  Et  enfin  , au  Décret  du  même  jour,  por- 
tant qu’il  sera  ordonné  aux  Tribunaux  d’infor- 
mer contre  les  quidams  qui  ont  fhit  des  motions 
t assassinat  sous  les  fenêtres  de  l’Assemblée  , et' 
aux  Olilciers  Municipaux  de  Paris  , de  veiller  Soi- 
gneusement au  maintien  de  l’ordre. 

S/o-Ke'f  l’Archevêque  de  Bordeaux. 


Paris , le  lo  Septembre  i JQO. 


Membre  a proposé  de  renvcyer  au  Comité 
Miiitaire  l’Adresse  du  Conseil  Militaire  établi  à 

I _T  ^ Tî“^  f f -, 


^ CLdUil 

iCoL  5 lormë  de  Députés  des  Gardes  Nationales 

/£a  *1  e~\ 


et  des  Troupes  de  ligne  qui  y sont  en  garnison. 
L A^ssembiee  a adopté  cette  proposition. 

Un  Alembre  a lu  une  Adresse  de  Montpellier  , 
relative  à une  soumission  précédemment  faite  par 
cette  Municipalité  , d’acquérir  pour  quatre  mil 
lions  de  Domaines  nationaux  ; elle  y joint  ’ 


H 


'ê 


'i 


f 


iî 
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détails  tendans  à accélérer  la  vente  de  ces  blem. 
Cette  Adresse  a été  renvoyee  au  Comité  d Alie- 
iiatioH. 

li  a été  fait  lecture  d’une  Lettre  des  Adminis- 
trateurs du  Département  de  jVIaine  et  Lx>iie  , 
annonce  (^u’il  y a eu  une  insurrection  violente  dans 
la  Ville  d’Angers  , que  les  Officiers  Municipaux 
ont  montré  beaucoup  de  fermeté  , et  lait  publier 
la  Loi  Martiale  5 qi^®  Gardes  ISFationales  et  le 
Régiment  Royal -Picardie  ont  repousse  avec  bra- 
voure  et  activité  les  séditieux  , que  le  calme  est 
rétabli  dans  la  Ville  d’Angers , que  deux  des  chefs 
de  l’attroupement  ont  été  arrêtes  et  condamnes 
à mort  par  le  Présidial  ^ dont  la  Sentence  est 

exécutée. 

L’Assemblée  a ordonné  que  cette  Lettre  et  les 
Pièces  y jointes  seroient  remises  à son  Comité 
des  Reclierclies. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Lettre  des  Membres 
de  l’Assemblée  générale  de  la  partie  Françoise  de 
Saint-Domingue  , datée  de  Saint- Marc  le  2.4 
Juillet  1790.  Cette  lettre  et  les  pièces  y jointes  ont 
été  renvoyées  au  Comité  Colonial, 

Une  Députation  de  l’Ecole  gratuite  de  Dessin 
ayant  été  admise  à la  barre  , a présenté  diffé- 
rens  modèles  de  Dessins  , que  FAssemblee  a vus 
avec  admiration  : de  ces  différons  modèles  ils  en 
ont  laissé  deux  sur  le  bureau  , l’un  d’ouvrages 
'en  bourrelerisj  l’autre  une  épreuve  de  médailles* 


(iS) 

En  offrant  cet  hommage  à i'Assemblëe  , Van  cFetix 
a dit  : ^ 

i 

cc  Pénétres  des  bienfaits  que  l’Assemblée  Natio-  i 
nale  a daigné  répandre  sur  l’Ecolé  'graîuite  de  i 
Dessin,  les  Administrateurs  , les  Professeurs  et  les  I 
Elèves  viennent  déposer  à ses  pieds  l’hommage 
deAeur  respectueuse  reconnoissance  , lui  sou- 
mettre les  Règlemens  qui  , jusqu’à  présent  , ont 
formé  son  régime  , afin  que,  dans  sa  sagesse,  Elle  { 
»iî  adopte  ou  change  les  principes,  i 

^:>  cette  offrande  je  joins_quelques  travaux  qui 
justifieront  l’intérêt  que  cette  Jeunesse  a eu  le  bon-  : ^ 
îieur  d’inspirer  à la  Nation,  Elle  vient  lui  jurer  : 
d’être  fidèle  à ses  Loix  , et,,de  faire  de  nouveaux  ' 
efforts  pour  se  rendre  plus  digne  de  sa  protec- 
tion 33  . , ’ 

M.  le  Président  a répondu  : ^ 
et  M E s s I E U B.  s , 

ce  L’Assemblée  reçoit  avec  nn  tendre  intérêt 
Ehomniage  des  jeunes  Elèves^  que  vous  dirigez 
dans  la  carrière  des  Arts.  Ils  doivent  à votre  bien- 
faisance , à votre  amour  éclairé  pour  ces  Arts 
bïilians  et  utiles  , ces  talens  qui  seront  à la  fois  la 
ressource  et  la  douce  occupatjon''de  leur  vie.  Ges 
arts , fils  du  Génie  et  de  l’Opulence  ^ vont  prendre 
un  nouvel  essor  sous  le  régime  vivifiant  de  la  Li- 
berté ; car  elle  empreint  le  caractère  de  la  gran- 
tlenr  et  de  la  fécondité  à tout  ce  à quoi  elle  s’allie. 
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C'est  elle  qui  lefS  ëleva  dans  la  Grèce  et  dans  l’Its- 
lie  , à cette  perfection  qui  fait  aujourd’hui  l’objet 
de  votre  admiration  et  de  votre  émulation  géné- 


reuse. Malheur  aux  Peuples  qui  n’ont  point  connu 
ces  Arts  qui  embellissent  la  vie  et  le  séjour  de 
-rhomme  ; ils  ont  passé  sur  la  terre  sans  laisser 
de  monument  de  leur  fugitive  existence  ; ou  si 
l’Histoire  retrace  leurs  noms  ^ c’est  seulement  pour 
y attacher  les  souvenirs  du  brigandage  et  de  la  dé- 
vastation y tandis  que  , portés  sur  les  ailes  du 
Temps  et  de  la  Renommée  , sous  la  double  pro- 
tection du  Génie  des  Arts  et  de  la  Vertu  guer- 
rière , les  noms  des  Peuples  éclairés  , les  noms 
d’Athènes  , de  Rome  , de  Paris  , seront  transmis 
jusqu’aux  derniers  âges.  Vous  présentez  les  essais 
de  ces  intéressans  Elèves  , à qui  il  ne  manque 
■que  la  maturité  de  l’âge  , et  rinfatigable  médita- 
tion des'grands  modèles.  L’Assemblée  les  reçoit 
avec  satisfaction  , ainsi  que  les  expressions  de 
-votre  reconnoissance  pourles  secours  qu’Elle  vous 
a accordés.  Elle  eût  voulu  faire  davantage  pour 


un  établissement  qû’ElIe  approuve  y mais  Elle  se 
doit  au  bonheur  des  Peuples  , et  une  sévère  éco- 
nomie est  le  premier  de  ses  devoirs.  Elle  vous 
voit  avec  plaisir  dociles  à ses  vues,  pénétrés  de 
; ses  sentimens;  Elle  vous  invite  à sa  Séance  3>. 

Elne  Députation  des  Garçons  Maréchaux  tra- 
vaillant à Paris  a été  admise  à la  Barre.  Un 
1 Membre  a lu , eii  leur  nom  , une  pétition  , ten- 


â 
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êûxite  à ce  que  TEcole  d'Alfort  soit  transportée 
à Paris  , afin  de  dimimier  les  frais  de  cet  Etablis- 
sement, et  de  le  rendre  pins  utile.  Cette  pétition  i 
a été  renvoyée  à Texamen  du  Comité  d’Agrkul-  , 

ture  et  de  Commerce.  : 

f Une  Députation  des  Administrateurs  du  Dé- 
partement de  Seine  et  de  Marne  ayant  été  admise 
à la  Barre  , un  de  ses  Membres  a lu  F Adresse  i 

suivante  : ^ 

i 

«cMeSSÏEURS/  I 

Les  Administrateurs  du  Département  de  Sei-j, 

' ne  et  Marne  ont  cru  devoir  vous  instruire  des  | 
^alarmes  qu'ont  inspirées  les  demandes  des  Minis-  [ 
' très  pour  les  plaisirs  personnels  du  Roi. 

3?  Nous  venons  vous  peindre  ces  alarmes 
mais  nous  ne  des  partageons  pas.  Nous  savons: 
qu'il  n’est  aucun  pouvoir  sur  la  terre  qui  puisse  ^ 
accorder  à un  homme  , quelle  que  soit  sa  dignité , ^ 
le  privilège  odieux  de  nuire  à la  propriété  d'im 

autre  homme. 

En  abolissant  les  Capitaineries  , vous  nous: 
avez  rendu  nos  droits  ; vous  ne  pouvez  plus  nousi 
les  enlever.  Nous  sommes  donc  tranquilles 
Messieurs  i mais  des  familles  nombreuses  ne  le  | 
^ sont  point , et  nous  sommes  leurs  organes  auprès 

de  vous. 

3>  Les  Capitaineries  sont  abolies  j 1 esprit  ty- 
rannique de  leur  régime  n'est  point  détruit.  H 
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^ existe  encore  des  liommes  accontnmés  à des 
|!  jouissances  que  leur  procuroient  les  prétendus 
j plaisirs  du  Roi  ; iis  espèrent  que  votre  amour 
1 pour  notre  Auguste  Monarque  fera  plier  vos 
principes  , et  qu’en  vous  parlant  des  plaisirs  d’un 
Prince  adoré  , cette  image  chérie  bannira  loin  de 
vous  le  souvenir  des  dévastations  dont  vous  avez 
détruit  la  source. 

: 33  Ils  ne  voyentpas  , ces  hommes  entrepnsipans  , 

'que  c’est  proposer  l’oubli  de  la  Déclaration'  des 
droits  à ceux  qui  Font  faite  ; ils  ne  voyent  pas 
lique  c’est  leur  proposer  de  décréter  qu’ici  des 
d François  aliront  une  propriété  sacrée  à laquelle 
( personne  ne  pourra  nuire,  et  que  là,  d’autres 
|j  François  verront  détruire  impunément  les  fruits 
I de  leurs  travaux, 

j 33  Depuis  l’abolition  des  Capitaineries  , des 
moissons  abondantes  ont  vivifié  de  stériles  briiyè- 
I res  5 la  récolté  a doublé  d|^ns  des  champs  qui  ne 
I recevoient  qu’une  foible  culture  , partout  la  terre 
\\ a repris  sa  fécondité  primitive . 

; 33  Serions -nous  donc  condamnés  de  nouveau 

I 

U a respecter  des  animaux  destructeurs,  à voir,  dans 
; les  saisons  rigoureuses  des  hommes  gagés  à grands 
frais  etendre  avec  soin  sur  la  neige  une  nourri «• 
j ture  abondante  pour  les  bêtes  des  forêts , tandis 
i'  qu’à  côté  , des  Citoyens  meurent  de  faim , en  en- 
i viant  la  pâture  des  animaux  ? Ah  ! que  de  pareils 
! spectacles  ne  souillent  plus  nos  regards. 


) 
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Les  Capitaineries  ont  détruit  un  grand  nom- 
bre de  fermes  , ont  plongé  dans  la  misère  des  | 
Villages  entiers  5 et  Fon  ose  vous  proposer  de  | 
IcîS  rétablir  sous  Finsidieuse  dénomination  de  re- 
serves ! Les  Capitaineries  cjiie  la  France  avoit 
vouées  à rexécration  publique  , comme  la  Ga- 
belle et  les  Lettres  de  Cachet  ! Les  Capitaineries,  ; 
que  n’ont  pas  imaginées  les  Tyrans  de  Rome  et 

les  Despotes  de  l’Asie  I ' 

A peine  les  plans  des  Minisres  sont-ils  con-  j 
nus  , tous  les  esprits  sont  en  mouvement  , 
d^ignation  , la  douleur  sont  presque  a leurj 

comble.  !! 

33  Vous  le  savez  , Messieurs  , avec  quelle  peine,: 
en  appellant  de  toutes  parts  la  force  publique,! 
nous  sommes  parvenus  à calmer  les  troubles  dul: 
District  de  Nemours.  Votre  Comité  des  Rap-j 
ports  a du  vous  apprendre  que  malgré  la  vigi-| 
lance  du  Directoire  gle  Nemours  , et  les  sages 


mesures  du  Commandant  - General  , les  germes 
en  subsistent  encor©  , et  peuvent  se  reproduire. 

33  Pour  appaiser  ces  insurrections  , nous  pou-j 
vioiis  au  moins  invoquer  les  droits  sacrés  de  la' 
propriété  violée  5 mais  qu’opposerions  nous  a un 
peuple  animé  j:)ar  le  senûmeut  (le  la  digîute  a la- 
quelle vous  l’avez  élevé  , (jui , \-a  Déclaration  des 
droits  à la  main  , nous  inlerpeilerolt  de  veiller  ti 
sa  sûreté,  à sa  liberté  , à la  conserva  ion  de  se5 
propriétés?  Une  lois  qu’on  a conquis  la  liberté; 


t 
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qu’on  en  a goûté  les  douceurs  , on  ne  se  la  laîss© 
pas  ravir  impunément. 

33  Nous  demandons  , Messieurs,  que  la  Chasse 
du  Roi,  dans  le  Département  de  Seine  et  Marne  , 
soit  bornée  à la  forêt  <ie  Fontainebleau  ; qu’elle 
soit  fermée  de  murs  , comme  le  Ministre  en  a 
reconnu  la  nécessité , et  qu’on  ne  puisse  traiter 
que  de  gré -à-gré  avec  les  liabitans  dont  les  terres 
sont  enclavées  dans  la  forêt. 

33  Nous  avons  l’honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  un  ouvrage  où  sont  détaillées  toutes  les 
horreurs  du  régime  des  Capitaineries.  >> 

' Signé  y YIENOT  , Président  y Thomé  , Jolliv-ET  ^ 
Boucher,  la  Richarderie. 

Ensuite  l’un  de  ces  Administrateurs  a dit,  au 
ïiom  de  tous  , que  ne  voulant  ni  souiller  les 
Archives  de  la  Nation,  ni  affliger  le  cœur  paternel 
du  Roi  ] ils  ne  remplissoient  point  leur  adresse  du 
récit  des  atteintes  récemment  portées  aux  pro- 
priétés par  ces  Chasseurs  attachés  à l’équipage 
de  la  vénerie  de  Fontainebleau,  qui  avoient  plu- 
sieurs fois  chassé  en  plein  jour  avec  chiens  et 
chevaux  au  travers  des  récoltes  des  particuliers. 

M.  le  Président  a répondu  : 

cc  L’Assembeée  Nationale  a décrété  l’abolition 
des  Capitaineries  5 et  un  Roi  doué  de  toutes  les 
vertus , un  Roi  qui  ne  connoît  de  plaisirs  que  le 


/ 


(H)  l 

bonîieiir  du  Peuple  François  , et  de  gloire  que  son 
amour,  a le  premier  applaudi  à la  proscription  de  j 
cet^abus  ; son  active  bonté  lui  a même  enlevé  le  ' 
mérité  des  sacrifices.  Vous  Craignez  que  sous  ^ 
d autres  dénominations  , quelques  personnes  ne 
clierclient  à rétablir  ce  régime  détruit,  sans  pou- 
voir déterminer  josqidà  quel  point  vos  craintes 
sont  fondées  ou  prématurées  ^ je  vous  offre  deux  | 
garanties  sur  lesquelles  vous  vous  reposerez  avec  I 
sécurité  : la  tendresse  paternelle  d’uii  Roi  votre 
ami,  et  les  travaux  infatigables  de  l’Assemblée^; 
pour  améliorer  le  sort  et  relever  la  dignité  de  ce  : 
Peuple  qui  l’a  investie  de  son  pouvoir  ét  de  sa 
confiance.  L’Assemblée  prendra  en  considération 
1 objet  de  votre  demande  j Elle  vous  accorde  la 
Séance. 

Un  Mem])re  a proposé  que  M.  le  President 
- portât  au  Roi  l’adresse  que  venoient  de  lire  les 
Administrateurs  du  Département  de  Seine  et 
Marne  , et  Finstruisit  des  atteintes  portées  aux 
propriétés  parles  Officiers  de  ses  Cliasses  de  Fon- 
tainebleau. 

La  motion  a été  mise  aux  voix  et  adoptée  par 
l’Assemblée. 

M.  d’Ambly  , Député  du  Département  de  la 
Marne  , a demandé  et  obtenu  un  congé  de  trois 
semaines. 

M.  la  Reyranglade  , de  Nîmes  , s’étant  présenté 
, à la  barre,  en  exécudoii  du  Décret  (|iii  y mande 
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les  Commissaires  qui  ont  signé  les  délibérations 
des  soi-disant  Catholiques  de  Nîmes,  nn  Membre 
a observé  que  T Assemblée  n’ayant  point  indiqué  à 
I M.  la  Reyranglade  cette  Séance  pour  se  rendre  à 
la  barre  , il  proposoit  de  ne  point  l’entendre  en 
i ce  moment,  et  de  passer  à l’ordre  du  jour.  Cette  ^ 
demande  a été  mise  aii  voix  et  adoptée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  a fait 
rapport  de  Farrestation  du  Sr.  Trouard,  ci-devant 
Rioles  5 il  a , après  , fait  lecture  de  différentes 
pièces,  et  des  interrogatoires  qii’avoit  subis  le 
j Sr.  Trouard  ^ il  a proposé , au  nom  du  Comité ,, 
le  Décret  suivant,  cpi  a été  adopté,  après  quelques 
discussions. 

33  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Recherches  , décrète  que  son 
Président  se  retirera  par  devers  le  Roi  , pour  le 
prier  de  donner  les  ordres  nécessaires  aux  Offi- 
ciers du  Châtelet  de  Paris  à l’effet  de  faire  infor- 
mer , tant  contre  le  sieur  Trouard  , ci-devant 
j Rioles  , actuellement  detenu  ès  prisons  de  FAb- 
I baye  de  St.-Germain-des-prés  que  contre  les  an- 
I teurs,  agens,  complices  et  adhérons  d’un  plan  de 
! conspiration  contre  l’Etat  | à l’effet  de  quoi  les 
; pièces,  dont  est  saisi  son  Comité  des  Recherches, 
seront  incessamment  envoyées  au  Greffe  du  Châ- 
telet de  Paris. 

M.  le  Président  a annoncé  que,  par  le  résultat 
des  scrutins  de  ce  jour,  M.  Bureaux  étoit  nommé 


L 


( ^ 
President^  et  MM.  Goupilleau , Viellard  de  Cou-» 
tances  et  Bourdon  Secrétaires. 

Après^  avoir  annoncé  l’odre  du  jour,  et  îndk' 
que  la  Séance  au  lendemain  heure  ordinaire  , 
M.  le  Président  a levé  la  Séance  à lo  heures. 

Signé  , H.  DE  JESSE  , Président:,  Dauchy, 
F.  N.L.,  Buzot  , Charles-Claude  de  la  Cour, 
^Louis-Charles  Gillet  , P.  P,  ÀNTHOlNE;,i 
Dis^ochau  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  dô 

lMSSEMBLÉE  nationale^  rue  du ^ 
' Foin 'St.  jac€|iies , 3i*  1790* 
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SUITE  DU  PROCÊS-VER.BAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


A: 


« 

Du  Dimanche  12,  Septenibre  lyqo, 


Près  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  veille  , 
un  Membre  a proposé  de  renvoyer  an  Comice  des 
Monnoies  les  rnémobms  relatiis  aux  affinages  et 
j Tontes  des  matières  d’or  et  d’argent , en  se  concer. 
Laiît  avec  le  Coîiiited  ^ icidture  et  de  Commerce* 
La  Motion  a été  décrétée, 

M.  Enreaiix  , élu  pour  succéder  à M de 
Jesse  , dans  les  ioriAytions  de  Piésideiit  ^ étant 
placé  au  fauteuil  , M.  le  Président  sortant  a pris 
a parole  et  a dit  : 

Mess  i.e  ü r s ^ 


>>  Pénétré  de  reconnoissance  pour  vos  bontés , 
e quitte  la  place  diinciie  ou  elles  mbivoient  élevé 
ibtje  rentre  dans  la  carrière  ou  il  ni^est  permis 


A 


( 2 ) . 
iè  prendre  une  part  active  à vos  travaux , et  cl©  Ü 
tenter  de  placer  un  suffrage  pur  dans  la  balance  j 
de  la  justice.  J’aurois  c|uelc|uefois  désiré  bâter  j 
davantage  vos  délibérations  ; mais  n’étant  placé, 
ni  pour  déterminer  l’opinion  , ni  pour  la  préju- 
ger , j’ai  peut-être  dû  me  contenter  de  la  re- 
cueillir dans  sa  maturité  : rempli  de  respect  pour 
la  liberté  de  chacun  des  Membres  de  cette  As- , 
semblée,  j’ai  souvent  cru,  sur  une  simple  récla- 1 
mation  , voir  la  Loi  armée  de  sa  perfection...,, 
jaillir  toute  entière  d’une  conception  heureuse , 
et  répandre  ses  infiueïices  sur  vingt-cinq  millions 
de  François  : il  est  permis  , Messieurs  , d’iiési-  | 
ter  même  en  prononçant  leur  bonheur.  Heureux  I 
si. j’ai  pu  vous  donner  cpielques  preuves  de  dé- 
vouement et  d impartialité  , et  si  mon  sentiment, 
si  mon  opinion  particulière  ont  pu  disparoître 
devant  le  caractère  d’organe  de  la  Loi  , d’orgàne 
qui  doit  être  impassible  comme  elle  ! :>3 

M.  Bureaux^  de  Pusy  a prononcé  le  discours 

suivant  ; 

i-  O 

‘ ( 

SsMeSSIEURS, 

cc  Plus  l’honneur  que  je  reçois  est  grand , plus  il 
a droit  de  m’intimider  ; car  cette  nouvelle  preuve 
de  votre  confiance  m’impose  de  nouveaux  de- 
voirs , sans  me  donner  de  nouveaux  moyens. 

« • 

Cependant  je  sens  qu’il  faudroit  plus  que  du  zèle 
po  ur  vous  servir  au  gré  de  ma  reconnoissance. 


(3) 

Eclairé  par  les  talens  qui  m’ont  devancé  , puisse 
leur  souvenir  me  garantir  des  écueils  déjà  mar- 
qués par  mes  propres  fautes  ! Puisse  votre  indul- 
gence ne  pas  se  lasser,  et  daigner  me  soutenir 
encore  sur  cette  mer  difficile  , où  de  puissans 
intérêts  vont  peut-être  produire  bientôt  de  grandes 
agitations  ! 

» Impassible  comme  la  Loi  , je  la  prononce- 
rai sans  y prendre  part  ; témoin  de  vos  Decrets, 
je  n’y  concourrai  que  pour  en  être  Forgane  ; mais, 
avant  de  vous  faire  ce  sacrifice  nécessaire  de 
toute  ma  volonté  , qu’un  dernier  usage  m’en  soit 
. permis  ; qu’en  vous  nommant  mon  prédécesseur  , 
j’appelle  sur  lui  l’honorable  témoignage  de  satis- 
faction que  vous  devez  à ses  services  , et  que  ce 
salaire  , digue  de  votre  justice  et  de  ses  travaux  , 
m’acquitte  au  moins  en  partie  de  la^reconnois- 
sance  que  je  dois  aux  utiles  leçons  que  m’a  lais- 
sées son  exemple.  » 

1 On  a proposé  de  voter  des  remerciemens  à M. 

’ de  Jessé  : cette  motion  a été  décrétée. 

I M.  Beugy  , Député  de  la  ci-devant  Province 
i de  Berri  , a demandé  et  obtenu  un  congé  d un 
' mois,  pour  affaires  urgentes. 

M.  DuFralsse  Duché  , Député  de  Riom  , a de- 
' mandé  et  obtenu  un  congé  , pour  raison  de 
santé. 

Un  Membre  a proposé  une  motion  tendante 
à ce  qu’il  fût  fomié^  un  Comité  de  Santé  , com- 

A a 
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pose  des  Médedns  , Membres  de  l’Assemble'e. 

On  a proposé  par  amendement  qu’il  fût  adjoint 
a.  ce  Comité  un  nombre  d autres  Membres  égal  | 

a celui  des  Médecins. 

La  Motion  cumiiîéè  avec  ramendement,  a été  • 
adoptée  dans  les  termes  siiivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  ' 
suit  : 

Article  Premier. 

Il  sera  établi  et  formé  un  Comité  de  Santé 
compose  des  Médecins,  Députés  à TAssemblée 
Nationale  , et  dun  nombre  égal  d’autres  Mera-  • 

bres,  nommés  au  scrutin  de  liste  dans  les  Pu- 
reaux. 

Art.  II.  . 

>>  Ce  Comité  s’occupera  de  ce  qui  est  relatif  à 
1 enseignement  et  a la  pratique  de  Fart  de  guérir, 
des  Etablissemens  salutaires  dans  les  Villes  et  - 
dans  les  Campagnes  , tels  que  les  écoles  , les 
bdp  taux  , les  maisons  de  santé  , etc.,  et  généra- 
lement de  tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser 
la  salubrité  publique  , et  il  en  rendra  compte  à 
FAssemblée, 

Un  Membre  du  Comité  Militaire , après  avoir 
fait  lecture  d une  lettre  des  Commissaires  du  Roi, 
a Eûmes  en  date  du  4 Septembre,  a proposé  lo 
projet  de  Décret  suivant  : 


i 


(S) 

33  L’Assemblée  Nationale  , après  aydir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  Militaire,  et  la 
lecture  du  mémoire  signé  des  Officiers  , sous- 
Officiers  et  Soldats  , de  toutes  les  Compagnies 
du  Régiment  de  Gnienne  , par  lecpiel  ils  de- 
mandent au  Ministre  de  la  Guerre  , de  clianger 
de  garnisoiic 

33  Déclare  que  son  Décret  du  ii  du  mois  de 
Mai  1790  , ayant  été  motivé  par  des  circons-’ 
tances  qui  ne  sont  plus  les  mêmes  , ne  peut  être 
un  obstacle  au  changement  de  garnison  du  Ré- 
giment de  Guienne  ^ si  le  Roi  juge  à propos  de 
. ’ ordonner,  3> 

Ce  Dénret  a été  adopté  dans  les  mêmes  termes. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a fait 
un  rapport  sur  les  obstacles  qu’on  oppose  de 
toutes  parts  à la  perception  des  impositions  ; il 
a prop'osé  le  projet  de  Décret  suivant  , qui  a été 
adopté. 

33  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  Comité  des  Finances  , persuadée  de 
la  nécessité  d’établir  le  même  ordre  et  la  même 
surveillance  pour  la  perception  des  droits  et 
positions  indirectes  qn’Elle  a prescrits  pour  le  re- 
couvrement des  impôts  directs  par  son  Décret,  du 

lo  Juillet,  sanctionné  par  le  Roi,  a décrété  ces 

• n ! 

qui  suit  : 

33  1°.  Les  Officiers  Municipaux  mettront  au 
rang  de  leurs  devoirs  les  plus  essentiels  au  main» 
409.  A 3 
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tien  (3e  ror(3re  public , celui  de  veiller  à ce  que 
les  droits , dont  la  perception  a été  ordonnée  ou 
prorogée  par  1 Assemblée  Nationale  , soient  payés 
avec  la  plus  grande  exactitude , ou  perçus  avec 
îa  même  sûreté. 

>3  Geux  des  contribuables  qui  seroient  main- 
tenant en  retard  d’acquitter  quelques-uns  desdits 
droits,  seront  tenus  de  les  payer  dans  laquinzaine, 
à compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
Decret I faute  de  quoi,  les  percepteurs  desdits 
droits  seront  tenus,  à peine  d’en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom,  de  former  l’état  des 
Contribuables  en  retard,  celui  des  sommes  par 
eux  dues  , et  de  le  remettre  dans  un  pareil  délai 
de  quinzaine  , certiiié  d’eux  au  Directoire  de 
leur  District. 

» 3®.  Chaque  Directoire  de  District  enverra  copié 
de  cet  état  au  Directoire  de  Département  , afin 
que  celui-ci  puisse  prescrire  sans  délai  les  me» 
sures  nécessaires  pour  remédier  à la  négligence 
"ou  à la  mauvaise  volonté,  soit  des  Percepteurs  , 
soit  des  Redevables* 

» 4^-  Ces  Directoires  des  Districts  constateront 
pareillement  l’état  de  situation  des  dilfërens 
Percepteurs  de  leur  District  , vis-à-vis  de  leurs 
Commettans , et  rendront  compte  aux  Directoires 
dé  Departement  du  résultat  de  leur  vérification, 
pour  que  ceux-ci  puissent  en  informer  dans  le 
cours  dif mois  procliaiii,  au  plus  tard,  le  sieur 
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Contrôlewr-général  des  Finances  , et  celui-ci , 
en  faire  part  à TAssembièv^  Nationale. 

35  5^.  Les  Directoires  de  District  se  feront 
I remettre  à Tavenir , à la  fin  de  chaque  mois , l’état 
I certifié  par  les  diffërens  Percepteurs  du  recou- 
’yj ement  par  eux  fait  ^ des  somm^'s  a recouv'rer 
j des  Redevables  en  retard  ^ et  l’enverront  dans 
les^premiers  jours  du  mois  suivant  , au  Direc- 
toire de  Département  , avec  leurs  observatîoiis 
sur  les  causes  qui  ont  pu  influer  sur  leur  retard  » 

! le  pi  ogres  ou  1 amelioration  de  la  perception  des 
droits. 

>36  , Les  Directoires  de  Département  feront 
former  un  état  general  qui  sera  le  résultat  de 
j ces  états  particuliers , et  Fenverront  avant  le  i5 
i de  chaque  mois  , ainsi  que  Fétat  général  du  ro- 
I Treraent  des  impositions  directes  et  de  la  corb- 
; tribiilion  patriotique  , conformément  au  susdit 
Decret  du  i3  Juillet,  au  sieur  Contrôleur  géné- 
neral  des  Finances  , certifié  d’eux  , pour  qiie 
celui-ci  puisse  faire  connoître  pareillement , avant 
le  3o  de  chaque  moiS , à FAssemblée  Nationale 
et  aux  Législatures  suivantes  , le  montant  des; 
paiemens  faits  dans  chaque  Département,  tant 
sur  les  impositions  indirectes,  que  sur  les  diD  ' 
férens  droirs  et  impositions  directes  , celui  des 
somme  dues  dans  cliaque  Dépa-temeit,  lés  causes 
qui  ont  pu  influer  sur  le  retard  dais  le  re^ 
couvrement  des  impositions  directes  ou  dans  la 
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perception  des  droits  ,et  les  mesures  par  lui  pro^ 
posées  dans  ce  . cas  au  Roi , pour  le  prévenir  | 
dans  la  suite  , oui©  faire  cesser.  >3 

Un  Membre  a proposé  de  décréter  que  les 
Procureurs  du  Roi; des  Tribunaux  de  Justice  , 
seront  tenus  de  faire  ineessamoient  informer 
contre  les  Officiers  préposés  à la  perception  des 
impôts  directs  et  indirects  qui  ont  arrête  ou  né- 
gligé cette  perception  ; 

» Charge  les  Procureurs-généraux-Syndics  des 
Départenmns  ,Tes  Procureurs-Syndics  des  Dis- 
tricts, et  invite  les  bons  Citoyens  de  dénoncer  | 
auxdits  Tribunaux  , les  diverses  manœuvres  qui  , 
ont  été  ou  qui  pourroient  ci-après  être  em- 
ployées pour  arrêter  ladite  perception 

La  discussion  de  cette  Motion  a été  renvoyée 
à la  suite  du  rapport  que  le  Comité  des  Finances 
®st  chargé  de  faire  sur  cet  objet.  ^ ^ ^ 

Un  autre  Rapporteur  du  même  Comité  a pro- 
posé ensuite  un  projet  de  Décret  relatif  a la  cir- 
culation des  Assignats  et  à leur  acceptation  par 
les  Receveurs  des  impositions  directes  etindirectes. 
Les  trois  premiers  articles  ont  été  décrétés  en 

ces  termes  : 

L’Assemblée  Nationale,  considérant  que  les 
Assignats-monnoie  quelle  a Oècrétes  les  16  et 
17  Avril  , avec  liypotiieq^ae  et  gage  specia  sur 

les  Domaines  Nationaux  , sont  .véritablement 
une  monnoie  de  l’Etat , ainsi  que  toutes  les  autres 
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iTîonnoies  ayant  cotirs  ^ et  que  c’est  par  un  abus 
très-rëprëliensible  ^ et  en  opposition  à scs  De- 
crets , que  lesdits  Assignats  et  promesses  d’Assi- 
gnats  ont  ëtë  refuses  par  différons  Receveurs  et 
Collecteurs  des  deniers  publics  , ou  distiimuës 

LJ  Q 

d’avec  les  espèces  sonnantes  dans  quelques  juge- 
gemens  , décrète  ce  qui  suit  : 


A 


R T I c n E F E-  E M I E R, 


35  Aucun  Receveur  et  Collecteur  de  deniers 
publics  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte  , refuser 
les  Assigiiats-monnoie  , ni  les  promesses  d’Assî- 
gnats  , dans  le  paiement  des  impositions  directes: 
ils  seront  reçus  de  même  au  pair  , avec  les  in- 
terets ëclius  et  comme  l’argent  dans  les  débits 
et  paiemens  des  droits  des  impôts  indirects. 

Art.  î L 

35  îl  sera  libre  aux  Contribuables  de  se  réunir 
entr’eux  pour  acquitter  plusieurs  cottes  d’inipo- 
sitions  avec  un  seul  ou  plusieurs  Assignats  ou 
promesses  d Assignais  , montant  à la  v^iieur  de 
leurs  cottes  réunies. 


ü 


A 


R T. 


IIL 


55  Toutes  les  fois  qu’un  ]>aiement  pourra  être 
facidlé  par  Técliange  d’ Assignats  ou  promesses 
d Âs'-ignats  de  somme  d rferente  , les  Receveurs 
et  CoiiU'üieurs  -seront  tenus  de  se  prêter  à un 


l 


^ ^ , 1 

éclianfre  , et  de  ne  faire  anciine  différence  entre 
^ ^ ,1 
les  Assignats  on  promesses  d’ Assignats  et  ie  nu-  , 

lïieraire  effectif.  i 

Un  Membre  a proposé  nn  second  amendement,  j 

qui  consistoit  à ajourer  que  les  dépôts  confies  en 

argent  ne  poiirroient  pas  être  remis  en  Assignats. 

L’Assemblée  a décidé  qu’il  n’y  avoit  lieu  à deli- 

bérer  sur  cet  amendement  , attendu  que  la  resti-  I 

îution  des  dépôts  en  nature  est  de  droit.  i 

Un  Membi  e a proposé  de  décréter  que  1 en- j 

dossennnt  des  Assignats  ne  rendra  pas  l’Endos- 

senr  responsable  : TAssemblée  a décidé  qu  il  n y 

a lieu  à déiifjérer  sur  cet  amendement. 

L'arlicle'  IV  a été  décrété  en  ces  termes  : 

A R T.  I V.  j 

<sr  En  exécution  du  Décret  des  i6  et  ij  Avril  ! 
dernier,  toutes  sommes  stipulées  par  acte  payables  | 
en  es[>èces,  pourront  être  payées  en  Assignats  ou 
Proinesses  d’ Assignats,  nonobstant  toutes  clauses | 
et  dispositions  à ce  contraires  ^5.  [ 


Le  Rapporteur  du  même  Comité  a proposé  uia: 
article  additionnel  ainsi  conçu  : j 

« Il  est  expressément  défendu  à tous  Percepteurs| 
et  Collecteurs  de  deniers  publics  , de  faire  aucun: 
ëcliange  d’argent  de  leur  caisse  , autrement  qu  au  , 
pair  et  sans  aucun  bénéfice  ; et  lesdits  Percepteurs , i 
lorsqu’ils  seront  accusés  de  contravention  au  pré- 
sent Décret , seront  poursuivis  devant  les  Juges: 


I Qrcllnaires  et  coiiLlamnés  à ime  amende  propor- 
j tionnëe’au  délit,  et  à la destilntlon  de  leur  emploi. 

I Cet  article  a été  renvoyé  au  Comité  des  Fi« 

; nances. 

Le  même  Rapporteur  a proposé  un  autre  Dé- 
I cret  relatif  au  commerce  Je  l’argent  ; cet  article 
!a  été  pareillement  renvoyé  au  Comité  des  Fi- 
nances ; il  est  conçu  dans  les  termes  siiivans. 

: « Le  commerce  de  l’argent  sera  libre  comme 

; celui  du  bled  , et  de  toutes  les  denrées  , et  dans 
I toutes  les  Places  de  Commerce.  Il  se  fera  pubîi- 
Iquement  et  ouvertement  à la  Bourse  , sous  l’ins- 
jpection  des  Officiers  publics  chargés  de  prévenir 
la  fraude.  En  conséquence  , le  prix  de  l’argent 
|ne  sera  jamais  taxé  , mais  cotté  chaque  jour,  ainsi 
jque  tous  les  autres  prix  de  deniers  ou  effets  dont 
le  commerce  n’est  pas  prohibé, 

M.  le  Président  a levé  la  Séance. 

I Signé , FI.  JESSÉ , J.  X BUREAUX  , Prési^ 

^dens^  F,  P.  N.  Anthoine,  Dauchy,  L,  Ch.  Gillet, 

iGotJPixLEAU  , Vieillard  de  Saint-Lo  , Eourdof’, 

jCuré  d’Evaux  , Secrétaires, 

1 ^ 


A P A R I S , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
■ l’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  Fein 
Saint-Jacques , N^h  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VEREAL 

I 

■ DE, 

I 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  Septembre 

* /• 

'La  Seance  a.été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
jyerbal  de  celle  du  Dimanche  la  de  ce  mois, 
j Un  Membre  a observe  que  c’étoit  à tort  que 
I M.  le  ContrôleuF-géneral  avoit  annoncé  à l’As- 
I semblée  que  les  Citoyens  de  la  Ville  d’Aucli  re- 
j fusoîent  les  impôts  5 qu’ils  avoient  demandé  l’ayis 
j du  Comité  des  Finances  sur  le  payement  des  droits 
I d’abonnement,  qu^ls  avoient  regardé  comme  illé- 
I gaiement  établis , mais  que  sur  l’avis  de  ce  même 
; Comité  , ils  s’étoient  engagés  , par  délibération  ^ 
à payer  les  mêmes,  droits. 

1 Le  même  Membre  a ajouté  que  les  imputations 
faites  aux  iiabitans  du  Pays  d’Armagnac , de  ne 
I pas  vouloir  payer  les  impôts  , étoient  également 
mal  fondées , et  que  le  retard  des  payemens  devoit 
être  imputé  ^plutôt  aux  Receveurs  qu’aux  con- 
tribuables. 


A 
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L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  au  Comité  des 
Finances  d’un  plan  de  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique proposé  par  le  Sr.  Lambert. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé|i 
le  projet  de  Décret  suivant  : ) 

cc  Sur  le  rapport  fait  à FAssemblée  Nationale  parf' 
son  Comité  des  Finances  , de  la  Délibérationî^ 
prise  le  24  Mai  1790  , par  la  Communauté  et 
Paroissiens  de  Vanoze  , District  du  CoiroTj  , l)é-|’ 
parlement  de  i’Ardêcbe  , à l’effet  de  Veconstruiral 
le  Presbytère  de  ladite  Paroisse  ; du  renvoi  fait|: 
de  cette  demande  par  le  Comité  des  Finances  à> 
l’avis  du  Département  5 de  l’avis  du  District  et| 
de  celui  du  Département , des  10  et  17  Août  ^ 


Purs-ente  et  absolue  nécessité  de  cette  reconstruc-* 

O 


lion  ; l’Assemblée  Nationale  autorise  lès  Habi-f 
tans  et  Paroissiens  de  Vanoze  à reconstruire  leuff 

07  i 

Maison  presbytérale  , conformément  au  plan  ett 
devis  approuvés  par  le  Directoire  de  District  et|; 
de  Département  5 après  affiches  , enchères  et  ad-| 
indications  en.  la  , forme  ordinaire  ^ les  antorisef 
également  à imposer  le  montant  du  prix^de  l’ad-fj 
^ jiidicatioîi  sur  tous  les  contribuables  de  la  Paroisse 
et  au  marc  la  livre  de  leurs  impositions  princi-'l 
paies  J saris  distinction  ni  privilège  , en  se  réglant 
, sur  les  termes  du  paiement  qui.  seront  pris  dans- ‘■'; 
Fadjut 


ration  , de  telle  sorte  iîéa.nmoffis  'iu’il  reste  ? 
toujours  en  ancère  un  tiers  du  prix' jusqu’à  l’en- ? 


tieo!  1: 


n des  onvraeè'- 

O 


, d.> 


Uiislems  Membres  ont  lait  des  obser^vations.' 
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snr  ce  projet  de  Décret  , dont  TAssemblée  a dé- 
crété l’ajournement. 

Un  autre  Membre  a lu  une  Adresse  du  Dépar- 
tement d’Eure  et  Loire  , relativement  à l’exclu- 
sion prononcée  contre  les  Membres  des  Direc- 
toires de  Département  et  de  District , pour  les 
places  de  Magistrature. 

L^Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  au  Co- 
mité de  Constitution. 

Sur  le  rapport  d’un  Membre  du  Comité  de 
Constitution  , l’Assemblée  Nationale  a rendu  le 
Décret  suivant. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  ^ décrète  ; 

33  1^’.  Que  les  élections  des  Maire  , Officiers  Mu- 
nicipaux , Procureur  de  la  Commune  et  Nota- 
bles , faite  par  les  Habitans  de  la  Toillette  , 
Ilouilly  et  Chaudières  , réunis  , ensemble  par  ceux 
de  Songreux , dépendans  de  la  Paroisse  de  Rocroy , 
sont  nulles. 

33  2^.  Qu’il  sera  procédé  , en  la  forme  prescrite 
par  la  Loi  , à la  formation  d’une  nouvelle  Muni- 
cipalité dans  la  Ville  de  Rocroy  ; à l’effet  de 
quoi  tous  les  Citoyens  actifs  , tant  de  cette  Ville 
que  de  la  Toillette  , Rouilly,  Chaudières,  Son- 
' greux , et  lieux  dépendans  de  cette  Ville  , seront 
tenus  de  se  réunir  en  Assemblée  de  Paroisse  à 
Rocroy  , dans  le  lieu  ou  se  tiennent  les  Assem- 
blées générales  de  la  Commune  , et  au  jour  qui 
leur  sera  indiqué  3d. 

A 2. 
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Un  Membre  a donné  lecture  d\me  Lettre  dm 
Directoire  du  Département  du  Loiret,  qui  annonce  : 
qu^il  existe  une  fermentation  parmi  le  Peuple  de  ' 
la  Ville  d’Orléans  et  des  Paroisses  circonvoisines , ! 
relativement  à la  circulation  des  grains.  ! 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  , ainsi  que 
toutes  celles  concernant  le  même  objet  , au  Co- 
mité des  Recberclies  , d’Agriculture  et  de  Com-  | 
merce  réunis  , pour  lui  présenter  , Mercredi  pro-  | 
cbain,  un  projet  de  Loi  générale  ; et  Elle  a chargé  ; 
M.  le  Président  d'écrire  au  Directoire  du  Dépar-  , 
tement  du  Loiret , pour  Pengager  à“"rappeler  au  | 
Peuple  l’obligation  et  la  nécessité  de  ne  pas  s’op-  | 
poser  à la  libre  circulation  des  grains. 

MM.  Brassart,  Député  du  Département  du  Pas- 
de-Calais  , et  Bonneville  , Député  du  Départe- 
ment de  l’Eure  ^ ont  demandé  à s’absenter  pour 
affaires  le  premier  , pendant  quinze  jours  ^ le 
second  , pendant  liiiit  : l’Assemblée  le  leur  ^ ac- 
cordé. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a annoncé  qu’il 
seroit  fait,  au  nom  de  ce  Comité,  trois  rapports 
demain  et  jours  suivans  : l’Assemblée  a décrété 
que  les  projets  de  Décrets  qui  dévoient  en  être 
la  suite  , fussent  , avant  tout , imprimés. 

Sur  la  proposition  d’un  autre  Membre  , l’As- 
semblée a décrété  que  le  Comité  de  Constitution 
rendroit  incessainment  compte  de  son  travail  sur 
ia  question  de  savoir  qui  sera  chargé  des  accusa- 
tions publiques  , et  sur  les  mesures  à prendre 


\ 
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pour  le  renvoi  dans  les  'Iribunaux  qui  vont  être 
organisés  , des  procès  qui  existent  dans  les  divers 
Sièges  du  Royaume. 

Ùn  Membre  du  Comité  des  Domaines  a fait , 
au  nom  de  ce  Comité  et  de  celui  de  Féodalité  un 
rapport  sur  les  Chasses  du  Roi , et  a propose  un 
projet  de  Décret  en  plusieurs  articles  ; l’Assem- 
blée a ordopné  que  ce  Rapport  seroit  imprimé 
en  tête  du  Décret  qu’elle  alloit  rendre. 

La  discussion  ayant  été  ouverte  sur  le  projet 
de  Décret  en  général  , un  Membre  a demandé  la 
question  préalable  sur  tous  les  articles.  ^ 

Un  autre  Membre  a restreint  la  question  préa- 
lable à l’article  V et  siiivans. 

On  a demandé  que  la  discussion  fût  ouverte 
sur  chaque  article  successivement , et  un  Membre 
a proposé  que  l’on  ajoutât  à la  lin  du  premier 
article  ces  mots  : à la  charge  de  la  Liste  civile. 

Cet  amendement  a été  adopte  , et  les  trois  pre- 
niiers  articles  ont  été  décrétés  en  ces  termes  . 

Article  p ji  e m i e b.» 

cc  Ilseraformé  dans  les  Domaines  et  Biens  natio- 
naux qui  seront  iréservés  au  Iloi  par  un  Décret 
particulier  ^ des  parcs  destinés  à la  chasse  de  Sa 
Majesté  , et  ces  parcs  seront  clos  de  murs^  aux 
frais  de  la  Liste  civile  , dans  le  délai  de  deux 
années  , à compter  du  Novembre  prechain. 

A R.  T.  II. 

Le  Roi  pourra,  pour  la  formation  ou  arron- 
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dlsseinent  (le  î’iiitëneHr  desdîts'  parcs  , y réunir 
par  vo  e d eclianges  faits  de  ^re  a é y les  pro- 
priétés partîciilié^’es  qui  y sont  enclavées  , en  cé- 
dant des  {(‘îids  fkisaiiL  partie  des  doinâines  cj^ni  lui 
sOiit  i e.jCi  ' es  O 

A B T.  lîl. 

I 

ce  Les  écl^an^es  seront  irrévocables  après  qn’ils 
auront  été  décrétés  par  l’Assemblée  Nationale 
et  sanctionnés  par  le  Roi. 

ün  Meî'ibr’e  a demandé  la  division  de  l’ar- 
ticle IV  ; la  question  préalable  a été  proposée 
sur  la  division  y et  i’A_ssemblée  a décrété  qu’il 
21 ’y  avoit  pas  lieu  à délibérer.- 

ün  autre  Membre  a proposé  pour  amendement 
a la  seconde  partie  de  cet  article,  qu’après  les 
, ïnots  , faire  détruire  le  gibier  , on  ajoutât  ceux- 
ci  : avec  des  armes  à feu^  Cet  amendement  a été 
adopté  en  ces  termes  : 

Art.  I Vi 

II  est  libre  à tons  Propriétaires  ou  Posses- 
seurs de  fonds  enclavés  dans  lesdits  parcs,  autres 
que  ceux  qui  en  tiennent  du  Ptoi  , à titre  de 
Perme  de  déiriiire  ou  faire  détruire  le  aibier  sur 

O 

leurs  propriétés  seulement  , et  de  la  même  ma- 
îiière  qui  a été  réglée  pour  les  Propriétaires  ou 
Possesseurs  de  fonds  dans  les  autres  parties  du 
Royaume,  par  le  Décret  du  2,1  Avril  dernier. 

>5  Et  néanmoins  en  attendant  que  les  échanges 
soient  consoHiniés  ou  les  clôtures. faites,  ié  droit 
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de  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  avec  des 
armes  à feu  sera  suspendu  pendant  le  cours  d© 
deux  années  déjà  prescrites  pour  tous  Proprié- 
taires ou  Possesseurs  des  fonds  enclavés  ^ les  jour® 
seulement  où  le  Roi  prendra  en  personne  Pexer^ 
cice  de  la  chasse  ^ à Teffet  de  (jnoi  le  Roi  fera 
avertir  la  veille  les  Municipalités  , avant  midi. 

L'assemblée  a ajourné  les  autres  articles  dn 
projet  du  Comité.  Un  Membre  du  Comité  des 
dixmes  a observé  que  ce  Comité  devant  se  con- 
I certer  avec  plusieurs  autres  Comités , tant  sur 
Pindemnité  à accorder  aux  Propriétaires  des 
dixmes  inféodées  , que  sur  plusieurs  autres  objets, 
son  travail  ne  seroit  prêt  qu’en  deux  jours. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Gui- 
Ignard , qui  annonce  à l’Assemblée  que  les  Com- 
imissaires  noiUmés  pour  la  formation  du  Départe- 
iment  des  Landes,  ont  rendu  compte  au  Roi  de  la 
iScission  qui  a eu  lieu  dans  l’Assemblée  Eiecto- 
|rale  de  ce  même  Dépar  ement  et  des  protesta- 
itions  des  Elections  des  Districts  de  Mont-de-marsan 
et  de  Tartas  , contre  le  choix  des  Administra- 
teurs. L’issembléea  renvoyé  celte  lettre  au  Co» 
oiité  de  Constitution. 

j Un  de  MM.  les  Secrétaires  a aussi  lu  une 
liutre  lettre  du  même  Ministre  qui  annonce  que 
es  Commissaires  nommes  pour  la  formation  du 
Pepartement  du  Gard  , demandent  la  cessation 
jle  leurs  fonctions  qui  avo’ent  éi.é  prolongées  , 
i’elatiy ement  aux  troubles  survenus  dans  le  mêm© 


- ( 8)  ^ 
Département  : F Assemblée  la  également  renvoyée 
au  Comité  de  Constitution,  pour  lui  en  faire  le  I 

rapport  à .la  Seance  de  demain»  ^ , 

Enfin  , il  a été  fait  lecture  de  deux  lettres  i 

de  M.  de  la  Luzerne  , Tune  qui  rend  compte  des  ; 
mouvemens  qui  ont  eu  lieu  dans  le  port  de  Biest  | 
et  des  réclamations  faites  par  quelques  Matelots  ; j 
Tautre  relative  aux  Colonies.  La  première  a ete  | 
renvoyée  au  Comité  de  Marine  pour  présenter  un  ^ 
projet  de  Décret  à ia  Séance  de  demain^  Fautre  a 

été  renvoyée  au  Comité  Colonial. 

Un  Membre  du  Comité  d’imposition  a fait  uii 
rapport  sur  le  remplacement  des  droits  perçus  sur 

le  tabac.  ^ 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , après  avoir 
annoncé  Fordre  du  jour  pour  celle  de  demain,  , 
indiquée  à neuf  heures.  L'Assemblée  s est  re-  ^ 
tirée  dans  les  bureaux  pour  procéder  a la  no-  ,1 
mination  des  Membres  qui  doivent  composer  le 

Comité  des  Moniioies.  | 

I’ 

Signé,  J.  X.  BUREAUX,  Président;  Goupil-  | 
XEAU  , Vieillard  de  St.-Lo  , Bourdon  , Cure  i 
d’Evaux  , F.  P.  N.  Anthoine  , L.  Ch.  Gillet,  ,! 
Daughy  , Secrétaires . 


A Paris,  chez  B au  d ou  i n , Imprimeur  de  | 
r’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du' 
Foin Saint-Jac(jues  , 3i. 
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SUITE  DU  EROGÈS -VERBAL 

(. 

DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  14  Septembre  ly^o , au  matin^ 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro« 
cès-verbal  de  la  Séance  du  i3  au  matin, 
î II  a été  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  Dame  da 
Planazu  , adressée  a 1 A-ssemblee  ^ à lac^uelle  ell© 
fait  hommage  d^iin  Ouvrage  rédigé  par  le  feiï 
sieur  de  Planazu  ^ son  mari  ^ sur  la  méthode  de 
cultiver  les  terres. 

Cette  lettre  et  1 Ouvrage  ont  été  renvoyés  au 
Cornité  d'Agriculture  et  de  Commerce. 

Il  a été  également  fait  lecture  d une  Adresse  du 
Collège  de  Pharmacie,,  par  laquelle  il  présente  à 
1 Assemblée  Nationale  l'hommage  de  son  dévoue- 
ment pour  le  bien  public  5 il  annonce  qu'ayanC 
établi  vn  concours  publie  , où  les  Elèves  sont 
examinés  , et  ou  ceux  qui  onf  donné  plus  d® 


( ^ ) 


preuves  de  lem'*  applicaLiOii  et  de  leurs  travaux^ 
Bànt  couronnes  par  un  3-d,x  ; il  prie  l’ Assemblée 
ddionorer  dé  sà  présence  par  une  Dépoiation  , l'a 
soleinnité  de  cet  Etablissement , le  jour  où  les  Prix 
seront  distribués. 

L’Agr^emblée  a ordonné  que  mention  sera  faite 
de  cette  Adresse  dans  Je  Procès  verbal  , et  M.  le 
Président  a invité  quelques-uns  de  ses  Membres  à 
assister  à la  distribution  des  Prix  du  Collège  de 

pharmacie.  , 

Un  Membre  du  . Comité  de  Mendicité  a fait 

quelques  réclamations , fondées  sur  ce  que  le  Co- 
mité de  Santé  , dont  rAssemIdée  a ordonné  DE 
manclie  dernier  la  composition , pourroit  se  croire 
autorisé  à s’occuper  d'une  partie  esseiitielie  des 
travaux  dont  Vattribution  a ete  faite  au  Comité 
de  Alen^licité  ; il  a demandé  que  rAssemblée  ^ en 
s’expliquant  à cet  egard,  décrétât: 

cc  Que  par  son  Decret  du  12  de  ce  mois.,  ell^ 
ii’a  entenciu  dépouiller  le  Comité  de  Mendicité 
d’aucune  de  ses  attributions  , et  particulièrement 
de  la  partie  du  travail  sur  les  secours  à donner 
aux'  Pauvres  en  maladie  , soit  dans  les  Villes  o^ 
les  campagnes , a domicile  , ou  dans  les  Hopi- 

f-àiix  ■».  , 

Un  Membre  a proposé  de  réduire  la  motion  a 

des  termes  plus  simples  ; et  conforme  ment  a ses 

"observa lions  , rA.sseiiiblee  Nationate  a piononce 

A©  Décret  'suivant  : 


( ? ) 

„ cc  .L;’ Assemblée  National, e declape  ,qiïe  , paf 
son  Décret  du  12  de  ce  mois  , elle  n’a  entendu 
attribuer  au  Comité  de  Santé  aucune  des  fonc- 

< • ■ •'  i • • V ' t*'  • ’ 

tions*  attribuées  précédemment  à celui  de  Meii» 
d'iciîé  3>. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
un  rappru  t dans  lequel  il  a exposé  la  nécessité 
de  dlflérer  la  tenue  des  Conseils  de  Déo^nrtemenSe 
Après  avoir  énoncé  les  motifs  qui  doivent  dé~ 
tci  rainer  ce  délai  il  a proposé  un  projet  de 
Décret  qui  a été  adopté’  dans  les  termes 
suivans  : 


’ Assemblée  N4.:rjQNAi.E  , considérant  qu’i|. 
Litiie  de  différer  la  teAue  des  Conseils  de  Dé-r 
jparteniens  j nt  que  fes  circonstances  obligent  à 
déroger  pmur  çette  année,  à l’article  XXIX  lie  la 
ction  sepoiide  du  Décret  sur  la  Constitution. 
Assemblées  administratives , décrète  „ sur  le 

' ' ■ ' ‘ ' ■ ' ."î  ■ ' \7  .'f,'  ^ Î'.  ^ 

du  Comité  de  Constitution,  que  les  Conp 
seiis  de  Districts  se  rassembleront  à répoque  fixé© 
par  le"  Décret  du  28  Juin  dernier,  mais  que  le§ 
^Conseils  de  Départemens  ne  se  rassembleront  qu@ 
le  3 Novembre  >?.  * - 


Le  me  rue  l^embre  a fait  iip  rtipporl: , re- 

lativement à la  démission  donnée  par  les  Çonj- 
jnissaires  du  Jloi  Département  du  Gard  , des 
Jonctions  qui  leur  avoient  été  attribuées  par  1@ 
.Décret  du  21  Juin  , concernant  la  Mnniciuaiité 

^ , . > , , V \ -."V** 
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de  Niâmes.  X^e  Décret  proposé  par  le  Rapporteur 
a été  mis  aux  voix  , et  adopté  par  l’Assemblée 
Nationale , ainsi  qull  suit  : 

ce  L’Assebiblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  ^ 
confirmant  provisoirement  la  disposition  dn  De- 
cret du  21  Juin  dernier  , relative  à la  Municipa- 
lité de  Nismes  , et  vu  la  démission  donnée  par 
les  Commissaires  du  Roi  des  fonctions  qui  leur 
avoient  été  attribuées  par  le  même  Décret  ; dé- 
clare que  le  Directoire  du  Département  du  Gard, 
et  sous  lui  le  Directoire  du  District  de  Nismes  , 
resteront  dans  Fexerciee  du  droit  de  requérir  les 
Troupes  réglées  et  les  Gardes-Nationaîes  , pôur 
rentier  rétablissement  de  la  tranquillité  publique 
dans  la  Ville  de  Nismes  et  ses  environs  , san^ 
préjudice  du  droit  qui  appartient  au  Directoire 
de  chaque  Département,  de  requérir  dans  toute 
l’étendue  de  son  territoire  , le  secours  de  la  force 
publique  pour  le  maintién  de  la  paix 

Un  Membre  des  Comités  de  Féodalité  et  des  Do- 
maines réunis  , a proposé  plusieurs  articles  pour 
servir  de  suite  à ceux  décrétés  hier  sur  la  chasse. 

Le  premier  de  cés  articles  formant  l’article  5 
de  la  série  , a été  lu  et’  discuté. 

Divers  arnendeinens  ont  été  proposés.  Le  Rap- 
porteur , après  en  avoir  adopte  quelques-uns , à 
fait  une  :&ouYcile  rédaction  de  l’article  qui , dans 
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,cet  état , a été  mis  aux  voix  et  décrété;  dans  les 
termes  suivans  : 

Art.  V. 

1 35  Les  dispositions  pénales  contenues  dans  la 

I première  partie  de  rarticle  premier  , ainsi  que 
i dans  les  articles  du  Décret  pro- 

; visoire  des  21  , 22  et  28  Avril  dernier  ^ auront 
! leur  plein  et  entier  effet  contre  ceux  qui  chasse - 
; ront  en  quelque -temps , et  de  quelque  manière 
I que  ce  soit  ^ dans  les  parcs,  domaines  et  pro- 
I priétés  réservés  au  Roi  , ainsi  que  dans  les  au* 

; très  proprités  Nationales.  » 

i * 

' Les  articles  6 et  7 ont  été  lus  et  décrétés  ainsi 
; qu’il  suit  : • 

Art.  VI. 

« Seront  néanmoins  punies  de  trois  mois  de 
prison  , toutes  personnes  qui  chasseront  avec  ar- 
mes à feu  dans  lesdits  parcs  du  Roi  , et  même 
i sur  leurs  propriétés  , les  jours  où  Sa  Majesté  chas- 
i sera  en  personne  , et  aprè^  les  âvémsscmens  por* 
tés  dans  rarticle  IV, 

I A R T.  V î I. 

» Si  les  délinquans  sont  déguisés  on  masqués,  ou 
s’ils  n’ont  aucun  domicile  connu  , ils  seront  arrê- 
i tés  sur  le  champ  et  traduits  dans  les  prisons  du 
I District  du  lieu  du  délit.  >3- 

I fiur  l’article  8 , un  Membre  a demandé  que  les 

j A'3 

I 'N 

I 

I 

j . ; 

i 

1 


/ 
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%on^mfsèlôns  que  lêRoî  jugeroit  à propos  de  cibr?- 
tiüig  fussent  enregistrées  sans  frais  anxGrèffes 

r 

Ivl'üiucipalilés. 

" Le  feappërtèlïr  â adopté  cét  aniendexfient  l’ar- 
ticle  et  raméndemen t ont  été  mis  aii:^  yôix  et  dé- 
'érëtés  dans  léS  termes  qn;i  suivent  : 

' 1 R T.  V I I I. 

>r-  .n  ’ - ' ' . ' • ^ 

ccLeS  Gardes  qne  Je  Boi  jugera  à propos  d’étd- 
-blir  pour  là  conservation  de  ses  chasses  , seront 
reçns  et  àséeriîientés  devant  les  Juges  du  District, 
auxquels  la  connoîssance  des  délits  de  chasse 
bomniis  dans  lesdits  parcs  et  domaines  qui  seront 
l’éservés  au  Roi  , appartiendra  , confonnemeiit  a 
Tarticie  7 du  Décret  du  6 Septembre  courant  , et 
seront  les  commissions  donné é s aux  Gardes  enre- 
’ gistrées  Sans  frais  aux  Greffes  des  Municipalités.  » 

L’àrticlé  9 a été  mis  aux  voix  et  décrété: 

Art.  Î A: 

- U Les  peines  ci  dessus  seront  prononcées  som- 
mairement  et  à raudience , à la  poursuite  du  Com- 
liiissaire  du  Roi  , par  les  Tribunaux  de  District 
clu  lieu  du  délit  ; cV après  les  rapports  des  Gardes- 

-'fchàsses: 

8ur  l’articlfe  ib  ; lui  Meolbre  a proposé  que 
' GaRlës-Ciiâsëes  qui  avoiëïit  ùne  commission  du 
jlbi  , et'  autres  préposés  à la  conservation  des 
' tibis  et  forets  ^ ne  pussent  tëmpiir  aucunes  aufrré^ 
l-aiicdonB  publiqueSè 


{ 7 ) 

- Üi]''ai^tré  Mèriibre,  en  appnyaiit  ramendeinent , a 
demandé  qu  il  s’étendit  expressément  aux  Capi-^ 
taines  des  Chassesjet  aux  OiFiciers  de  la  Liste  ei- 
viie  5 mais  il  a demandé  que  ces  amendemens 
fiissent  renvoyés  au  Comité  de  Constitution. 

L’Assemblée  a prononcé  le  renvoi  de  ces  amen-^ 
dcmeiis  au  Comité  de  ConstitLition* 

L’article  a ensuite  été  mis  aux  voix  et  aaopté 

comme  il  suit  : 

A K T.  X.  ' 

cc  vSeroiit  au  surplus  exécutes  les  articles  du 
Décret  des  21  , 2.1  et  28  Avril  dernier  ^ et  nean- 
moins les  rapports  des  Gardes-G liasses  pouri'ont 
être  faits  conGiiiTennnciit  au  Greite  du  1 nbunai 
du  Dislyict  , ou  à celui  de  la  iVlunicipalité  du 
lieu  du  rlciit  j et  alfirmes  eii^re  les  iiiciiiis  ci  un  des 
J U ses  ou  d’un  Officier  Municipal , « 

Les  articles'  ii  et  12  ont  été  successivement 
mis  aux  voix  et  décrétés  dans  les  ternies  sui- 
Vans  . 

R T.  X L 


«Les  Décrets  des  21  22,  18  Avril  dernier  se- 

ront exécutés  contre  les  Gardes  et  autres  person- 
nes employées  aux  Chasses  du  Roi , ainsi  et  de  la 
meme  maniéré  que  contre  tous  les  autres  délin» 

U ans.  ^ . 

Art.  XII. 


Les  Règlemens  , -Loix.et  Ordonnances  ci-d 


A 4 
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vfint  portés  sur  le  fait  des  Chassés  du  Roi  et  les 
Capitaineries , sont  abolis  . y> 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  Ecelésiastiqùè 
et  de  celui  des  Finances  , a fait  un  rapport  rela- 
tivement à l’emploi  qui  doit  être  fait  des  deniers 
comptans  qui  existent  dans  la  caisse  des  impositions  , 
du  Clergé , sous  le  nom  de  èdm  & gras  de  caisse  5 
il  a proposé  un  projet  de  Décret  à cet  égard.  La 
discussion  a été  ouverte.  Un  Membre  a proposé 
que  les  Directoires  de  District  nommassent  trois 
Curés  pour  assister  à la  reddition  et  appurement 
du  compte  des  Receveurs  des  deniers.  Un  autre 
Membre  a proposé  rajournement  du  projet  de 
Décret. 

Cet  ajournement  a été  mis  aux  voix  ét  rejette.  - 

Un  autre  Membre  a demandé  que  les  Receveurs 
des  décimes  fussent  tenus  de  verser  leur  reliquat 
en  espèces  sonnantes  , puisqu’ils  avoienî  reçu  les 
l'onds  en  nature. 

Le  Rapporteur  ayant  adopté  cet  amendement  ^ 
ainsi  que  celui  qui  tendoit  à associer  trois  Curés  à 
Fexameii  des  comptes  , le  Décret  a été  mis  aux 

voix  avec  ces  deux  amendemens  ^ ét  adopté  ainsi 
qu’il  suit  : 

.L’AssEMBiSE  Natïohale  îitstruite  que  dans 
îa  plupart  des  Diocèses  du  Royaume  , li  existe 
dans  la  caisse  des  impositions  du  Clergé  , une 
uiiaase  de  deniers  comptans-^  formant  le  reliquat 


;(9)  ^ , 

des  comptes  des  années  précédentes  ^ et  connus 
sons  le  nom  de  bons  & sras  de  caisse  , dérogeant 
en  cette  partie  à l’article  4 du  Décret  du  i8  Juil- 
let dernier  sanctionné  par  le  Roi  le  i8  du  même 
mois  , ordonne  que  dans  la  Iiuitainc  du  jour  de 
la  notiii  cation,  du  présent  Décret,  qui  sera  faite 
aux  Receveurs  des  décimes  ^ et  à tous  autres  Re- 
ceveurs des  impositions  du  Clergé  , sous  quelque 
nom  qu’ils  soient  connus  , à la  diligence  des 
Procureurs- Syndics  des  Districts  , lesdits  Rece- 
veurs  verseront  ou  feront  verser  à la  Caisse  de 
i’Extraordinaire  en  deniers  comptaiis  , comme 
objet  déposé  entre  leurs  mains  , la  totalité  des 
deniers  étant  en  leurs  mains  pour  reliquat  des 
comptes  par  eux  précédemment  rendus  \ décrète 
en  outre  que  lesdits  Receveurs  des  décimes  et  im- 
positions d LT  Cl  ergé  rendront  sans  délai , par-de- 
vant les  Directoires  des  Districts  où  ils  sont  do- 
miciliés , le  dernier  compte  de  leur  administra- 
tion, auquel  compte  seront  appellés  trois  Curés  du 
diocèse  , nommés  par  le  Directoire  des  Districts 
dans  lesquels  ils  sont  établis  , et  en  feront  verser 

i 

le  reliquat  à la  caisse  de  l’extraordinaire. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a pro- 
posé , au  nom  de  ce  Comité  et  de  celui  des  Fi- 
nances réunis,  un  projet  de  Décret  sur  les  dépem 
_ses  des  arméniens  décrétés  par  l’Assemblée.  ‘ 

Ce  Décret  a été  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
exoressions  suivantes  ; 

A ^ 


iii.. 


I 


/ 


1 


( ' 

ec  L’ Assemblée  Nationale,  après  atoir  ouï  1« 

rapport  de  ses  Comités  de  Marine  et  des  Finan* 
ces  réunis  , sur  la  demande  faite  par  le  Ministre  j 
de  la  Marine  , d’un  fonds  extraordinaire  pour  j 
pourvoir  aux  dépenses  qu’exigent  les  armemens;  j 

>»  Décrète  qu’il  sera  provisoirement  délivré  au  i 
Ministre  de  la  Marine  un  fonds  extraordinaire  de  | 
quatre  millions  six  cent  mille  livres , pour  pour-  | 
voir  , tant  aux  dépenses  de  l’escadre  de  Brest , I 
aux  ordres  de  M*  d’Albert  , pendant  le  mois 
d’Août  , qu’aux  frais  du  nouvel  armement , et  : 
aux  approvisionnemens  nécessaires. 

33  Décrète  en  outre  que  dans  le  compte  que  le 
Ministre  sera  tenu  de  fournir  chaque  mois  , con-  ! 
formément  au  Décret  sur  le  Pacte  de  famille  du  j 
Août  dernier  , les  frais  d’armemens  et  entre- 

1 , j 

tien  des  Escadres  seront  séparés  des  dépenses  or-  1 
dinaires  et  présentés  dans  une  colonne  particulière  | 
afin  de  justifier  clairement  la  destination  etl’em-  j 
ploi  des  sommes  qui  auront  été  mises  à sa  dispo.  j. 
sition  pour  ces  objets.  33  j 

M.  Duhart,  Député  du  Département  des  Basses- 
Pyrénées  , a demandé  et  obtenu  un  congé  de  ! 
sÏK  semaines  pour  affaires.  ! 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap-  j 
port  sur  la  discipline  intérieure  des  Corps  , et  sur  l 
les  punitions  à infliger  à ceux  qui  y coiitrevien- 
droient. 

Il  annoncé  que  son  rapport  & le  Décret  qui 


1 ' ^ ^ 

[ eîi  seroît  la  suite , ne  concernoient  qne  la  dîscî^ 

: piine  , et  que  le  Comité  Militaire  présenreroit 
incessamment  “un  antre  rapport  sur  les  délits  et 
; crimes , et  sur  les  peines  dont  ils  deyroient  être 
: punis. 

; Il  a d’abord  été  donné  une  lecture  de  tous  les 
j articles  proposés  5 ensuite  cliaeun  d^eux  a été  sé- 
' paiement  lu  et  soumis  à la  discussion. 

Plusieurs  ameiidemens  ont  été  proposés  sur 
I l’article  premier. 

: Le  premier  consistoit  à substituer  le  mot punz-“. 

\ lions  au  mot  peines. 

; Le  second  à supprimer  lé  mot  Ordonnances  , et 
1 à le  remplacer  par  ceux  Hèglemens  Militaires. 

\ Le  Rapporteur  ayant  adopté  oes  deux  amende- 
i mens  , l’article  rectibé  a été  mis  aux  voix  et  dé- 
‘ crété  dans  les  termes  suivans  : 

I 

: cc  L’Asesmblée  Nationale  , convaincue  que  la 

I principale  force  des  Années  consiste  dans-  la  dis- 
, cipiine  ; qu’il  est  de  son  devoir  de  la  maintenir  , 

' en  mêmeUemps  qu’il  est  de  sa  justice  d’en  déter- 
i .miner  les  bases  , de  manière  qu’aucune  punition 
! ne  puisse  être  infligée  arbitrairement  liors  de 
I l’esprit  de  la  Loi  j se  réservant  en  outre  de  pro- 
] noncer  sur  les  crimes  et  délits  Militaires  ^ ainsi 
; sur  les  formes  légales  à employer  pour  les  ju- 
j ger  ; décrète  sur  la  partie  de  la  discipiine.  iriîé- 
I rieure  seulement: 

I ' • 

i 
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Article  PREMIER, 

35  Les  punitions  à infliger  pour  les  fautes  corn» 
mises  contre  la  discipline  par  les  Officiers  de  tons 
grades  , Sous-Officiers  j Soldats  de  toutes  les  ar- 
mes 5 pourront  être  prononcées  contre  les  délin- 
quans  d\m  grade  inférieur,  par  tous  ceux  qui  seront 
rCTetus  d’un  grade  supérieur  au  leur  ^ selon  ce 
qui  sera  prescrit  ci-après  j à la  cliarge  par  eux 
d’en  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre  heures , 
en  observant  la  liiérarcliie  des  grades  Militaires  , 
conformément  aux  dispositions  de  détails  que  Sa 
Majesté  prescrira  par  ses  Règlemens  Militaires.  35 

Les  articles  a et  3 ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  I I. 


3^  Le  Commandant  du  Corps  , sur  le  compte 
qui  lui  .en  sera  rendu  tous  les  jours  , pourra  res- 
treindre , infirmer  ou  augmenter  les  punitions  qui 
auront  été  prononcées  par  ceux  sous  ses  ordres  ; 
mais  ifine  pourra,  pas  en  cela  s’écarter  des  règles 
qni'seront  prescrites  ci-après  pour  la  nature  ou 
la  durée  des  punitions. 

' Art.  I I I. 

33  Tout  subordonné, de  quelque  grade  qu’il  soit, 
et  quelque  fondé  qu’il  puisse  se  croire  à se  plain- 
dre , sera  tenu  de  se  soumettre  aussi-tôt  a l’ordre 
qu’il  reG’Çyra^  ainsi  qu’à  la  piinition.de  discipline 


(^3)  _ 

prononcée  contre  lui  par  celui  ayant  droit  de  la 
lui  ordonner  5 mais  il  lui  sera  permis  , après  avoir 
obéi , de  réclamer  auprès  du  Conseil  de  Disci- 
pline , dont  il  sera  parlé  ci-après  , et  dans  les 
formes  qui  seront  prescrites  , la  justice  qu’il  croira 
lui  être  due. 

■'  Les  articles  ÎV  et  V ont  été'  lus  ; il  s’est  ouvert 
une  discussion  sur  cliacim  de  ces  articles  5 mais 
il  a été  observé  qu’il  n’étoit  pas  convenable  de 
s’occuper  de  ce  qui  formoit  la  matière  de  ces  deux 
articles  , et  qu’il  falloit  attendre  qu’il  eût  été  pro- 
noncé sur  les  articles  suivans. 

L’Assemblée  , d’après  cette  observation  adoptée 
par  le  Rapporteur  , a passé  à l’article  VI , dont  la 
lecture  a,  été  donnée. 

Un  Membre  a observé  sur  cet-  article  que  les 
mots  co/isig^ie  aux  poj'te s de  la  Ville  , désignée 
comme  punition  , n’étant  pas  rédigés  de  manière 

à rendre  l’intention  du  Comité  , le  Rapporteur  a 

• 

proposé  d’ajouter  ceux --ci  : lors qid elles  seront 
libres. 

Plusieurs  autres  amendemens  ont  été  proposés  ^ 
la  question  préalable  a été  réclamée  sur  tous  ces 
amendeniens. 

Quelques  Membres  ont  demandé  la  division  de 
la  question  préalable  5 la  division  a élé  mise  aux 
voix  , et  a été  rejetée.  > > 

La  question  préalable  a été  ensuite  mise  aux 
V£)ix , et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
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à délibérer  sur  les  amendemens.  L*article  ^ et© 
lu  de  nouTeau  avec  Pamendement  adopté  par  le 
Kapportenr , et  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit, 

A R T,  ' V ï. 

«Les  punitions  à prononcer  pour  fait  de  discL 
pliiie  seront  déterminées  tant  par  leur  nature 
que  par  le  maximum  de  leur  durée  , ainsi  qu’il 
guit  : 

Tom'  les  Soldats  de  toutes  les  armes. 

33  ÏjSS  c orvées  de  la  clianibre  , celles  du  quartier  ^ 
celles  de  la  place  , la.  consigne  aux  portes  de  la 
Ville  icrsqu’elles  seront  libres  ^ la  consigne  au 
quartier  pour' deux  mois. 

>3  La  chambre.de  police  pendant  un  mois. 

33  La  boisson  d’eau  pour  les  ivrognes  ^ jusqu’à  la 
concurrence  d’une  chopine  par  jour  ^ et  pendant 
trois  jOiirs  seulement , à .l’iieiire  de  la  garde  inon-^ 
tante  ^ soit  que  i’iiomme  soit  détenu  ou  non  pour 
plus  long -temps  à la  prison  j çacliot  ou  cliambr© 
de  police. 

La  prison  pendrmt  quinze  jours  : elle  pourra 
être  aggravée  par  la  réduction  au  pain  et  à l’eau 
pendant  trois  jours  de  cb-a.que  semaine  seoiement, 

33  Le  cachot  pendant  quatre  jours  , au  pain  et  à 

Leaii.  Le  piquet  pendant  trois  jours  , une  heure 

\ 

chaque  jour  ; mais'  sans  charge  de  fusil  , mous- 
queton ^ cuirasse  ou  inaiiteau.  Cette  punition. 


( i5) 

pourra  être  en  outre  de  celle  de  la  prison  ou  du 
cacliot],  oùriiomme  puni  ainsi,  sera  toujours  dé- 
tenu au  moins  pendant  le  temps  qu  il  devra  la 

subir. 

Fom  les  Caporaux  ou  Brigadiers  , ainsi  que  pour 
les  autjxs  Squs -Officier  s * 

53  La  consigne  aux  portes  de  la  Ville^ 

P La  consigne,  au  quartier  pour  deux  mois. 

>5  Les  arrêts  simples  dans  leur  chambre  pour 

un  mois. 

35  La  chambre  de  police  pour  le  meme  temps. 

5>  La  prison  pendant  quinze  jours  , avec  possL 
bilité  de  réduction  au  pain  et  à beau  pendant  trois 
jours  de  chaque  semaine  seulement. 

53  Le  cachot , au  pain  et  à l’eau  pendant  quatre 

jours  55. 

Pour  les  Officiers  de  tous  grades. 

55  Les  arrêts  simples  dans  leurs  chambres  et  pen- 
dant deux  mois  , recevant  ou  ne  recevant  per- 
sonne , suivant  les  cas  et  suivant  Tordre  donné  à 
oet  effet.  Les  arrêts  forcés  dans  la  chambre  , c’est- 
à-dire  , avec  sentinelle  ou  autre  moyen  correctii  , 
pendant  un  mois.  La  prison  militaire  pendant 

quinze  jours  >5. 

L’article  VII  a été  mis  aux  voix  après  un  léger 
cliangement  fait  par  le  Rapporteur  j il  a été  dé- 
crété clans  les  termes  suivans. 
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A R T,';  _ V î L 

Tü  11  tes  les  punitions-  clënotnmées  cî-dessus 
seront  les  seules  c|ui  poiirroni  être  infligées  pour 
fait  de  discipline  ^ et  elles,  ne  pourront  être  pro- 
longees  aii-delà  du  terme  fixé  pour  chacune  ^ que 
par  une  décision  précise  du  Conseil  de  dis- 
cipline dont  il  sera  parlé  ci- après  >3. 

«^ui  i aiticle  Vin^  il  n apte  proposé  d’antre  cliaii- 
gement  que  celui  de  réunir  le  mot  Citoy eus  avec 
cemi  d Habitans  des  Villes  et  Campagnes  ; il  a été 
ensuite  mis  aux  voix  avec  cette  modification  ^ et 
décrété, 

A R T.  V I î L 

cc  Seront  réputées  fautes  contre  la  discipline , 
et  mériteront  d être  punies  en  conséquence  , et 
suivant  les  cas  , tontes  voies  de  fait  , coups  , ou 
mauvais  propos  dun  supérieur  , de  quelque  grade 
qu  il  puisse  être,  vis-à^vis  de  son  subordonné,  ainsi 
qu^  toutC  punition  iBjustetejuhl  auroit  pu  pronori-? 
cer  contre  lui  ; 

Tout  murmure  , mauvais  propos  , ou  défaut 
d Oü'^issanoe  , pouvu  qu  i|  ne  soit  pas  accompagné 
ci  un  refus  formellernent  énoncé  d’obéir  de  la  part 
d on  subordonne  quelconque,  vis-à-vis  de  son  siipé- 

rieui  , quelque  raison  c|u  il  piiis-se  se  croire  de  s’en 
plaindre  ; 

m Les  yiolations  des  puiiitions  orclonnées  | 


( ^7  ) 

L’ivresse  , pour  peu  quelle  trouble  lordiô 
public  ou  militaire  , et  pourvu  quelle  ne  soit  pas 

accompagnée  cle  désordres  5 

55  Tout  dérangement  de  conduite  ou  toutes  det-^ 
tes  , pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  accompa-gneè» 
de  circonstances  crapuleuses  ou  désiionorantes  ; 

Les  querelles  ^ soit  entre  Militaires  , soit  avec 
les  Citoyens  ou  Habitans  des  Villes  et  Campagnes  , 
lorsque  ces  dernières  ne  sont  pas  de  nature  à etie 
portées  devant  les  Juges  Civils  , et  pourvu  qu  il 
n’eii  résulte  aucune  plaie  , et  qu’on  11  y ait  pas  fait 
usage  d’armes  on  de  bâtons  ; 

Les  manques  aux  différens  appels  / exercices  , 
revues  ou  inspections  5 

>3  Les  contraventions  aux  règles  de  police  011 
ordres  donnés  ; enfiii , toutes  les  fautes  contre  la 
discipline  , le  service  , ou  la  tenue  , provenant  de 
nénliaence  , de  naresse  ou  de  mauvaise  voioiite 

ÎD  O ^ Il 

. Un  de  MM,  les  Secrétaires  a do3iné  lecture 
d’une  Lettre  adressée  aujourdTiui  à ivî.  le  Presi-^ 
(Jent  par  le  üiinistre  de  la  Guerre  5 il  informe 
r Assemblée  que  Sa  Majesté  a donné  des  ordres, 
à MM.  de  Eouillé  et  de  Rociiamljeau  pour  1 ap- 
provisionnement des  Places  frontières  de  leur 
Commande  nie  jît  3 que  ces  mesures  ont  paru  11e- 
çessaires  y quoiqu’on  n’ait  lieu  de  soupçonner  au-? 
cune  vue  hostile  de  la  part  des  Troupes  étran- 
gères qui  s’approchent  de  nos  frontières. 

Le  Rapporteur  a repris  la  lecture  des  articles 
proposés,  • 


>5  Les  fautes  cl-dessus  énoncées  seront  toujours^  j 
regardées  comme  plus  graves  ^ lorsqu’elles  auront  | ■ 

lieu  pendant  le  temps  du  service  , ou  sous  lesf  1 

; - 

Art..  X.  . • 

^ Le  Commandant,  de  quelque  grade  qu’il  soit,  q:; 
qui  sera  reconnu  avoir  puni  injustement  un  de  ses 
subordonnés,  le  sera  lui-même,  en  raison  de  la 
ponitioï?  qu’il  auroit  ordonnée  , ou  du  degré  d@ 
son  injustice.  ^ 

L’article  XI  a été  lu. 


Un  Membre  a proposé  pour  amendement  de 
sir|}primer  ces  mots  : si  la  plainte  est  pas fondée  ^ 
et  les  remplacer-  par  ceux-ci  : si  le  fait  qui  aura 
donné  lieu  à set  plainte  , se  trouve faussement  al-- 
légué, 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  cet 
amendement  5 elle  a été  mise  aux  voix  ; l’Assem- 
blée a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  substituer  aux 
mots  J fera  condamné  ^ ceux-ci  ^pourra  être  eon- 
damné. 

Un  Membre  a proposé  la  question  préalable 
sur  cet  amendement  , elle  a été  mise  aux  voix  , et 


il  a été  décrété  qu’il  ayoit  pas -lieu  à délibérer- 


I 
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Un  antre  Membre  a proposé  d’ajouter  après  ces 
mots;  fera  condamné ^ cenx-ci  ^ a lieu  : cet 

amendement  a été  adopté  par  le  Rapporteur. 

On  a demandé  que  la  discussion  fut  fermee  ; 
cette  motion  mise  aux  voix , il  a ete  décrété  que 
la  discussion  étoit  fermée. 

L’article  a ensuitë  été  mis  aux  voix  avec  Fa- 
mendement  adopté  par  le  Rapportetir  , et  a été 
décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

Art,  X ï. 

1 

Tout  subordonné  qui  auroit  accusé  son  supé-^ 
rieur  de  l’avoir  puni  injustement  ^ si  la,  plainte 
n’est  pas  fondée  , sera  condamné  , s’il  a lieu  , 
à une  punition  qui  sera  fixée  par  le  Conseil  de 
discipline  , suivant  l’exigence  des  cas. 

Les  autres  articles  du  projet  de  Décret  ont  été 
ajjîionés  à demain, 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  de  ce  soir  et 
pour  demain, 

Unde  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture  d’une 
lettre  des  Membres  du  Bureau  Municipal  de  ia 
Vide  de  Brest  ^ à laquelle  est  jointe  une  ad-resse 
à l’Assemblée,  relativement  aux  réclamations  des 
eens  de  mer,  siiiTe  nouveau.  Code  pénal  fait  pour 
l’Armée  navale  cette  lettue  et  l’adresse  ont  été 
renvoyées  au  Comité  de  Marine. 

On  a lu  également  une  lettre  du  Ministre  de  la 
Marine  ^ à laquelle  étolt  jointe  copie  de  celle  de 
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M.  d’Albert  de  RI0.MS , du  10  de  ce  mois.  Ce  Com-* 
mandant  annonce  que  les  deux  derniers  vais-, 
seaux  armés  à l’Orient  ont  joint  l’Escadre  ^ 
qa  avant  leur  départ  y on  avoit  fait  à leur  bord 
lecture  du  Code  Penal  ÿ qu’il  n’y  avoit  eu  ni  miir^ 
mures  ^ ni  résistance.  Ces  deux. lettres  ont  aussi  été 
envoyées  au  Coinké  de  Marine, 

Il  a été  encore  donné  lecture  d’une  lettre  de  M,' 
de  Bouille  J datée  de  Nancy  le  10  Septembre’, 
par  laquelle  , en  témoignant  à l’Assemblée  la  re- 
connoissance  de  l’approbation  qu’elle  a donnée  à 
a sa  conduite  , il  renouvelle  les  assurances  de  son 
respect  et  de  sa  soumission  aux  loix  , de  l’invio- 
labilité de  ses  sermens  3 et  d'e  son  dévouement 
pouf  la  chose  publique. 

M.  le  P^résideiit  a levé  la  séance  à trois  heures 
apres  avoir  annoncé  qiie  P Assemblée  deyoit  se  re- 
tirer dans  les  Bureaux  pour  y faire  les  nominations'-’ 
iiicliquéss  précédemment. 

Signé  J.  X,,  BUREAUX  , Président  , Yieililarb 
imBr'LÔ  , F.  P. 


THOI'NE  5 L.  Ch.  GilE 


ET 


Da 


ucHY  3 Goupille  AU  et  Boub-Dox  , Curé  d’E> 


vaux  3 Secrétaires, 


/V 


/ 
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/ 

Du  Mardi  T 4 Septembre  , au  soh\ 

La  Séance  a été  présidée  par  M.  d’André/’ 
Ex-Président. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  de  différentes 
Adresses  J parmi  lesquelles  s'est  trouvée  une  lettré 
de  .M.  rA.bbé  Hazard  , Directeur  de  l’école  Mi- 
litaire de  Nanterre  , près  Paris  ^ offrant  pour 
gage  de  son  patriotisme  , d’élever  ^ instruire  3, 
•nourrir  et  entretenir  à ses  fraix  ^ deux  Orplielins 
des  Volontaires  de  Metz  qui  ont  cimenté  de  leur 
sang  notre  régénération. 

; L’Assemblée  a ordonné  Pimpressioii  séparée 
de  cette  lettre. 

Un  de  Messieurs.  les  Secrétaires  a fait  lecture 
des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation , reraerciment  et  adhé- 
sion de  la  Communauté  de  Contalmaison  , Dis-» 
.trict  de  Péronne  , Département  de  la  Somme; 
indépendamment  de  la  contribution  patriotique  ^ 
elle  fait  don  du  produit  des  impositions  sur  les 
ci- devant  Privilégiés  , pour  les  six  derniers  mois 
de  1789; 

Du -Directoire  du  Département  de  l’Aveiron 
qui  présente  à l’Assemblée  le  tribut  de  son  a>cL 
miiration  et  de  son  dévouement  ; 
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Du  Directoire  du  District  de  Galllac  , Dépar- 
tement du  Tarn  qui  adhère  particulièrement  aux 
Décrets  de  l’Assernhlée  , concernant  l’ordre  judi- 
ciaire  ; 

Des  Gardes  Nationales  de  la  Ville  de  Lescar  j 
eü  Bearn  , qui , Tirement  afiigés  des  calomnies 
que  les  ennemis  de  la  Patrie  ont  répandues  sur 
le  patriotisme  de  leurs  amis  et  frères  d’armes  , les 
Gardes  Nationales  du  Berceau  d’Henri  IV,  solli- 
citent la  justice  de  l’Assemblée  contre  les  ca- 
lomniateurs. Ils  font  en  même  .temps  une  pétition 
d’armes. 

De  soixante-dix ‘jeunes  Citoyens  de  la  paroisse 
de  Mereylile  , qui , le  jour  de  leur  première 
communion  , ont  prêté  le  Serment  cÎTique. 

Délibération  des  Administrateurs  du  Directoire 
et  District  de  Boussac  , au  Département  de  la 
Creuse  , qui , désirant  concourir  aux  vues  pater- 
nelles du  Roi  , à la  sagesse  des  opérations  de 
1 Assemblée  et  au  bonheur  des  peuples  , décla- 
rent qii  ils  se  contenteront  de  receyoir  la  moitié 
des  lionora.ires  qui  leur  seront  fixés  et  attribués 
par  l’Assemblée  Nationale , quelque  modiques  que 
ces  hon  oraires  puissent  être  ; déclarent  aussi  qu’ils 
font  dès-à-présent  remise  de  ladite  moitié  au 
püoht  des  contribuables  de  leur  District  , et  en 
déciiarge  des  impôts  qui  leur  seront  donnés , 
invitant  ceux  de  MM.  les  Officiers  qui  seront 
nommés  pour  administrer  ie  Tribunal  de  Justice 


( ^3  ) 

de  leur  District,  de  faire  pareille  remise  sur  les 
emolumens  qui  leur  seront  accordés  , pour  le 
soulagement  des  administrés. 

Adresse  de  la  Garde  Nationalede  Caseaigne  con^ 
-tenant  adhésion  aux  Decrets  de  1 Asseuihlee  et 
la  demande  d'un  Soldat  expérimenté  pour  lui 
apprendre  l’exercice  Militaire. 

Des  Membrés  de  k Société  patriotique  et  litté- 
raire de  la  Ville  de  Loches , affiliée  au  Club  des 
Jacobins  de  la  Ville  de  Paris.  Ils  sollicitent  lad- 
mission  du  Public  aux  Assemblées  générales  cies 
Départemens  et  des  Districts. 

De  M.  Leblanc  , Curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jean  , k Neyers,  Il  lait  le  don  patriotique  d’une 
demi-année  de  la  pension  destinee  aux  Curoi» 
des  Villes. 

Des  Officiers  Municipaux  de  Mornand  en  Forez 
qui  font  le  plus  grand  éloge  du  Cure  de  la  pa- 
jroisse,  et  supplient  FAssemblée  d’approuver  un 
règlement  de  police  qu’il  leur  a présente. 

Un  Membre  a ensuite  fait  part  à rAssemblée 
de  IbVdresse  de  la  Garde  Nationale  de  Saint-Lo  ^ 
et  'du  Régiment  d’Angoulême  , en  garnison  dans 
cette  même  Ville  5 eile  exprime  tout-a  la-iois  ^ 
combien  ces  deux  Corps  Militaires  sont  reco^- 
noissans  envers  1 Assemblée  Nationale  des  mC'® 
sures  qu’elle  a prises  pour  le  retablffesemeiii  cio 
^l’ordre  dans  la  Ville  de  Nancy , et  leur  désir  d© 
voir  ériger  à la  mémoire  de  ceux  qui  ont  .peiâ 
dans  cette  journée  , un  monument  sur  i€C|iiei  se- 
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rbit  cette  mscrîption.  Ils  moururent  pour  le  ré- 
tablissement de  la  discipline  Militaire, 

L’Assemblée  a vivement  applaudi  an  zèle  pa- 
triotique des  Citoyens  et  de  la  Garnison  de  St.- 
Lô  , et  ordonné  que  leur  Adresse  fut  honora- 
blement mentionnée  dans  le  Procès-verbal, 

Un  Député  du  Département  -de  ihUiier  a en- 
suite .exposé  que  la ‘Garde  Nationale  de  Gannat 
■toujours  fidelie  à son  Serinent  , venoit,  sous  les 
ordres  de  son  Commandant  j d’arrêter  et  de  con- 
duire à la  maison  commune  une  voiture  chargée 

O 

de  tabac  de  contrebande  * il  s’est  plaint  de  ce  que 
des  îiommes  mal  intentionnés  blâmoient  cette 
conduite  , qui  , d’après  le.  Procès-verbal  qui  lui 
avoit  été  envoyé , n’a  pour  objet  que  de  favoriser 
la  perception  de  l’impôt  ; il  a proposé  que  M. 
le  Président  écrivit  à la  Garde  Nationale  de  Gan- 
nat, pour  lui  témoigner  l’approbation  et  la  satis- 
faction de  l’Assemblée* 

Un  Membre  a demandé  le  renvoi  du  Procès- 
verbal  au  Comité  des  Rapports. 

Un  autre  a deihandé  la  division  qui  a été  adop- 
tée et  l’Assemblée  a décrété  que  son  Président 
, ëtoit  autorisé  à écrire  à la  Garde  Nationale  ^ que 
les  Juges  ordinaires  connoitroient  de  la  saisie. 

Un  Membre  a réclamé  contre  un  Décret  relatif 
à la  Municipalité  de  Mauriac  : F Assemblé  a ren- 
voyé cet  examen  au  Comité  de  Constitution  ^ 

, pour  en  faire  incessament  le  rapport. 


/ 
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L' Assemblée  a entendu  le  rapport  d’un  Membr© 
üu  Comité  des  Recherches , sur  les  troubles  sur* 
grenus  à Angers  , relativement  à la  circulation 
ies  grains  , et  a proposé  un  projet  de  Décret. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
lettre  du  Maire  d’Angers  , au  Ministre  de  la 
Guerre  : elle  contient  l’éloge  du  Régiment  de 
Royal- Picardie  et  d’un  détachement  de  Contî  , 
Dragons  , cfui  , par  leur  fermeté  sont  parvenus 
à rétablir  le  calme  dans  la  Ville. 

' Le  projet  de  Décret  a été  mis  aux  voix  et 
ladopté  ainsi  qu’il  suit  *. 

1 cc  L’Assemblée  Nationale , après  avoir  entendu 
Ile  rapport  de  son  Comité  des  Recherches  : 
i » Approuve  la  conduite  prudente  et  ferme  du 
^Directoire  du  Département  de  Maine  et  Loire  , du 
jDirectoire  du  District  et  de  la  Municipalité 
Id’Angers. 

I Charge  son  Président  de  se  retirer  par  devers 
Ile  Roi , pour  le  prier  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  ^ afin  que  la  procédure  commencée 
soit  continuée  contre  les  auteurs  , fauteurs  et 
instigateurs  des  attentats  corhmis  à Angers  le  six 
de  ce  mois  » circonstances  et  dépendances. 

» Décrète  que  copie  de  la  procédure  sera  en- 
voyée à son  Comité  des  Recherches  , sans  que 
néanmoins  cet  envoi  puisse  retarder  la  poursuite 
et  l’exécution  des  jugemens. 

» Charge  enfin  son  Président  d’écxire  au  Ëail- 


I 


liage  d’Angers  , à'  la  Garde  Nationale  de  la  même' 
Tille  ^ au  Régiment  de  Royal-Picardîe  et  an  Déta- 
cliement  du  Régiment  de  Coîiti  ^ Dragons  , eit 
la  persoîiiie  de  leurs  Chefs  respectifs  , pour  leur 
exprimer  la  satisfaction  de  l’Asseniblée  du  zèle 
et  de  l’ardeur  avec  lesquels  ils  ont  concouru  aii 
l'ëtahlisseraent  de  la  paix  et  de  l’ordre  public.  » 

Un  Membre  du  Comité  de  Cofistitution  5 après 
savoir  fait  son  rapport  sur  les  limites  respectives 
des  six  Tribunaux  du  Département  de  Paris,  a 
proposé  un  projet  de  Décret  qui  a été  adopté  en 
ces  termes  : 

ec  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , 
clécrète,que  le  territoire  de  cliaciin  des  six  Tri- 
bunaux du  Département  de  Paris  est  déterminé 
ainsi  qù’ii  suit  : 

Tribunaux  du  lyépartèment  dô  Paris , composés  ^ 

) 

Premièrenlent,  Des  Sections  des  Thuileries,  des 
GhampS“Elisées  , du  Roule  , de  la  Place  Vendôme  , 
du  Palais  Royal , de  11  Bibliothèque  , de  la  Grange- 
Batelière  , et  des  cantons  de  Nanterre  et  Passy. 

Secondement.  Des  Sections  du  Fauxboiirg  Moiit« 
niartre  , de  la  rue  Poissonnière  , de  la  Fontaine- 
Montmorency  , de  la  Place  Louis  XTS/ , des  Postes  ^ 
de  la  Halle  aux  bleds  , de  i’Oratoire  , du  Louvre  j 
du  Marché  des  Innodnns  j de  Maltconseii  ^ dé 

• U - ^ 

Bbhhe-Nouvelle  | 
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‘ Et  dei  Gantons  de  Colombe  , Ciicliy  et  Sailli" 

Denis. 

* T roisièinement.  Des  Sections  du  Faiixliotirg 
S.  Denis  , de  Bondy  , du  Teal[3lé  , du  Ponceau, 
des  Gravilliers  , des  Lombards  , de  ia  rue  Beau- 
bourg , des  Arcis  , des  Enfan s -Bougea  j 

Et  des  Cantons  de  Pierre -Fitte  , Pantin  et  jjci- 


j ieville. 

[•  OuatrièTuement,  Des  Sections  de  là  Place- 
! Royale  , du  Roi  de  Sicile  , de  PHoteLde -Ville  , 

! tle  P Arsenal  , de  Popincdiirt  , de  là  rue  de  Moîi- 
I treuil  ^ des  Quinze  Viugts  , de  1 Isle  ; 

\ Et  des  Caritôns  de  Montreuil  , Ylnceimes 

I diarenton: 

Çmquièmeinent,  Des  Sections  de  Notre -Dame  ^ 
xles  Tliermes  de  Julien  , de  Sainte  Geneviève  , 
-du  Jardin - des  - Plantes  , de  PObs^ervatoire  , des 
Gobelins  5 

).  Et  des  Cantons  de  VilletJnif  et  Choisi-le-Roi. 

■ Sixièmement.  Des  Sections  d’Henri-Quatre , des 
Invalides  , de  la  Fontaine  de  Grenelle  , aes  Quatre- 
■'Nationa , du  Tiieatre-Frànçois , de  la  Croix  Rouge  , 

du  Luxembourg  , , 

: Et  des  Cantons  du  Bourg- la-Reine  , d’îssy  et  de 

•Cliatilion. 

! ÎP Assemblée  a repris  la  disccussioii  sur  la  suite 

I 'dii  projet  de  Règlement  pour  les  Religieux  , pre- 
'posé  par  le  Cornité  Ecclésiastique. 

I Un  Membre  a -proposé  pour  amexidemeiit  u, 
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1 article  atïx  mots  (y0icieî*s  de  Ict  Muni- 

cipalité , ou  substituât  ceux-ci  : Un  JSÏemhte  du 
X)istrict.  La  (question  préalable  a été  demandée  j, 
et  1 Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer, 

L article  a été  décrété  en  ces  termes  : ! 

Art.  X X, 

I 

cc  Aussi-tôt  que  les  Religieux  seront  arrivés  dans 
les  Maisons  a eux  indiquées  , ils  choisiront  entre 
eux , au  scrutin  et  à la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages , dans  une  Assemblée  qui  sera  présidée  par 
un  OlHcier  de  la  Municipalité  , ùn  Supérieur  et 
un  Procureur  ou  Econorrre  , lesquels  seront  re- 
noiiyelés  tous  les  deux  ans  , de  la  même  manière  : i 
pourront  néanmoins  les  mêmes  personnes  Itre. 
reelues  autant  de  fois  qu’il  plaira  aux  autres  Memr 
bres  de  la  Maison.  » 

Sur  1 article  2,1  , différens  Membi^es  ont  parlé  | 
d’autres  ont  encore  demandé  la  parole  : la  dis- 
cussion a été  ferniée.  On  a demandé  la  question  ; 
préalable  sur  l’article  , et  l’Assemblée  a'  décrété 
qu’il  y avoit  lieu  à délibérer. 

Un  Membre  a demandé  que  le  Règlement  fût 
autorise  par  l’Evêque  diocésain  5 la  question  préa- 
lable a été  demandée  sur  cet  amendement  5 diffé-  ' 
rens  Membres  ont  parlé  pour  et  contre  ; elle  a 
été  mise  aux  voix  , et  ^Assemblée  a décrété  qu’iJ 
21  y avoit  pas  lieu  à délibérer. 
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Un  antre  amendement  a ét^  proposé  en  ces 
termes  : «c  sans  préjucUcièr  à la  subordination  que 
>5  tout  Prêtre  doit  à rEyêqne  diocésain  5>.  L’ajonr- 
nement  cle  cet  amendement  a été  demandé  , mis 
aux  voix  et  décrété  : Tarticle  a été  décrété  en  ces 
termes  : 

I A B.  T.  X X I. 

cc  Immédiatement  après  iesdites  élections  , les 
Religieux  feront  dans  chaque  Maison  , à la  plu-r 
ralité  des  voix , un  Règlement  pour  fixer  les  lieures 
des  offices  , des  repas  , de  la  clôture  des  portes  j, 
et  généralement  tous  les  autres  objets  de  leur 
poliea  intérieure.  Une  expédition  dudit  Règle-^ 
ment  sera  déposée  dans  le  jour  au  Greffe  du  Disr» 
trict , et  à celui  de  la  Municipalité  qui  sera  tenu® 
jde  veiller  à son  exécution. 

J Après  la  lecture  du  vingt- deuxième  article  , un 
Membre  a proposé  Pamendement  suivant  : il 
libre  à tous  Ecclésiastiques  hors  de  leurs fonctions^ 
de  prendre  le  costume  quils  jugeront  à propos  • 

I La  discussion  s^est  engagée  | plusieurs  Mem- 
jbres  ont  parlé  5 deux  Motioôs  ont  été  faîtes  sur 
iramendeiiient , la  question  préalable,  et  le  renvoi 
jau  Comité  de  Constitution  : la  priorité  pour  la 
I question  préalable  a été  mise  aux  voix  et  décré- 
tée. Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  parole  sur 
la  question  préalable  j M.  le  Président  a mlB  aux 
voix  s'ils  seroiônt  entendus;  Tépreuve  douteus© 
leur  a laissé  la  faculté  de  parler.  Après  de 
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débats  y M.  le  Président  a mis  en  délibération  si  ' 
la  discossion  seroit  fermée  5 l’Assemblée  a décrété'; 


l’afiirmative.  j 

Alors  un  Membre  a proposé  pour  sous- amen- 1 
dement  y que  les  Ecclésiastiques  sans  place  iiej 
pussent  être  tenus  de  porter  un  habit  particulier 
hors  des  fonctions  de  leur  état* 

On  a encore  redemandé  la  question  préalable 
et  rajournement  I la  priorité  mise  aux  voix,  deux 
fois  l’épreuve  a paru  douteuse.  On  a proposé  rap-j 
pel  nominal  ; sur  la  demande  de  plusieurs  Mem-' 
bres  , M.  le  Président  a rais  aux  voix  s’il  y avoiî; 
du  doute  sur  la  dernière  épreuve  ; l’Assemblée  3; 
décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  de  doute  sur  l’épreuve  , 
et  que  la  question  préalable  aurolt  la  priorité. 

Un  Membre  a ensuite  demande  la  question  préa-' 
labié  sur  le  soiis-ainendemeut  qu^nt  a présent  ^ 
et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à dé^- 
libérer. 


' Une  autre  épreuve  a été  faite  sur  l’amendementî 
suivant  : Les  Pteligie'iiæ  , non  plus  que  les  autres 
Ecclésiastiqùes  , ne  pourront  être  tenus  de  porte] 
lin  habit  particulier  hors  V exercice  de  leurs  fonq- 

f 

lions,  La  division  a été  proposée  et  décrétée, 

M.  le  Président , sur  la  demande  de  plusieurs  | 
Membres,  a mis  en  délibération  si  on  laisseroit 
dans  l'amendement  le  mot  Ecclesiastique  y V Xi-. 
«emblée  a décrété  la  négative. 

La  question  préalable  sur  rarticle  du  Comité 
a été  demandée  i la  discussion  s’est  rengagëê 


( ^ 

entre  plnslv?iirs  Membres  et  le  Rapporteur  du  Go“ 
niitë  Ecclésiastique  ; diifërentes  rédactions  ont  été 
lues.  Cependant  on  est  revenu  à mettre  aux  voix 
la  question  ^préalable  demandée  sur  l’article  , et 
l’Assemblée  a décrété  qu’il  y avoitlieu  à délibérer, 
j Ensuite  ^ differens  amendemens  ont  été  pro- 
Iposés  5 la  division  de  ces  amendemens  a été  de- 
j mandée  , miseaux  voix  et  rejetée  j tous  les  amende- 
jmeiis  ont  été  mis  à l’écart  par  la  question  préalable. 
I Le  Rapporteur  a fait  lecture  d’une  nouvelle 
rédaction  ; un  Membre  a proposé  de  substituer 
le  mot  néanmoins  à celui  en  conséquence  qui  se 
trouve  dans  la  rédaction.  L’amendement  a été 
rejeté  ^ l’article  mis  aux  voix  a été  décrété  en  ces 
itermes  : : 


B.  T. 


XXII. 


^ ce  Les  costiiroes  particuliers  de  tous  les  Ordrea 
religieux  demeurent  abolis  ^ en  conséquence  , 
.chaque  Religieux  pourra  se  vêtir  comui-e  bon  lui 
.semblera 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à minuit. 

^ / 

Signé  y D’ANDRE  , Ex -Président  ; Bon  RDON  ^ 
*.Curé  d’Evaux  ; \ ieillardde  St.-Lo  , Goupilleau  , 
Daüchy  , L.  Cii.  Gielet  , F.  P.  N.  Axthoine  , 
‘Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Luprime  ur  de 
r’ ASSEMBLÉE  NATIONALE  E rue  ,du 
Loin  Saint- Jacques,  N^.  3i. 


4Ï2. 

SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


JDu  Mercredi  lÿ  Septembre 

La  Séance  a commencé  parla  lecture  du  Procès- 
erbal  de  celle  du  14  au  matin. 

M.  de  Rozei , ancien  Capitaine  des  Vaisseaux 
lu  Roi , a fait  hommage  à FAssemblée  des  trois 
premières  estampes  de  la  Collection  qu’il  a entre- 
prise, des  principaux  combats  de  Mer,  qui  ont 
U lieu  dans  la  dernière  Guerre.  L’Assemblée  a 
ordonné  qu’il  seroit  fait  une  mention  honorable 
le  cette  offre  patriotique  dans  son  Procès-verbal , 
it  que  la  lettre  de  M.  de  Rûzel  seroit  renvoyé© 
U Comité  des  Pensions. 

Sur  les  observations  d’un  Membre  de  l’Assem- 
liée  , que  le  zèle  connu  des  Sections  de  Paris  les 
létermineroit  probablement  à émettre  un  vœu  sur 
es  Assignats  , et  à demander  à en  présenter  io 

•A 
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résultat  à la  barre  de  l’Assemblée,  rAssemblée| 
considérant  qn’elle.se  doit  de  ne  pas  employei 
à entendre  ..des  observations  particulières  , des 
rnoinens  que  les  opérations  les  plus  urgentes  e1 
de  rintérêt  le  pins  général  réclament  de  tous 
côtés  ; qii’en  établissant  des  Comités  , elle  s’esi 
créé  des  moyens  sûrs  de  recueillir  et  de  se  faire 
présenter  en  niasse  des  résultats  certains  de  Topi 
liioîi  publique  j en  conséquence  elle  a décrété 
que  les  pélitions  des  Sections  de  Paris  au  snjel 
de  rémission  des  Assignats  seroient  renvoyées  an 
Comité  ,das.  Finances, 

M.  i’Abbé  d’Eymar,  Député  du  Bailliage  d’Ha 
ouenaii  , a demandé  à l’Assemblée  la  permissior 
de  s’absenter  pour  six  semaines,  pour  raisoi 
Je  santé. 

L’Assemblée  a accordé  ce  Congé. 

Un  Membre  du  Comité  de  Vérification  a exposé 
que  le  sieur  ci-devant  Vicomte  do  la  QuenilleJ 


Député  de  la  Sénécliaiissée  de  Tulle  , avoit  donné; 


ea  démission  , qui  avoit  été  acceptée  ; que  sor 
suppléant  devoit  être  le  sieur  de  Lentiliac  Sédières. 
mais  que  celui-ci  ayant  renoncé  à remplir  lej 
fonctions  de  Député  , c’étoit  le  sieur  Abbé  de 
la  Combe  qui  se  troiivoit  en  rang  pour  le  rempla- 
cer 5 que  • ses  pouvoirs  avoient  été  vérifiés  e 
trouvés  en  règle  , et  que  le  Comité  avoit  pense 
que.  le  sieiir  Abbé  de  la  Combe  etoit  dans  le  ca; 
d’être  admis  dans  TAssemblée. 


L'Âssembléa  a décrété  racliJilssIon  de  ?d;  cît^  là 
Combe  à la  olace  de  de  la  Ooeuille. 

I 

- Uii  Membre  du  Comité  de  J-  alI  rüure  a fait , au 
nom  de  ce  Comité  j uu  ra|)pü» t relaiil  à ia  Com^ 
mission  établie  pour  juger  ies  contesiations  des 
Fermiers  des  Devoirs  de  Eretagiie  II  a proposé  un 
Décret  dont  le  but  étoit  de  proroger  cotte  com- 


mission dans  ses  fonctions  jusqu’au  jugement  dé- 
finitif des  contestations  relatives  auxdits  droits, 
L’Assemblée  a décrété,  en  ces  termes,  l’ajour-^ 
nement  de  cette  proposition, 

cc  L’Assemblée  FC^tionale  , après  avoir  en- 
I tendu  son  Comité  de  Judicature  , a ajourné  la 
: question  relative  à la  Commission  établie  pour 
I juger  les  contestations  des  .Fermiers  des  Devoirs 
de  Bretagne.  « 

O ' • 

' Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a proposé  ^ 
1 relativement  à l’attribution  de  ia  connoissance 
des  troubles  arrivés  à Sclielestafc,  une  dispositioil 
quiavoit  écliâppé  à ce  Comité,  lors  de  la  rédaction 
‘ du  Décret  rendù  le  i/|  Aoi\t  à ce  sujet. 

> L’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

* , 

ce  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  eiiteiKlri 

son  Comité  des  Rapports , a décrété  que  la  Mu^ 

licipalité  de  Strasbourg  prononceroit  en  deriiieB 

ressort  sur  ies  troubles  de  Sclielestat  , .et  ou’en 

^ 1 

[conséquence  l’omission  de  cette  disposition  seroit 
réparée  dans  le  Procès-verbal  du  14  Août. 
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Un  Membre  du;  Comité  de  Marine  a présenté , 
au  nom  de  ce  Comité  , un  Décret  relatif  à Texé- 
cution  de  celui  du  i5  Juin  1790  , sur  Taugmen- 
tation  de  solde  accordée  aux  gens  dè  mer. 

Ce  Décret  a été  adopté  en  ces  termes  : 

c€  L’Assemblée  Nationale^  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  Comité  de  Marine  , considérant 
que  l’augmentation  de  solde  accordée  aux  gens 
de  mer  par  son  Décret  du  i5  Juin  1790,  n’a  pu 
jusqu’à  présent  avoir  son  exécution  , parce  qu’il 
exige  un  règlement  préalable  de  répartition  , dé- 
crète la  règlement  suivant  pour  être  exécuté  jusn 
qu’à  r organisation  générale  de  la  Marine. 

Solde  par  mois, 

. i5  1. 

Matelots, 

Troisième  classe  à 18  L Première,  idem. 
Deuxième,  idem.  21  Vétérans.  . . - . 27 

Quartiers-Maîtres, 

Deuxième  classe  à 36  Première  classe  à 42 

Contre -ATaî très , 

Deuxième  , idem.  '45  Première  , idem.  St 

Sccondsdvlaîtres. 


'Novices , à. 


Deuxième,  idem, 


34 


première 


63 


idem. 


(5) 

Premiers  Maîtres, 

Troisième  classe.  66  1.  Première  classe,  8o  L 
Deuxième , idem.  72 

Pilotasse  » Timoniers, 

Cinquiènie  , idem.  27  Deuxième  , idem.  89 
Quatrième  ^ idem.  33  Première  , idem.  4^ 
î Troisième  , idem.  36 

A ides-Pilotes . 

I 

I 

Deuxième  , idem.  36  Première , idem.  4^ 

I Séconds  Pilotes, 

I Deuxième,  idem.  ^5  Première,  idem.  ^7 

Premiers  Pilotes. 

\ 

Troisième  , idem.  63  Première  , idem.  8a 
Deuxième , idem.  72 

Canonage  ^ Chejs  de  pièces  ou  Aides-Canoniers, 

Troisième,  idem.  27  Première,  idem.  33 
Deuxième , idem.  3o 

Seconds  Maîtres  Canoniers, 

Troisième,  idem.  4^  Première,  idem,  67 
Deuxième  , idem.  5i 
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Tremh  r3  Mùîcres  Canoiiiers. 


Troisième  , idem.  63  -Première  , idem,  80 
Deuxième,  idem.  72 

Charpentage  ^ Calfatage  et  Voileriez 

Aides, 

Deuxième  classe.  .36  I.  Première  classe.  :42.  1 


Seconds  Maîtres. 

Deuxième  , idem,  fè  Première  , idem. 

^Premiers  Aîaîires, 


s? 


Troisième  Idem,  63  Première  , idem,  72 
Deuxième',  idem.  66  - 

yy  Les  siipplèmeiis  ci-devant  attribues  par  le£ 
règlemens  à des  fonctions  remplies  sur  les  vais^ 
seaux  , par  les  premiers  Maîtres  comptables  eî 
autres  persormes  de'  rpqiiipage  , qui  ne  s’èlèvenî 
pas  à plus  de  dix  livres  par  mois  ^ et  qui  ne  sont 
accordés  que  pendant  îaolurée  desdites  fonctions, 
çoîitiiiiieront  d’avoir  lieu  comme  au  passé. 

n'  Au  moyen  dès  dispositions  du. présent  ■Décr^^tf 
qui  auront  leur  effet  à compter,  du  premier  Mai 
lypo,  les  demi -rations  et  les  iiidern,nités  qui  en 
tenoîent  lieu  , demeureront  supprimées  , ainsi 
cpi’il  est-  dit  par  le  Decret  du  16  Juin  dernier- :>3, 

Lv  P^pporteiir  dii  Comité  Militaire  .a  contliiud 
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le  développement  et  la  lecture  des  aiticies  c a 
Décret  proposé  par  le  Comité  , sur  la  a:scipliii€î 
Militaire  des  Corps. 

Les  articles  IV  et  V du  premier  projet , dont 
le  renvoi  avoit  été  fait  an  Comité , ci  an  s Ici-  oeancc 
du  i4,  ayant  été  supprimés  dans  le  second  projet 
présenté  aujourcriiui , l’article  cjuî  se  tioiivoille 
douzième  dans  le  premier  projei  de  Deciet^  s est 
trouvé  le  dixième,  dans  la  rédaction  nouvelle  : 
il  a , ainsi  c|_ue  les -articles  XI,  aIi  , .^vIII,,  XIV, 
XV  , XVI  , XVII,  XVIII  et  XÎX^  été  décrété, 
dans  les  termes  snivans  , après  cpelqiies  legers 
cliangemens  adoptés  par  le  llapporteiir.. 


A 


R T. 


X. 


cc  Les  punitions  de  la  consigne  an  cjiiaitiei  , 
des  cliaiiibrcs  de  police  des  Soldats,  des  aiiets 
simples  dans  la  cliainbre , ne  dispenseront  pas  les. 
Officiers  , sous-Officiers  et  autres  c|iii  y seront 
condamnés  , de  Itiire  le  service  cie  la  place  , êt 
d’assister  à tous  les  exercices  ou  Regmieiit  , a 
charge  par  eux  de  reprendre  leurs  punidons  ou 
d’y  être  reconduits  ap.rès  la  fm  de  leur  service  ou 
des  exercices.  La  prison  et  le  cacnot , ainsi  cjiio 
les  arrêts  forcés  pour  les  Oiiiciers  , et  les  cliain-- 
bres  de  police  pour  les  sous-Officiers  , les  sus-- 
pendront  seuls  des  foiictio.iis  et  ciu  service  de 

les  mettront  seuls  dans  le  caS; 


leurs  grades 

O 
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de  remettre  îenrs  armes  à ceux  qui  leur  auront  | 
porté  Tordre  de  s y rendre.  ^ 

é 

Art.  X 1. 

>5  Les  chambres  de  police  où  seront  détenus 
les  sous-Officiers  J seront  toujours  séparées  de  i 
celles  destinées  aux  soldats. 

Art.  XII. 

Les  salles  de  discipline  destinées  aux  sous- 
• OiFiciers  ainsi  que  celles  des  Soldats  , seront 
toujours  garnies  de  fournitures  comme  les  cliam* 
bres  des  casernes,  et  deux  qui  y seront  détenus, 
vivront  comme  dans  les  cliambrées  par  les  soins 
de. leurs  compagnies, 

A R T,  X I I I. 

Les  liommes  détenus  dans  les  prisons  ou 
cachots  , recevront  de  même  Tordinaire  de  leurs 
compagnies  , et  lo.rsqiTiîs  devront  être  au  pain 
et  a Teaii  , il  leur  sera  fourni  ces  jours-là  une 
double  ration  de  pain;  le  surplus  de  la  portioir 
de  leur  prêt  destiné  à Tordinaire  seulement  aprè^ 

1 acquittement  de  la-  double  ration  de  pain , 
appartiendra  à leur  compagnie  en  bonifîcation 
d ordinaire  , comme  indemnité  de  toute  espèce 
de  service  fait  pour  eux. 
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A R T.  XIV. 

33  Le  conseil  de  discipline  chargé  , cnnfjrmé- 

ment  à l’article  V ci-dessns  , de  pri:„pi >ricer  sur 
la  prolongation  des  punitions  an-deià  du  terme 
déterminé  pour  chacune  d’elles  , ou  de  recevoir 
' les  plaintes  que  des  suîaordonnés  pourroient  avoir 
à porter  contre  leurs  cheiS  ^ sera  composé  des 
trois  Officiers  supérieurs,  des  trois  preuiiers  Ca- 
■piteines  et  du  premier  Lieutenant  do  'B.égimentj 
ceux  qui  manqiieroient , seront  remplacés  par 
pareil  nombre  du  grade  inférieur  ou  de  ceux  qui 
j les  suivroient  dans  leurs  cohîmies.  Ce  Conseil 
s’assemblera  par  ordre  du  Commandant  du  Corps, 
toutes  les  fois  qu’il  sera  nécessaire  , et  celubci 
ne  pourra  en  refuser  la  convocation  dans  les 

I vingt-quatre  beiires  , lorsqu’il  en  sera  requis  en 
raison  d’une  plaintequi  poiirroit  lui  être  adressée, 

A R T,  X V. 

35  LorscpeXa  plainte  cl’ un  SLibordonné  portera 
contre  un  des  Officiers  supérieurs  du  Régiment , 
la  plainte,  sera  remise  au  Cominandant  de  la 
Place  , s’il  y en  à , ou  sinon  , adressée  au  Com- 
. mandant  de  la  Division  , lequel  sera  tenu  de 
convoquer  aussitôt,  un- Conseil  de  discipihie  ^ 
composé  des  sept  plus  anciens  Officiels  de  guide 
le  plus  élevé  dé  la  divisioii , et  étrangers  au  Corps, 
autant  qu’il  sera  possible, 

â o 


35)  Tout  subordonné  qui  voudra  porter  plainte 
au  ccnseil  de  discipiine  contre  un  de  ses  chefs, 
sera  tenu  de  la  donner  par  écrit , motivée  dans 
ses  différentes  circonstances  , de  la  signer,  shl 
saie  ecrir© , et  de  la  remettre  ainsi  au  Comman- 
dant du  Régiment. 

Art.  X V I I.  ^ 

30  Celui  qui  portera  plainte,  ainsi  que  celui 
contre  lequel  elle  sera  dirigée,  seront  entendus 
au  Conseil  de  discipline  , et  pourront  d’un  et 
l’autre  , à leur  volonté  , choisir  un  défenseur 
dans  Fintérieur  même  du  Régiment,  pour  expo- 
ser leurs  raisons. 

Art.  XVI  IL 

33  Si  le  droit  de  Fancienneté  appeloit  au  Con- 
seil de  discipline  un  dès  Officiers  contre  lequel 
la  plainte  auroit  lieu , il  sera  tenu  de  s’en  reti- 
rer, et  il  sera  remplacé  par  celui  qui  le  suivra 
dans  la  colonne. 

Art,  XIX. 

! 

33  Pour  donner  aux  décisions  de  ce  Conseil 
de  discipline  toute  la  publicité  nécessaire , il 
sera  toujours  tenu  publiquement , et  portes  ou- 
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vertes.  Ceux  qui  y assisteront,  seront  sans  armes, 
debout  , découverts  et  en  silence. 

L’Assemblée  a décrété  en  outre  que  l*e  Decret 
ne  seroit  porte  à.  la  Sanction  et  envoyé  aux 
différons  Corps  Militaires  , qu’en  même  temps 
que  ceux  que  l’Assemblée  se  propose  de  rendre 
incessamment  sur  la  formation  des  Tribunaux 
Militaires  , et  sur  le  mode  de  l’avancement. 

Un  Membre  du  Comité  a fait  un  rapport  sur 
la  formation  des  Tribunaux  Militaires. 

L’Assemblée  a ajourne  a Lundi  ce  rapport  et 

celui  sur  l’avancement , et  elle  a ordonne  1 ini~ 

•• 

pression  de  l’un  et  de  1 autre. 

On  a annoncé  que  le  Roi  avoit  donné  sa 
sanction  ou  son  acceptation  aux  Décrets  dont 
suit  l’état. 

Le  Roi  a donné  sa  sanction  ou  son  accep- 
tation ; 

>5  Au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , des 
3 et  6 de  ce  mois  , relatif  à la  liquidation  des 
Offices  de  judicature  et  autres  , et  aux  dettes  des 
Compagnies. 

2.^.  Au  Décret  du  6 , portant  que  la  Caisse 
d’Escompte  sera  provisoirement  auto  risée  à re- 
mettre au  Trésor  public  la  somme  de  lo  mil- 
lions en  promesses  d’ Assignats. 

33  3°.  Au  Décret  du  7,  relatif  aux  pièces  d© 


l 
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canon  qni  sont  , en  ce  moment,  à la  disposition  | 
des  Gardes  Nationales  de  Nîiries.  | 

4®,  An  Decret  du  même  jour  , relatif  à lelec-  | 
tioii  des  Juges  de  District  ; et  portant  que  les 
Electeurs  du  District  de  Verviiis  se  réuniront  | 
à Maries  pour  cette  élection.  " 

>>5*^.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  aux  éyè- 1 
nemens  arrivés  en  la  Ville  de  Saint-Etienne  en 
Forez  , le  4 Août  dernier  et  jours  suivans  , et 
spécialenient  à fassassinat  commis  en  la  personne 
du  sieur  Berthéas. 

» 6^.  Âii  Décret  du  même  jour  , contenant  des  i 
articles  additionnels  au  Titre  XIV  du  Décret  sur  ' 
l’Ordre  judiciaire. 

:>i>  P®.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  aux  I 
Assemiblées  tenues  dans  le  Cliâteau  de  Jalley , et  [ 
portant  que  le  Roi  sera  supplié  de  donner  des  i 
ordres  pour  qu’il  soit  informé  contre  les  auteurs  , j 
fauteurs  et  instigateurs  des  Arrêtés  inconstitution- 

h 

îiels  contenus  au  procès-verbal  de  ces  Assemblées.  1 
33  Bo.  Au  Décret  du  4 > et  du  même  jour  y de  \ 
ce  mois  , concernant  les  Archives  de  l’Assemblée 
Nationale.  • • ■ 

« 

33  Au  Décret  du  même  jour  y Septembre  , 
pour  rectihêr  une  erreur  intervenue  dans  le  Dé- 
cret du  ^4  Août  , concernant  les  impositions  du 
Ban  ou  Territoire  d’Amance.  ‘ 

33  îo®«  Au  Décret  du  8 ^ portant  que  jusqu’à 
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ce  qu’il  ait  été  établi  un  mode  d’impositions  uni- 
forme pour  tout  le  Royaume  , la  ci-devant  Pro- 
vince de  Lorraine  continuera  d’être  assujettie  aux 
droits  qui  se  perçoivent  au  proiit  du  Trésor  pu- 
blic , et  dont  l’abolition  n’a  pas  encore  été  pro- 
noncée , et  notamment  à ceux  qui  se  perçoivent 
à Nancy  sous  différentes  dénominations. 

>3  11®,  Au  Décret  du  q , portant  que  le  Roi 
sera  prié  de  donner  des  ordres  au  Châtelet 
de  Paris  d’informer  dans  le  jour  contre  le 
sieur  Henri  Cordon  , ci-devant  Comte  de  Lyon  , 
comme  prévenu  d’un  plan  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique. 

>3  12^.  Et  enfin  , au  Décret  du  même  jour  , con- 
cernant les  Corps  d’ Artillerie  , dn  Génie  et  des 
Mineurs  >3. 

Signé  ^ l"  l’Arch.  de  Borbeatix. 
Paris  ^ ee  14  Septembre  ^ 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a con- 
tinué la  lecture  des  articles  du  Décret  ixlatif 

t 

au  traitement  desÆellmeux. 

O 

Il  a lu  l’article  ip  , conçu  en  ces  termes  : 

Art.  XIX. 

€c  Tous  Tes  Religieux  qui  , par  les  Statuts  et 
Régi  es  de  leur  Ordre  , ou  en  vertu  de  Bulles  p9-r 
eux  obtenues  \ avoient  le  privilège  de  mendier  ^ 
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jouiront  du  traitement  fixe  pour  les  Religieiix»| 
Mcndians  , encore  que  de  fait  ils  ne  fussent  plus  | 
dans  l’usage  de  mendier  ^ à l’époque  du  2.9  Octobre  1 
dernier  i 

On  a proposé  un  amendement  qui  consistoit  à 
insérer  après  ces  mots  , avoient  le  privilège  de\ 
mendier  y ceux-ci  , & qui  Vont  exercé  jusqu^au 
jour  du  présent  Décret, 

La  question  préalable  a été  inyoquée  sur  cet 
amendement  5 elle  a été  mise  aux  voix  , et  l’As- 
semblée a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à déli- 
bérer sur  ramendement  .proposé. 

Ensuite  , l’article  a été  mis  aux  voix  , et  dé- 
crété tel  qu’il  a été  présenté  par  le  Comité. 

L’article  20  a été  proposé  et  décrété  en  ces 
termes  : 

■ , r ■ r.  ■ . A a T.  X X. 

cc  Les  Frères  Lais  , Donnés  ou  Convers  , qui 
préféreront  une  vie  commune  , seront  répartis 
dans  les  différentes  Maisons  assignées  aux  Reli- 
gieux : pourront  néanmoins^  ceux  qui  desireronti 
vivre  entre  eux  seulement  , être  placés  dans  des 
Maisons  particulières  qui  leur  seront  indiquées; 
et  à cet  effet  , lesdits  Frères  Lais  , Donnés  ou 
Convers  f expliqueront  dans  la  déclaration  men- 
tionnée en  l’article  V du  présent  Décret,  s’ils  en- 
tendent  ou  non  être  placés  avec  tous  les  Reli- 
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gleux  5 et  faute  par  eux  de  faire  ladite  déclara- 
tion , ii  leur  sera  assigné  des  Maisons  particu- 
lières 


On  a passé  à rarticle  2.4  , les  articles  faisant  les 
Nos-  21 , 22  et  20  ayant  été  décrétés  dans  la  Séance 
du  14  au  soir.  Cet  article  a été  décrété  en  ces 
ternies  : 

A R T.  X X I V.  ■■ 

6c  Le  Procureur  ou  l’Econome  de  la  Maison 
recevra  les  pensions  , ainsi  c|ii’ii  a été  expliqué 
ci-dessus  ; il  en  fera  Femploi  conformément  au 
Règlement  qui  aura  été  arrêté  par  les  Religieux  , 
et  rendra  tous  les  ans  à la  Maison  le  compte  de 
son  administration  >5, 

Sur  l’article  25  , 011  a demandé  la  question 
préalable  ; cette  demande  a été  rejetée. 

On  a proposé  de  réduire  le  nombre  de  rigueur 
indiqué  par  ie  Comité,  et  au-dessous  duquel  la 
suppression  et  réunion  dévoient  avoir  lien , et  oa 
a demandé  que  cette  mesure  ne  pût  s’exécuter 
que  lorsque  le  nombre  d^es  Religieux  seroit  réduit 
à six  , au  plus  à liuit. 

On  a demandé  la  priorité  pour  cette  proposi- 
tion ; cette  priorité  a été  refusée  , et  accordée  à 
l’avis  du  Comité  , et  l’article  a été  décrété  dans 
les  termes  proposes  par  le  Comité  , ainsi  qu’ii 

suit  : 
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Art.  XXV. 


ce  Les  Maisons  qui  se  trouveront  réduites  à douze 
Religieux  par  la  retraite  ou  le  décès  des  autres  , 
seront  supprimées  et  réunies  à d’autres  Maisons 

L’article  2,6  a été  lu  en  ces  termes  : 

. A R T.  X X V I, 

cc  Les  Religieux  qui  avoieiit  été  sécularisés  ^ 
ceux  qui  avoient  quitté  la  vie  monastique  en  vertu 
de  Bref  du  Pape  , ensemble  ceux  qui  avoient 
abandonné  volontairement  le  ors  Maisons  sans  1© 
consentement  et  la  permission  de  leurs  Supérieurs , 
n’auront  aucun  droit  aux  pensions  décrétées  le  i3 
Février  dernier  ^ 

Un  Membre  a proposé  , un  amendement  ; il 
.consistoit  à ajouter  après  ces  mots,  en  venu  de 
Bref  du  Bape  , ceux-ci  : ne  seroient  pas  rentrés 
dans  leur  Ordre  avant  la  publication  du  Décret 
du  zg  Octobre  dernier. 

Cet  amendement  a été  appuyé  et  adopté  par  le 
Rapporteur  , et  Farticle  du  Comité  a été  décrété 
en  ces  termes  , avec  ramendement  : 

A R T.  XX  V ï,  avec  ^amendement. 

ce  Les  Religieux  qui  , ayant  été  sécularisés  ^ et 
ceux  qui  , ayant  quitté  la  vie  monastique  en  vertu 
de  Bref  du  Pape  , ne.  seroien^t  pas  rentrés  dans 
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leur  Ordre  avant  la  publication  du  Dictât  du 
Octobre  dernier,  ensemble  ceux  qui  avoient  aban^ 
domié  volontairement  leurs  Maisons  sans  le  con- 
sentement et  la  permission  de  leurs  Supérieurs^ 
n’auront  aucun  'droit  aux  pensions  décrétées  le 
l3  Février  dernier 

En  ce  moment,  FAssemblée  a suspendu  la  dis- 
cussion des  articles  relatifs  au  traitement  des 
Religieux  , pour  entendre  un  rapport  de  'son 
Comité  de  Marine  sur  rinsurreçtion  arrivée  à 
Brest  , au  sujet  de  la  publication  du  nouveau 
^Code’pénal  de  la  Marine. 

ILe  Rapporteur  a proposé  un  projôt  do  Décrel; 
qui  a été  adopté  en  ces  termes  : 

ce  L'Assemblée  NATïOHALr:  , sur  le  compte  qliî 
lui  a été  rendu  des  mouvemens  qui  ont  eu  lieu 
parmi  les  Equipages  de  Brest  lors  de'  la  publica- 
tion du  Code  pénal  dç  la  Marine  , ayant  égard 
à Fexposé  fait  par  M,.  d’Albert,  Çomniandant  de 
FEscadre,  que  la  inajoure  partie  des  Equipages 
et  tous*^  les  vrais  Marins  , sont  restés  fidèles  à la 
discipline  militaire  | persuadée  que  la  confiance 
due  par  les  gons  de  mer  à leur  Commandant , et 
I le  sentiment  de  leur  devoir  suffiront  pour  main-» 
I tenir  cette  exacte  subordination  qui  a toujours 
I distingué  les  Peuples  libres , veut  bien  oublier  les 
I torts  de  quelques  hommes  égarés  qui  ont  me- 
} connu  les  dispositions  bienfaisamte|  des.  Décrets 


V 
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de  r Assemblée  , • et  qui  se  trompant  sur  llnteii- 
tion  de  quelques  articles  ,■  n ont  pas  tu  combieii 
le  nouveau*  Code  qrderie  leur  a donne  dans  sa 
sollicitude  paternelle  , est  plus  doux  et  plus  juste 
que  le  régime  rigoureux  et  arbitraire  par  lequel 
ils  étoient  gouvernés. 

‘ 33  Et  en  ce  qui  concerne  les  représentations 
.faites  par  M. vd’ Albert  et  par  les  Odiciers  Muni- 
cipaux^ de  Brest  J au  nom  des  Matelots  , sui  quel- 
ques articles  du  Code  pénal  i 

33  Considérant  qu’en  ^ rappelant  Tusage  de  la 
liane  suivi  de  tout  temps  dans  la  Marine  Fran- 
çoise et  dans  toutes  les  Marines  de  l’Europe  y ello 
a voulu  sur-tout  en  prévenir  l’abus  5 
^ 33  Qu’en  créant  la  peine  de  ranneau  au  pied  et 
de  la  petite  cliaine  , elle  a eu  pour  unique  objet 
de  substituer  à la  peine  douloureuse  et  niai  saine 
des  fers  sur  le  pont  ^ et  du  retranchement  de  vin 
pendant  une  longue  suite  de  jours  , une  peine 
douce  et  légère  , et  qui  , rangée  dans  la  classe  | 
.des  peines  de  discipline  , ne  peut  etre  regardée 
comme  infaeiante  , ni  faire  supposer  aucune  simF 
litude'^entre  de  ■ vils  criminels  et  1 utile  et  liono- 

rable  classe  des  Matelots  Framçois  ; 

33  Jugeant  enfin  qu’une  disposition  de  bienfai-  . 
sauce  et  d’iiumaaiité  ne  peut  compromettre  le  véri- 
table liormeur  , qui  a toujours  ete  le  partage  de, 
ces  eiiians  do  la  Patrie -j  et  s’en  rappo-rlant  , au 
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surplus  , à la  sagesse  des  Comnaandaiis  po'uï' 
la  dispensation  et  le  choix  des  peines  de  dis- 
cipline , 

A décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  sur 
les  représentations  faites  par  M.  d’Albert  et  par 
les  Officiers  Municipaux  de  Brest  , au  nom  des 
Matelots  de  l’Escadre  ; et  néanmoins  l’Assemblée  , 
approuvant  la  conduite  de  cet  Officier  général  , 
et  celle  des  Officiers  Municipaux  de  Brest , tant 
dans  cette  circonstance  que  relativement  aux 
ouvriers  du  Port  ^ charge  son  Président  de  leur  en 
témoigner  sa  satisfaction  35. 

Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  a fait  j 
au  nom  de  ce  Comité  , et  de  celui  d’Agricuitiiro 
et  de  Commerce  , un  rapport  sur  les  différentes 
réclamations  adressées  a l’Assemblée  au  sujet  des 
entraves  que  les  suggestions  des  mal- intentionnés 
font  encore  apporter  à la  circulation  et  au  com- 
merce libres  des  Subsistances. 

Il  a proposé  un  projet  de  I)écret  conçu  en  ces 
termes  : 


ce  L’Assemblée  Nationale  , instruite  par  le 
■rapport  de  ses  Comités  des  Recherches  , d’Agri- 
culture  et  de  Commerce  réunis  ^ des  inquiétudes 
jual  fondées  qui  se  sont  élevées  dans  plusieurs  par- 
ties du  Royaume  ^ à F occasion  de  la  libre  circu- 
lation des  gr  ains  J .prescrite  par  Décrets  des 
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29  Août  ^18  Septembre  , et  5 Octobre  de  Vannée 
dernière  ; . 

Considérant  que  cette  liberté  de  circulation 
intérieure  est  le  gage  le  plus  certain  que  TAssem- 
biée  Nationale  ait  pu  présenter  au  Peuple  Fran- 
çois de  sa  sollicitude  et  de  son  attacliement  inalté- 
rable à ses  vrais  intérêts  3 

Que  la  récolte  de  toute  espèce  de  grains  a 
été  généralement  abondante , &t  telle  , qudlne  peut 
rester  au  Peuple  aucun  motif  raisonnable  de  crainte 
pour  ses  subsistances  5 que  tout  obstacle  toute 
résistance  apportée  à la  circrüation  , ont  l’inévi- 
table  et  constant  effet  de  hausser  le  prix  des  grainsr^ 
et  vont  ainsi  directement  contre  le  but  qu’on  se 
propose  ; 

» Que  ces  troubles  , ces  inquiétudes  sont  évi- 
demment le  fruit  de  manœuvres  coupables  de  la 
part  des  ennemis  de  la  Patrie  , qui  cherchent  à 
égarer  les  Citoyens  honnêtes  , mais  peu  instruits  ,, 
et  les  poussent  ainsi  à leur  perte  par  l’habitude 
de  la  violation  des  Loix  ; 

y>  Charge  son  Président  de  se  retirer  , dans  lé 
jour  , par- devers  le  Roi  pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  les  plus  prompts  à toutes  les  Munici- 
palités 5 Corps  administratifs  et  Tribunaux  du 
Royaume  , de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à 
l’exacte  et  rigoureuse  exécution  de  ses  Décrets 
sur  la  liberté  de  la  circulation  intérieure  des'grainSjf 
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particulièrement  aux  dispositions  proliibitlves  de 
toute  exportation  à l’Etran^^er  , d’informer  contre 
tous  auteurs  , instigateurs  , lauteurs  y complices  , 
participes  et  acllièrens  do  troubles  , émeutes  et 
séditions  excités  à cette  occasion  , et  à toutes  les 
Gardes  Nationales  , Trôupes  de  ligne  et  Maré- 
chaussées f de  prêter  main-forte  à rexéctition  des 
Jug-emens 

O 

Quelcpes  Membres  , en  appuyant  le  Décret 
proposé  par  le  Comité  , ont  pensé  cpi’il  seroit  à 
propos  d’ajouter  dans  le  préambule  quelques  c;é- 
veloppemeiis  instructifs  : ils  ont  cru  qu’il  ns  seroit 
pas  imitiie  d’indiquer  aux  Citoyens  , sur- tout  a 
ceux  qui  sont  voisins  des  Ports  de  mer  ^ les  'motus 
qui  peuvent  influer  sur  le  renchérissement  mo- 
mentané des  denrées  dans  leur  pays  : il  est  natu- 
rellement occasionné  par  les  enlèvemens  consi- 
dérables que  nécessitent  les  approYisionnemeiis 
destinés  aux  Flottes,  dont  l’Assemblée  a ordonné 
l’armement. 

D’autres  Membres  ont  pensé  que  les  précau- 
tions employées  jusqu’à  ce  niorrient  contre  1 ex- 
portation , n’avoient  pas  eu  également  sur  toutes 
les  frontières  tous  les  succès  dont  on  s’étoit  flatte  j, 
et  ils  ont  insista  pour  qu’on  redoublât  à cet  égard 
de  surveillance.  ^ • 

On  a demanda  que  la  discussion  fèt  ferrntt-  * 
lé  Décret  a été  mis  aux  voix  , et  adopte  dans 
termes  proposés^  par  le  Comité. 


f 


■ .-(  sa  ) , 

. Lo  Président  S- .Êîanoncé  l’ordre  du  jour  potiï* 
Ja  Séance  de  demain..! 6 , au  matin.  - 

. La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

Simié  , J.  X.  BUREAUX,  Président  ^ 
Dauchy  , F,.  P.  N.  Anthoine  , L.  Cii.  Gillet  , 

Goupilleau  , ViEiLLAUD  , de  Saint-Lü  , et  Boür- 

/ 

DON  , Curé  d’Evaiix  , Secrétaires^ 

: U'":>  ■ ■■  • -, 

N _ 


A P A K I s , chez  Baudouin  ,•  Imprimeur  de 
r ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  dù 

Foin  Saint-Jacques,  3ii 


N°.  415. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

RASSEMBLÉE  NATIONALE, 


I}u  Jeudi  1 6 Septembre  iyÿo^  au  matin* 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  dû 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  soir,  du  14  d© 
ce  moiSi 

M.  de  la  Combe  , qui  avoit  été  précédemment 
admis  pour  remplacer  M.  de  la  Quéuille  , a prêté 
le  serment  décrété  , et  pris  Séance. 

L'un  des  Secrétaires  a lu  le  Procès-verbal  ds 
la  Séaîîce  de  la  veille. 

Il  a été  fait  îectüre  d'uïie  lettre  de  M.  Gui- 
gnard , Ministre  du  Département  de  l’intérieur 
qui  annonce  une  lettre  du  Procureur - Général- 
Syndic  du  Département  de  la  Loire  inférieure  ^ 
avec  une  Délibération  de  ce  Directoire  > les  états 
et  certificats  des  Maisons  de  force  et  de  correc- 
tion de  ce  Département , qui  doivent  être  com- 
muniqués à FAssemblée  Nationale  , suivant  Far- 
ticl©  XV,  de  son  Décret  du  xé  Mars  dernier. 

A 


# 
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Ces  lettres  et  les  pièces  y Jointes  ont  été  ren^ 
voyées  au  Comité  des  Lettres  de  Cachet. 

Un  Membre  a proposé  que  le  Comité  de  Cons- 
titution fît  demain  son  rapport  sur  les  diverses 
pétitions  adressées  à l’Assemblée  Nationale  ^ re- 
lativement à Féligibilité  des  Présidens  des  Corps 
administratifs  , et  des  Membres  des  Directoires  , 
aux  places  de  Juges  de  District  : l’Assemblée  ^ 

‘ adopté  cette  proposition. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pro- 
posé le  Décret  suivant,  qui,  après  quelques  dis- 
cussions et  modifications  , a etc  admis  en  ces 
termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  lé  rapport  de 
son  Comité,  des  Finances  , décrète  , 

Que  la  perception  des  Droits  dont  PHopitaL 
Général  de  Lille  jouit  actuellement  sur  les  Vins^» 
' Pierres  et  Eaux-de-vie  qui  se  consomment  dans 
cette  Ville  , continuera  à avoir  lieu  jusqu’à  ce  qu’il 
^y  ait  été  autrement  pourvu 

Il  a été  fait  Jecture  d’une  lettre  des  Commer- 
çans  de  Paris  aux  Administrateurs  de  la  Caisse 
d’Escorapte  , et  d’une  lettre  de  ces  derniers  au 
Comité  des  Finances  b et  d’une  Adresse,  toutes 
deux  relatives  à une  nouvelle  émission  de  trente 
millions  en  Billets  de  Caisse  | le  Rappoteur  de 
ce  Comité  a propose  un  Decret  en  deux  articles» 

■Von  a demandéi’impressioii  de  l’Adresse , de  ces 
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lettres,  et  du  projet  de  Décret^  et  son  ajourne^ 
ment , jusqu'à  ce  quMl  ait  été  statué  sur  le  mode 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique  : FAssem-^ 
blée  a adopté  cette  proposition. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
le  Décret  suivant , qui  a été  adopté  : 

cc  L'Assemblée  Nationale  décrète  qu'il  ser^ 
payé  par  le  Trésor  public  à la  Caisse  des  Invali» 
des  la  somme,  de  21o,oqo  livres  , pour  la  presta*™ 
tîoii  des  oblats  provisoirement , et  pour  l'année 
seulement  , a raison  de  Sz^Soo  livres  par 
quartier , et  que  les  Trésoriers  de  District  per- 
cevront les  oblats  , et  en  tiendront  compte  au 
Trésor  public  ». 

Les  projets  de  Décrets  présentés  par  le  Co- 
mité de  l’Imposition  , sur  la  contribution  fon- 
cière , ont  été  mis  à la  discussion.  Un  Membre 
ayant  lu  un  Discours  sur  cet  objet  , l’Assemblée 
en  a ordonné  l’impression , et  ajourné  à la  Séan- 
ce du  matin  de  Mardi  procliain , la  suite  de  la 
discussion  sur  la  contribution  foncière. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  venoit  de  re-  ^ 
cevoir  diverses  pièces  de  l’Assemblée  générale 
de  la  Pairie  Française  de  Saint-Domingue;  elles  ont 
été  renvoyées  au  Comité  Colonial. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Gui- 
gnard, Ministre  du  Département  de  rinténeur  , 

A 


relative  au  refus  que  font  plusieurs  Paroisses  dd 
payer  les  rentes  et  autres  droits. 

Cctt©  lêctTir©  8.  d.oiiii6  lieu  a.  divsrscs  observa.-* 
\ions  5 différentes  motions  ont  été  faites  , et  plu- 
sieurs amendeniens  proposés.  La  priorité  ayant 
été  accordée  à Fune  de  ces  motions  , elle  a été 

décrétée  en  ce.  termes  : 

Assemblée  Nationale , délibérant  sur  la  lettre 

écrite  aujourdliui  à son  Président  par  le  Ministre 
du  Roi  5 relativement  aux  obstacles  qu’éprouvent 
dans  quelques  Paroisses  la  perception  des  Droits 
ci-devant  Seigneuriaux , qui  ne  sont  pas  suppri- 
més sans  indemnités  , renvoie  au  Pouvoir  exécu- 
tif pour  Fexécution  des  Décrets  de  1 Assemblée  , 

sanctionnés  par  le  Roi  ^ 

Lun  des  Secrétaires  a annoncé  que  par  le  ré- 
sultat du  scrutin  , MM.  Cussi , de  Caen , Virieu  , 
Dupré,  Poîgnotj  Saurine  , Belzais  et  Jourdan  de 
^Trévoux  , étoient  nommés  Membres  du  Comité 

des  Monnoies. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  utî 
rapport'  et  proposé  un  Décret  sur  le  compte  de 
Clerc-à  - Maître  , présenté  par  la  Caisse  d’Es- 
compte  , conformément  au  Décret  du  4.  J^dn  der- 
nier : Fimpresion  du  rapport  et  du  projet  de  De- 
cret a été  ordonnée  , et  Fajournement  de  la  dis-, 
cussion  sur  cet  objet  a été  fixe  à trois  jours  , 
après  leur  distribution  au  domicile  de  chaqu© 
Député. 


( 5 > 

* M.  le  Président  a levé  la  Séance  à troîa 
heures. 

Signé  , J.  X.  BUREAUX,  Président  y Dauchy  , 
F,  P.  N.  Anthoins  , L.  Ch.  Gillet,  Goupillaux, 
Vieillard  de  St.-Lo,  et  Bourdon,  Curé  d’Eyaux, 
Secrétaires, 


Du  Jeudi  \ Septembre  au  soir^ 

Après  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  veille,  il 
été  donné  communication  des  Adresses  suivantes. 

Adresse  de  la  Section  Mauconseilde  la  Capitale: 
elle  expose  à FAssemblée  Nationale  son  profond 
respect  pour  ses  augustes  Déci^ets  , et  témoigne 
son  empressement  à voir  établir  les  Tribunaux  de 
la  Constitution.  Elle  réclame  particulièrement 
Favantage  d^être  jugée  par  ces  Tribunaux  en  fa- 
veur des  sieurs  Tourton  et  Ravel  , Citoyens  zélés 
de  .cette  Section  , et  demande  que  l’Assemblée 
Nationale  , en  interprétant  son  Décret  du  mois 
d Avril  dernier  , déclare  que  les  jugemens  à ren- 
dre par  la  Commission , que  le  despotisme  avoil. 
établie  contre  ces  Citoyens , soient  soumis  à Pap- 
pel  par-devant  les  nouveaux  Tribunaux  qui  seront 
constitutionnellement  formés,  et  qui  auront  droit 
a la  confiance  du  Peuple , puisqu’ils  auront  été 
honores  de  son  suffrage.  L’Assemblée  a renvoyé 

A 3 
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cette  Adresse  au  Comité  des  Rapports,  pour  lui  eu 
être  rendu  compte  incessamment. 

Adresse  des  Entrepreneurs  et  Fournisseurs  des 
bâtimens  du  Roi  de  l’administration  des  carrières 
et  des  bâtimens  de  la  Reine  , au  nombre  de  cinq 
cents  , qui  expriment  unanimement  leur  ydeu  pour 
l’éoiêsioîi  proposée  des  Assignats-monnoie , sans 
intérêts  et  subdivisés  en  grosses  et  petites  sommes, 
comme  le  son*  moyen  de  venir  efficacement  au 
secours  des  créanciers  légitimés.  Ils  déclarent 
qu’ils  sont  prêts  à recevoir  des  Assignats  jnsqu  a 
concurrence  de  la  somme  de  20,000,000  liv«  qui 
leur  est  due. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  la  Gravelle  , Département  de  la  Mayenne  , 
contenant  les  détails  d une  fete  civique  que  tous 
les  Citoyens  de  l’un  et  de  1 autre  sex©  ont  célé- 
brée le  2^  Août  dernier  , dans  laquelle  ils  ont 
manifesté  les  sentirnens  de  i’alégresse  la  plus  vive 
de  l’union  la  plus  étroite  , et  ont  prononcé  avec 
transport  le  serment  civique. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
R omoraiitin,  qui  renouvelle  à l’Assemblee  Natio- 
nale l’assurance  de  son  attacliement  a la  Cons- 
titution y de  son  dévouement  et  de  son  zele  a 
l’exécution  de  ses  Décrets  ; elle  fait  paît  d un 
Arrêté  par  lequel  elle  a décidé  qu  il  seroit  fait 
à Romoraiitin  un  service  solemnel  en  1 honneur 
des  Gardes  Nationales  et  des  Militaires  qui  ont 
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péri  dans  ^affaire  de  Nancy.  Ce  même  Arrêté 
renferme  une  invitation  à l’ Aumônier  de  la  Garde 
Nationale  de  Romorantin  , de  rappeler  dans  la 
célébration  de  ce  service,  les  vertus  civiques  et 
le  patriotisme  des  Gardes  Nationales  employées 
dans  l’affaire  de  Nancy  , en  les  proposant  pour 
modèles  de  bravoure  , d’iiumanité  et  de  soumis- 
sion aux  Décrets  de  1 Assemblée  Nationale. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  Gardes 
Nationales  de  la  Ville  de  Tbiancourt,  et  des  Com- 
munautés comprises  dans  son  cantonnement , De- 
partement de  la  Meurtlie  , qui  expriment  avec 
énergie  les  sentimens  de  douleur  et  d’indignation 
dont  ils  ont  été  pénétrés  à la  nouvelle  des  excès 
qui  ont  souillé  la  Ville  de  Nancy  dans  la  fatale 
journée  du  3i  Août  dernier.  Ils  espèrent  que  l’As  - 
semblée ne  fera  point  rejaillir  sur  la  totalité  d’un 
Département , l’infamie  qu’a  encourue  la  portion 
gangrenée  d’une  seule  Ville  , et  la  supplient  de 
recevoir  l’hommage  de  Citoyens  dont  les  soupir^ 
tendent  sans  cesse  vers  le  rétablissement  de  1 ordre 
et  de  la  paix. 

Adresses  d’adhésion  et  de  dévouement'  de  la 
Communauté  de  Sommain  en  Ostrevaut , District 
de  Douay  , et  de  Septoeules  , District  de  Dieppe. 
L'a  première  fait  une  pétition  d armes  et  de  mu- 
nitions. 

Adresse  de  la  Ville  de  Saint-Remy  , qui  remer- 
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cie  vivement  FAssemblée  Nationale  de  lui  avoir 
accordé  un  Tribunal  de  District. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  d©, 
Blois  , qui  instruit  FAssemblée  de  la  conduite 
honorable  et  patriotique  que  le  Régiment  Royal- 
Comtois  ^ en  garnison  dans  cette  Ville  depuis  plus 
de  deux  ans  , a tenue  dans  toutes  les  circons- 
tances. 6c  Les  Chefs  et  les  Officiers  inspirent  ^ 
35,  disent -ils  , l’amour  du  devoir  par  leur  exemple 
35  et  Jeur  attachement  aux  Troupes  qu’ils  corn- 
35  mandent  , et  il  règne  entre  ce  Régiment  et  la 
35  Garde  Nationale  cet  accord  si  désirable  , qui 
35,  maintient  la  paix  et  l’union  entre  tous  les  Ci- 

I 

35  toyens  5>. 

Procès-verbal  fait  par  les  Maire  et  Officiers 
Municipaux  d’Aix  , concernant  des  pièces  de 
canon  , boulets  et  poudre , que  le  Directoire  du 
Département  des  Bouches  du  Rhône  a fait  appor- 
ter dans  cette  Ville  , Jouissant  de  la  plus  grande 
tranquillité  ^ sans  consulter  le  Département  , et- 
sans  se  concerter  avec  la  Municipalité. 

Adresse  des  Habitans  du  Fauxbourg  Saint- An- 
toine , qui  se  plaignent  que  ^ depuis  long-temps 
en  butte  aux  calomnies  les  plus  atrones  , on  les 
présente  sans  cesse  sous  l’aspect  le  plus  injurieux 
et  le  plus  défavorable  , ou  comme  auteurs  des, 
troubles  qui  agitent  la*  Capitale  ? ou  comme  prêta 
à ks  faYorisoxt 


* \ y / , ^ 

îls  Joignent  à leur  Adresse  divers  Extraits  et 

Délibérations  du  Distidct  de  Ste.  Marguerite,  qui 
Constatent  que  dans  toutes  les  grandes  circons- 
tances qui  se  sont  offertès  de  donner  des  preuves 
de  respect  et  d’adhésion  aux  Décrets  de  l’Assem- 
blée , ils  ont  toujours  , en  résistant  avec  courage 
aux  Arrêtés  et  aux  Ecrits  qui  s’écartoient  de  la 
modération  qu’ils  ont  eue  pour  base  , manifesté 
un  entier  dévouement  à V Assemblée  , au  Roi  , 
à tojsi^  les  Chefs  Civils  et  Aîiliiaires  , et  notain- 
ment  au  Général  , auquel  ils  ont  donne  tant  dé 
fois  des  preuves  de  confiance. 

Ils  renouvellent  le  sermental®  defendre  la  Consti- 
tution , et  de  ne  s’arilier  jamais  que  pour  main- 
tenir le  calme  , si  nécessaire  aux  Délibérations  de 
l’Assemblée  , et  qui  peut  seul  rendre  au  Commerce 
toute  son  activité.  L’Assemblée  Nationale  a or- 
donné l’impression  de  cette  Adresse. 

Adresse  du  sieur  Garin  , ancieil  soldat  du  Régi- 
ment du  Roi  , qui  , rempli  d admiration  pour  les 
vertus  du  Grand  Turenne  , se  plaint  que  la  Statue 
de  cet  illustre  Général  , déposée  à l’Abbaye  de 
Clugny , y reste  enfouie  , depuis  plus  d’un  siècle , 
dans  la  même  caisse  dans  laquelle  elle  a été  ap- 
portée. Il  propose  qu  on  fasse  conduire  cette 
Statue  à Parfô  , aliii  , dit-il  , qxfélevée  dans 
l’esplanade  devant  l’Hotel  des  Compagnons  d& 
gloire  de  graiMs  Capitaines , sa  presence  pénétra 
No,  4i3.  , 


cl  lin  noble  entliousiasme  ces  braves  Militaires, 
et  leur  inspire  le  désir  àbrniter  ce  grand  Homme.  I 

Lettre  du  sieur  Cliarl es- Louis  Hû  , Marcîiand  ' 
Epicier  à Paris',  sur  les  assignats. 

Lettre  du  sieiir  Piston  , détenu  ès-prîsons  de  la  ii 
Con  ciergerie  du  Palais.  ; 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Rapports  a de-  j 
mandé  a être  entendu  sur  cette  affaire^  on  a passé  : 
à Pordre  jour.' 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a * 
fait  un  rapport  concernant  le  District  de  Montau-  1 
bao , et  a propose  un  projet  de  Décret,  cjui  a été  i 
adopte  dans  les  ■ termes  suivans  ; ■ || 

cc  Ij  Assembléc  Nationale  , après  avoir  entendu  1 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , décret©  ( 
cjue  les  Citoyens  actifs  de  Montauban  seront  con-  ' ; 
voqués  en  Assemblées  primaires , dans  la  forme  ' 
prescrite  par  les  Decrets  , pour  procéder  au  j' 
choix  des  Electeurs  qui  concourront  avec  ceux; 
des  autres  Cantons  du  District , à Péiection  dea  [ 
Juges , et  aux  operations  cpii  pourront  leur  êtr^ 
ordonnées  »,  |: 

Le  meme  Rapporteur  a fait  un  second  rapport  ;l 
sur  la  ilxatîoii  du  Siège  de  rAdmiiiistiation  de  la  ' 
Charente  inléiieure.  ! 

i 

Un  Membre  a observé  que  le  Décret  du  6 Fé-  i 
vrkr  attribuant  cette  fixation  à l’Assemblée  de  j 
répaî  tement  3 et  non  aux  Eitcîeurs  j il  convient 


( il  ) 

de  renvoyer  l’affaire  au  Département , pour  êtr^ 
rendu  par  lui  une  nouvelle  décision. 

Cette  observation  a été  appuyée  par  quelq^ues 
Membres  , et  combattue  par  d autres, 

L Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant,  confor-^ 
mément  à Tavis  de  son  Comité, 

<c  L ASSEMBLEE  Nationale,  après  avoir  eutendii 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , conbrmo 
la  Deliberation  de  FAssemblée  Electorale  du  Dé- 
partement de  la  Charente  inférieure  , et  décrète 
que  la  Ville  de  Saintes  est  définitivement  le  Siège 
de  1 Administration  de  ce  Département 

Il  a ete  présenté  une  Pétition  des  Frères  aveu- 
gles des  Quinze -Vingts  | l’Assemblée  a décrété 
qu  elle  seroit  envoyée  au  Comité  des  Rapports , 
avec  les  pièces  qui  y étoient  jointes. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a fait 
un  troisième  rapport  relatif  à la  fixation  du  Siège 
de  1 Administration  du  Département  des  deux 
Sèvres , 

Un  Membre  a proposé  de  fixer  le  Chef-lieu 
à Partenay, 

La  priorité  pour  Payis  du  Comité  a été  deman- 
dée et  refusée. 

Elle  est  accordée  à Partenay, 

Un  Membre  a fait  un  amendement  tendant 
a renvoyer  aux  Electeurs  du  Département,  la 
décision  de  cette  question. 


( 12  ) , . ï 

■tJn  autre  Membre  a proposé  pour  ious-auiende"-» 


r 


bler  dans  toute  autre  Vilie  que  Niorti  | 

La  question  qméalable  ayant  été  invoquée  sur  î 
Lamendement  et  sous-amendement , l’Assemblée 


a décidé  qu’il  n y avoit  lieu  à délibérer. 


Un  Membre  a proposé  de  fixer  le  siège  de, 
l’Administration  à Saint- Alaixenté 

On  a demandé  la  priorité  pour  cet  avis. 

Elle  lui  a élé  refusée  , et  accordée  à celui  du 


Comité* 


Enfin  le  projet  de  Décret  du  Comité  de  Cons- 


titution a été  décrété  dans  les  termes  suivans  : 


33  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu' 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète 
que  la  lie  de  -Niort  est  le  siège  de  l’Adminis^ 
tration  du  Département  des  deux  Sèvres.  » 

Une 'Députation  de  la  Municipalité  et  de  là^ 
Garde  * Nationale  de  Paiis^  ayant  à sa  tête  MM» 
les  Maire  et  ComiTiandaiit-géiiéral  , a été  admise 
à la  barre.  M.  Bailly,  Matre  de  Paris,  portant  la 
parole  , a dit  : " 

cc  Messieurs, 

K La  Garde  Nationale  Parisienne  pénétrée  d’one 
inste  douleur' de  la  perte  des  Citoyens  morts  le 
3 1 -.Août  à Nancy  , pour  le  rétablissement  dé 
l’ordre  et  de  la  subordination  , persuadée  tp® 


( i3  ) 

tous  les  amis  de  la  liberté  doivent  des  regrets 
publics  à ceux  qui  se  sont  dévoués  pour  la  dé- 
fense de  la  loi  et  le  maintien  de  la  Constitution  5 
que  les  honneurs  de  la  Patrie  sont  dus  à ceux 
qui  Font  si  essentiellement  servie  , a demandé 
à la  Municipalité  qu’il  fut  permis  de  rendre  les 
honneurs  funèbres  à ces  généreux  Citoyens  ; la 
Municipalité  a accueilli  avec  empressement  cette 
demande  , et  elle  s’unit  à la  Garde  Nationale  Pari- 
sienne  pour  vous  supplier  , Messieurs  , d’assister 
par  une  Députation  au  service  qui  sera  célébré 
Lundi  20  Septembre  au  Champ  de  la  Fédération  : 
c’est  aux  regards  des  Législateurs  à honorer  les 
défenseurs  de  la  loi  ; c’est  à eux  à mêler  les  re- 
grets des  Pères  de  la  Patrie  aux  regrets  des  Ci- 
toyens qui  jurent  de  la  défendre , et  qui  , en  ren- 
dant ces  honneurs  , s’engagent  à imiter  un  grand 
exemple,  >> 

M.  le  Président  a répondu  en  ces  termes  ^ 

ot  Les  honneurs  funèbres  que  vous  destinez  aux 
braves  Français  qui , dans  les  murs  de  Nancy,  ont 
versé  leur  sang  par  respect  pour  leurs  sermens, 
par  zèle  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la 
tranquillité  publique  , sont  un  hommage  digne 
de  ees  nobles  victimes  de  la  Constitution  , digne 
s du  patriotisme  de  la  Municipalité  et  de  la  Garde 
Nationale  de  Paris,  L’Assemblée  Nationale  ne  peut 


( H ) 

qu’approuver  cet  acte  également  pîenx  , civique 
et  fraternel  : comme  a^ous  , elle  a gémi  des  ri- 
gueurs nécessaires  qu’a  commandées  le  salut  de 
rEmpire  ; mais  , pour  mériter  d’être  libre,  il  faut 
qu’un  peuple  sache  allier  la  douce  pitié  qui  pleur© 
sur  les  malheurs  de  l’humanité , à l’inflexible  fer- 
îneté  qui  veut  et  qui  procure  l’obéissance  auxloix* 
Heureux  ceux  qui , comme  vous  <,  se  montrent  Ci- 
toyens dévO’ms  et  fidèles  , sans  cesser  d’être 
hommes  sensibles  î et  puisse  l’Assemblée  Natio- 
nale , en  applaudissant  à vos  vertus  , en  propager 
l’exemple  , et  le  faire  aimer  à tous  les  Français  ! 
Elle  délibérera  sur  l’objet  de  votre  pétition,  et 
vous  offre  les  honneurs  de  sa  Séance.  » 

On  a proposé  de  nommer  une  Députation  pour 
assister  au  service  dont  il  est  fait  mention  dans 
le  discours  de  M.  le  Maire. 

Cette  proposition  a été  adoptée , et  M»  le  Pré- 
sident a nommé  pour  la  composer: 


h 


Messieurs 


Dahadie. 

De  Broglie. 

Marsaiie, 

Gourdarr. 

Eaclet  Mercey. 
Châtenay. 

L’Eyêque  de  Saintes. 


Alqiiier. 


Aiigier, 


L’Evêque  de  Clermont, 
Cussl  de  Caen. 

Lebois  , Curé. 
Rœderer. 

Flaust, 


La  Mervllle. 

( ) 

Delnde. 

Regnier. 

Lapparent. 

Prugnon. 

Montier. 

Ménier. 

De  Curtine. 

Crillon  le  jeune. 

Viard. 

L’Evêque  de  St.-Floiir.  Maillot. 

Gouttes^  Curé. 

Emmeri. 

Duquesnoy. 

Mathieu. 

Grégoire  , Abbé. 

Sclimits- 

Renaud  de  Nancy. 

Ciaude. 

Sales. 

Antlîoine. 

Barrère. 

V oidel. 

Beaumetz. 

Girard  de  Vie 

De  Boufflers. 

U 

/ 

, Et  généralement  les  Députés  des  deux  Dépar- 
mens  de  la  Moselle  , de  la  Meurtli©  et  des 
Vôges. 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  du  dis- 
cours de  ÎVI.  le  Maire  et  de  la  réponse  de  M.  le 
Président. 

M.  le  Maire  a fait  ensuite  , au  nom  de  la  Mu- 
nicipalité , une  pétition  tendante  à ce  que  les 
; cent  quarante-quatre  Notables  Yérifies  le  matin  , 

! prennent  dès-à-préseiit  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  la  loi  , afin  que  les  Administra- 
ii  teurs  puissent  rendre  leurs  comptes  sans  aucun, 
retard. 

L’Assemblée  a renvoyé  celte  pétition  au  Co- 


( ) 

mité  de  Constitution  , pour  en  rendre  compte* 
Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a fait 


un  rapport  concernant  une  somme  de  So^ySo  1., 
due  aux  ISTanti^ois  établis  à Dunkerque. 

Il  a proposé  le  projet  de  Décret  suivant , qui  a 
été  adopté. 

39  L Assemblée  Natioistale  , ouï  le  rapport  du 
Comité  de  Liquidation,  décrète  ; 

33  Que  la  ' creance  des  Nantukois  , montant  à la 


somme  de  5o^y5o  liy.  , sera  exceptée  de  Tarriéré; 
qu  en  conséquence  , ladite  somme  de  5o,75o  liv.~ 
sera  payée  , savoir  : aux  sieurs  Villiams  , Hotch , 
et  Fils,  pour  prime  de  5o  liv.  par  tonneau  , et 
due  aux  équipages  des  Navires  Baleiniers  la  Cctn- 
tane  ei  la  Pénélopê^^^  suivant  l’Ordonnance  à eux 
délivrée  , en  date  du  lo  Janvier  1790,  ck!z8,a5o  L 
33  Au  sieur  Villiams  Fîaydem , pour  pareille 
prime  de  l’équipage  Baleinier  le  Becker  ^ suivant 
1 Ordonnance  a lui  délivrée  le  10  Janvier  1790^ 
i5,ood  livres. 

33  Au  sieur  Benjamin  Hussey  , pour  pareille 
piime  de  1 équipage  du  Navire  le  Baleinier  la 
Fleur  de  Mai  , suivant  l’Ordomiance  à lui  ac- 
cordée  le  1©  Janvier  1750,  7,500  livres.  33  ' 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a 
continue  de  présenter  les  articles  du  projet  de. 
Réglenient^  concernant  les  Ordres  religieux., 
li  a donné  lecture  de  l’article  XXVL 


(17) 

Ün  Meiiabre  a proposé  d’ajouter  à cet  artîcl© 
ces  mots  : sans  rien  préjuger  sur  le  Monastère, 
des  ileligieuæ  étrangers  > établis  en  France. 

Un  autre  Membre  a proposé  un  second  amen-^’ 
dement  ainsi  conçu  : ce  Les  Religieux  qui  ont 
fait  profession  en  France  , et  qui  sont  placés 
par  leurs  Supérieurs  , dans  les  maisons  hors  du 
Royaume  , dépendantes  des  maisons  Françaises  , 
tels  que  ceux  dépendaiis  de  FAbbaye  d’Eau- 
court , seront  admis  à jouir  de  la  pension.  » 
La  question  préalable  a été  demandée , ainsi 
que  la  divison  sur  la  question  préalable  : la  divi- 
sion a été  rejettée  , et  F Assemblée  a décidé  qu’il 
ny  avoit  lieu  à délibérer  sur  les  amendemensl 
L’article  XXVI  a été  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  XX  VL 

«c  Les  Religieux  nés  hors  du  Royaume,  qui 
n’ont  pas  fait  leur  profession  en  France , ou  qui 
ayant  fait  leur  profession  dans  une  maison  Fran- 
çaise , n’y  étoient  pas  fixés  pour  toujours  avant 
l’époque  du  Octobre  dernier  , n’auront  pareil- 
lement aucun  droit  aux  pensions  » » 

L’article  XX VU  ayant  été  lu,  un  Membre 
l a proposé  pour  amendement  de  donner  aux  Curés 
Réguliers  la  liberté  d’opter  entre  leur  bénéfice 
et  la  pension  d’ici  au  premier  Janvier  prochain  , 

I première  époque  du  paiement  des  pensions  reiU 
gieusesi, 


( _ 

Cet  amendement  ayant  été  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable,  Tarticle  a été  décrété  comme  il  suit  ; 

Art.  XXVIL 

cc  Les  Religieux  actuellement  pourvus  d’une 
Cure  , ne  pourront  prétendre  à aucune  pension 
en  leur  qualité  de/Religieux , même  en  donnant 
la  démission  de  la  Cure  dont  ils  sont  pourvus. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dix  heures. 

Signé,  J.  X.  BUREAUX,  Président^  Goupil- 
XEAU , Vieillard  de  St.-Lo  , Bourdon  , Curé 
d’Evaux,  F.  P.  N.  Anthoine  , L.  Ch.  Gillet, 
Dauchy  , Secrétaires. 


A P A K I s , chez  Baubouin,  Imprimeur  da 
r’ASSEMBI^ÉE  NATIONALE,  rue  dui 
Feiu-St.  Jacques, N®.  3i.  1790. 


N^.  414. 
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L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  17  Août  ^ au  matin. 

pK.  PRÈS  la  îectnre  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
du  Jeudi  matin  16  , un  Membre  a fait,  au  nom 
des  Comités  des  Finances  et  Ecclésiastique  ^ un 
rapport  relatif  au  paiement  du  traitement  des 
Curés'Royaux  d’Alsace  , et  a proposé  le  projet 
de  Décret  suivant  i 

ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
ses  Comités  des  Finances  et  Ecclésiastique  réu* 
nis,  décrète  que  les  traitemens  des  Curés-Royaux 
dans  les  Départemens  du  haut  et  bas-Rliin , tels 
qu^ils  se  prélevoient  ci-devant  sur  les  fonds  du 
don  gratuit , seront  acquittés , pour  la  présente 
année,  sur  les  Ordonnances  des  Directoires  de 
District  par  les  Receveurs  des  impositions  , aux- 
quels les  Ordonnances  duement  quittancées  ser* 

A 


( à ) 

vîront  de  décharge , et  les  dispositions  portées 

par  Tarticle  IX  du  Décret  concernant  le  traitement 
actuel  du  Clergé  , seiront  au  surplus  exécutées  à 
l’égard  desdits  Curés 

Ce  Projet  de  Décret  a été  mis  aux  voix  , et 
adopté  par  l’Assemblée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a donné 
lecture  d’une  Adresse  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  la  liaute-fienne  y qui  présente  le  tableau 
le  plus  affligeant  des  inallieurs  arrivés  à Limoges 
par  l’incendie  qui  y a eu  lieu  ; les  Membres  de 
ce  Directoire  sollicitent  dans  cette  Adresse  des 
secours  pour  les  mallieureuses  victimes  de  ces 
désastres.  Le  Rapporteur  a proposé  ùn  projet  de 
Décret , qui  a été  adopté  par  l’  Assemblée  en  ces 
termes  *. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , douloureusement 
aîFectée  des  rayages  occasionnés  par  le  plus  dé- 
sastreux incendie  dans  une  grande  partie  de  la 
Ville  ée  Limoges  ^ voulant  témoigner  au  Peuple 
François  qu’elle  partage  ses  peines  ^ et  que  le 
désir  le  plus  clier  à son  cœur  est  de  le  soulager^ 
ouï  le  rapport  de  son  Comité  des  Finances  , dé- 
crète ce  qui  suit  : 

/ 

Ab-Licle  pkemiee. 


>5  Le  Ministre  des  Finances  fera  tenir  incessam- 
ment, à la  disposition  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  la  liaute^Vienne , une  somme  de  soixante^ 


^ ( 3 ) 

mille  livres  pour  être  employée  au  soulagemeni 
des  malheureux  incendiés  de  la  Ville  de  Limoaes.' 

A R T.  -I  I. 


«c  Sur  ladite  somme  de  60,000  liy.  , il  sera  réta- 
bli dans  la  Caisse  des  Domaines  la  somme  de 
3,000  liv.  précédemment  comptée  à la  Municipa- 
lité de  Limoges  par  le  Directeur  des  Domaines. 

A B.  T.  ï I I. 

>3  Le  Directoire  du  Département  enverra  inces- 
samment au  Ministre  des  Finances  un  état  esti- 
matif et  détaillé  des  pertes  occasionnées  par  l’in- 
cendie 5 le  Ministre  le  remettra  au  Comité  des 
Finances  , qui  en  fera  son  rapport  à l’Assemblée 
Nationale  , pour  statuer  définitivement  sur  les 
soulagemens  qu’il  conviendra  accorder  à la  Ville 
de  Limoges. 

A B.  T.  I V. 

»M.  le  President  écrira  au  Régiment  de  Royal- 
Navarre  , Cavalerie , et  à la  Garde  Nationale  de 
Limoges  , pour  leur  téthoigner  la  satisfaction  de 
i’ Assemblée  Nationale , de  l’activité  et  du  courage 
ivec  lesquels  ils  ont  porté  des  secours  dans  les 
ieux  où  l’incendie  présentoit  les  plus  grands 
iangers  ». 


M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  Lettre 
le  M.  Necker  , à laquelle  est  joint  un  Mémoire 
îontenant  un  plan  de  liquidation  de  la  dette  pu- 

A % 


K 


( 
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bliqne  5 PAssemblée  a décrété  qn’il  seroit  fait  lec- 
ture de  ce  Mémoire  à Fiieure  de  midi. 

Un  Membre  a voulu  donner  lecture  d’une 
Lettre  relative  à la  Pétition  présentée  à l’Assem- 
blée par  le  Directoire  du  Département  de  Seine 
et  Marne  , sur  un  fait  de  cliasse  5 l’Assemblée  a 
passé  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  des  Droits  féodaux  a 
proposé  un  projet  de  Décret  en  plusieurs  articles. 
Le  premier  et  le  second  article  ont  été  décrétés 
en  ces  termes  ; 

Article  premier, 

cc  Les  frais  des  poursuites  criminelles  faites  à la 
requête  des  Procureurs  du  Roi  ou  d’Office , depuis 
la  publication  des  Lettres-patentes  du  3 Novembre 
1789  3 intervennes  sur  les  Décrets  des  4 9 ^ 9 J » 
8 et  11  Août  précédent , sont  à la  charge  du  Trésor 
public  ; en  conséquence  ^ les  Receveurs  des  Do- 
maines contimieront.provisoirement  à fournir  les 
deniers  nécessaires  auxdites  poursuites  , sur  les 
taxes  faites  aux  témoins  par  les  Juges  , et  sur  les 
exécutoires  par  eux  décernés  , après  néanmoins 
que  les  Directoires  de  Département  les  auront 
vérifés  et  visés  dans  la  même  forme  que  le  fai^ 
soient  ci-devant  les  Commissaires,  départis. 

A R T.  I î, 

35  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  biens  allo« 
diaux  sont  régis  ^ soit  en  succession  , soit  en  dis« 
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position  , soit  en  tonte  antre  matière  , par  des 
Loix  ou  Statuts  particuliers , les  Loix  ou  Statuts 
régissent  pareillement  les  biens  ci-devant  féodaux 
©U  censuels  : savoir,  pour  les  successions,  à comp- 
ter de  la  publication  des  Lettres -Patentes  du  aS 
Mars  dernier,  intervenues  sur  le  Décret  du  i5  dre 
même  mois  5 et  pour  toute  autre  matière  , à comp- 
ter de  la  publication  des  Lettres -patentes  du  3 
Novembre  1789  >3, 

Un  Membre  a proposé  la  question  préalables 
sur  les  3 , 4 et  6^  articles  ^^11  autre  a demandé 
que  les  dispositions  de  ces  articles  fussent  éten- 
dues à tout  le  Royaume  | d’autres  enfin  ont  de- 
mandé rajournement.  Après  quelques  observa- 
tions du  Rapporteur  , l’article  III  a été  mis  aux 
voix  , et  décrété  en  ces  termes  ; 

A R T,  I I L 

V 

ce  A compter  du  jour  où  les  Tribunaux  de  Dis- 
trict seront  installés  dans  les  pays  de  nantisse- 
ment , les  formalités  de  saisine , désaisine  , deslie- 
ritance  , adiiéritan’ce  , ve^t  , dévest  , reconiiois- 
sauce  éclieviiiale  , mise  de  fait  , main- assise  ^ 
plainte  à Loi  , et  généralement  toutes  celles  qui 
tiennent  au  nantissement  féodal  ou  censuel,  seront 
et  demeureront  abolies  ^ et  jusqu’à  ce  qu  il  en  ait 
été  autrement  ordonné , la  transcription  des  grosses 
des  contrats  d’aliénation  ou  d’iiypotbèque  en  tiem 
dra  lieu , et  suffira  en  conséquence  pour  consonne 


( 6 ) ! 

œer  les  aliénations  et  les  constitutions  d’iiypo-  | 
tlieques  , sans  piejudice  , quant  a la  manière  d’iiy-  1 
pothéquer  les  biens  , de  l’exécution  de  l’art.  35 
de  FEdit  du  mois  de  Juin  1771  , et  de  la  Décla-  i 
ration  du  z3  Juin  1772  , dans  ceux  des  pays  de  ' 
Baiîtissenient  ou  ces  Loix  ont  été  publiées  ^ 

Sur  1 article  IV  , un  Membre  a proposé  pour 
amendement  que  la  transcription  ordonnée  par  ' 
ce  même  article  dans  les  Tribunaux  de  District , ‘ 

fût  faite  au  contraire  aux  Greffes  des  Cantons!  ‘ 
Cet  amendement  a été  rejeté  par  la  question  préa- 
lable , et  les  articles  IV  et  V ont  été  décrétés  en 
€es  termes  ; 

t 

Art,  J V, 

Lesdites  transcriptions  seront  faites  par  les 
Greffiers  des  Tribunaux  de  District  de  la  situation 
des  biens  , selon  Tordre  dans  lequel  les  grosses 
des.  contrats  leur  auront  été  présed^tées  , et  qui 
sera  constaté  par  un  Registre  particulier  , due- 
ment  coté  et  paraphé  par  le  Président  de  chacun 
des  Tribunaux.  Les  Registres  destinés  à ces  trans- 
criptions seront  pareillement  cotés  et  paraphés  , 'et 
les  Greffiers  seront  tenus  de  les  communiquer 
sans  frais  à tous  requérans. 

_ , A R T.  V, 

35  II  sera  provisoirement  payé  aux  Greffiers  pour 
lesdites  transcriptions  , cinq  sols  par  rôle  dea  : 
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grosses  des  contrats  , y compris  le  papier  , sur 
lesquelles  ils  certifieront  sens  leur  signature  et  le 
scei  du  Tribunal  , les  jours  où  elles  auront  été 
présentées  au  Greite  et  ii-anscrites  , avec  indica- 
tion du  Registre  et  du  folio  où  s’en  trouvera  la 
transcription  >?. 

îl-a  discussion  a etc  ouverte  sur  le  plan  f^énéraî 
de  k liquidation  de  ia  dette  publique  ^ un  Membre 
a proposé  un  projet  de  Décret  en  plnsieurs  ar- 
ticles. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  le  Mémoire 
de  M.  Necker  sur  la  même  question  5 après  la 
lecture  de  ce  Mémoire,  1111  Membre  a demandé  quai 
fût  imprimé  et  distribué  , et  que  l’Assemblée  , em 
continuant  la  discussion  aujourd’hui  et  demain  ^ 
la  reprît  Vendredi  prochain  , pour  statuer  définh 
tiyement  Samedi  2^5  de  ce  mois. 

Un  autre  Membre  a proposé  la  Motion  suivante: 
cçL  Assemblée  Nationale  décrète  qu’elle  conti- 
nuera aujourd’hui  et  demain  la  discussion  sur  la 
liquidation  de  la  dette  publique  , et  qu’elle  la  re- 
prendra Vendredi  prochain  pour  la  continuer  les 
jours  suivant , jusqu’à  ce  qu’elle  ait  pris  mie  déter-^ 
mlnation  définitive  » 

Après  quelques  momens  de  disciissioA  f iiii 
Membre  a proposé  de  passer  à l’ordre  du  jour. 
Cette  question  ayant  été  mise  aux  voix  , l’Asseni- 
blee  a décrété  que  la  dernière  Motion  seroit  déli- 
bérée : elle  a été  mise  aux  voix  et  adoptée. 

/ 


I 
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La  discussion  à été  reprise  sur  la  liquidation 
de  la  dette  publique. 

Un  Membre  a proposé  un  projet  de  Décret  en 
plusieurs  articles. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
la  Séance  de  demain  matin  , indiquée  à neuf 
heures,  et  a levé  celle  d’au  j ourd’liui  à trois  heures 
et  demie^ 

SiornéJ.'K.  BUREAUX.  Président  ; Goüpilleau, 

F.  P.  N.  Anthoine  , L,  Ch.  Gillet  , Dauchy  , 

1 

Vieillard  de  Saint-Lo  , Bourdon-,  Curé  d’E- 
vaux  , Secrétaires^  / 


Ë R Px.  A T A. 

4o3  , page  lo,  l’AssemblÉe  Nationale  , après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  , déclare 
valables  les  élections  des  trois  Notables  duFauxbourg  St. -Denis  | 
celle  du  troisième  Notable  nommé  par  la  Section  du  Ponceau. 
-Usez  : l’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d©  son  Comité  de  Constitution  , déclare  valables  ies  ' 
élections  des  trois  Notables  de  la  Section  du  Fauxbourg  St.- 
Dems  5 celle  du  troisième  Notable  nommé  par  la  Section  de 
M-auconseil , et  enfin  celle  du  troisième  Notable  nommé  par  la 
Section  du  Ponceau. 


A*  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  do 

-“■  l’assemblée  nationale  , rue  du 

Foin  Saint- Jacques  , N^.  3i. 
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jL’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Du  Samedi  i8  Septembre  ^ au  matin, 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  dn  Procè$* 
verbal  de  celle  du  Vendredi  in  de  ce  mois, 

M.  Coîtin , Député  du  Département  de  la  Loire 
inférieure  , a demandé  et  obtenu  un  Congé  d'un 
înois . ) 

L’Assemblée  a aussi  accordé  un  congé  de  deu:« 
mois  à M.  Gastaignède  ^ Député  du  Département 
des  Landes. 

i-Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
tiii  rapport  concernant  l’élection  des  ©fficiers  Mu- 
nicipaux de  Mauriac  5 et  a proposé  un  projet  de 
Décret. 

i Un  Membre  a proposé  d’ajouter  qu’il  seroit 
r'  sursis  à la  procédure  criminelle  , instruite  à la 
rerpête  des  Officiers  Alunicipaux  de  ladite  Viilec» 
Un  autre  Membre  a observé  que  le  Comité  de#. 

A 


/ 
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Rapports  étoît  saisi  de  tout  ce  qui  eoncernpit 
cette  même  procédure  , et  a proposé  de  surseoir 
â prononcer  sur  Famendement,  jusqu’à  ce  que  ce' 
Comité  eût  fait  son  ra}  port. 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  par  le  Rap- 
porteur, le  Décret  a été  mis  aux  voix  avec  Fa- 
mendement  , et  a été  prononcé  dans  les  termes 
suivans  : 

Éc  L’Assemblee  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution, 
sur  les  réclamations  de  plusieurs  Citoyens  d©  la 
Ville  de  Mauriac  | 

^ ■ 

Déclare  que  son  Décret  du  iz  mai  dernier, 
relatif  à l’élection  des  Officiers  Municipaux  de 
ladite  Ville  , ne  doit  être  considéré  que  comme' 
provisoire  , et  que  l’Administration  du  Départe-* 
ment  du  Cantal  n’en  doit  pas  moins  exanimer 
les  faits  de  cette  affaire  , en  dresser  Procès-verbal 
et  donner  son  avis  , en  vertu  du  renvoi  qui  lui 
en  a été  fait  par  ' le  Comité  de  Constitution  1@ 
10  Avril  dernier. 

y>  Elle  décrète  en  conséquence  que  l’Adminis- 
tration du  Département  du  Cantal , aussi- tôt  après 
la  publication  du  présent  Décret , prendra  con- 
noissance  des  réclamations  qui  existent,  et  des 
faits  qui  se  sont  passés  dans  la  Ville  de  Mauriac,' 
à l’occasion  de  la  Municipalité  de  cette  Ville  , 
et  que  l’Administration  en  enverra  le  Procès-ver- 
bal avec  son  avis  à F Ass  emblée  Nationale  qui 
prononcera. 


( 3 ) 

te  Elle  renvoie  an  Comité  des  rapports  rexameu 
de  la  procédure  criminelle  instruite  à la  requête 
des  Oiïiciers  Municipaux  de  ladite  V lie  , par  1©^ 
Présidial  d'Auriilac  , pour  , par  ce  Comité  , en 
rendre  compte  incessamment 

ü^n  Membre  du  Comité  des  Finances  a lait  un 
rapport  relativement  aux  dépenses  particulières  , 
et  à l’entretien  des  Etablissemens  publics  de  la 
Ville  de  Versailles  ; il  a proposé  un  projet  de  Dé-» 
cret  qui  a été  adopté  dans  les  termes  suivaiis  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  ^ sur  le  rapport  d@ 
son  Comité  des  Finances  , considérant  que  les, 
articles  constitutionnels  relatifs  à la  Lis^e  civile  , 
et  aux  Domaines  réservés  pour  la  jouissance  du 
Roi , mettent  à la  charge  de  la  Ville  de  Versailles 
les  dépenses  acquittées  ci-devant  sur  le  produis 
des  octrois  perçus  par  Sa  Majesté  , décrète  , d’a* 
près  l’avis  du  Directoire  du  Département  de  Sein© 
et  Oise  , 

Que  la  Municipalité  de  Versailles  sera  char- 
gé® , à compter  du  ler  Juillet  dernier  , de  ses 
dépenses  particulières  , et  de  l’entretien  de  ses, 
bâtimens  publics  ; 

33  Qu’en  conséquence  , la  Municipalité 
autorisée  à percevoir  provisoirement , à son  profit.^ 
comme  les  autres  Ailles  du  Royaume  , et  sous 
riiispection  immédiate  et  directe  du  Départe- 
ment ^ les  droits  cFdevant  perçus  par  le  Roi  ^ k 

A % 
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la  charge  par  elle  d’en  verser  les  dix  sols  pour 

livre  aii  Trésor  public  >5. 


Uîi  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a fait, 
au  nom  de  ce  Comité  ^ nii  rapport  relativement 


à un  Arrêt,  rendu  par  la  Chambre  des  VacatiorxS 


du  Parlement  de  Paris  , le  26  Août  dernier , entre 
Simon  Péteil,  les  Religieux  Bénédictins  des  Blancs- 
Manteaux  , et  la  Municipalité  de  Paris. 

Sur  ce  rapport , il  a été  proposé  divers  aroen- 
demens  , qui  tendoient  particulièrement  à faire 
admettre  quelques  cliangemens  de  rédaction,  il 
en  a été  fait  une  nouvelle  qui  a été  adoptée  par 
le  Rapporteur  5 elle  a été  mise  aux  voix  , et  1 As- 
semblée a prononcé  le  Décret  suivant  : 

€c  L’Assemblée  Natiokale,  sur  la  dénonciation  p 
ciiii  lui  a"été  faite  , par  la  Municipalité  de  Paris  ^ T 
faisant  les  fonctions  de  Directoire  de  Départe- 1 ; 
ment  et  de  District  , dhin  Arrêt  de  la  Chambre 
des  Vacations  du  Parlement  de  la  même  Ville,  dm  : 
n6  Août  dernier  V rendu  entre  Simon  Péteil  , les  v, 
Religieux  Bénédictins  des  Blancs "iVlanteaux  , et 
ladite  Municipalité  ; considérant  qifii  importe  à 
la  Nation  d’arrêter  les  poursuites  qui,  depuis, 
et  nonobstant  la  publication  du  Décret  des  i4  et 
2.0  Avril  précédent  , ont  été  exercées  par  des 
Communautés  Religieuses , Chapitres  ou  Beneli- 
ciers  , contre  leurs  ci-devant  locataires  ou  fer- 
miers, pour  les  loyers  OH  Fermages  de  la  pré- 
.sente  année  ; 
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>>  Déclare  que  tout  jugement  postérieur  à ladite 
piibîication  , qui  tendroit  à obliger  les  locataires 
oiî  fermiers  de  biens  ci-devant  ecclesiastiques  ^ 
non  compris  dans  l’exception  portée  par  1 arti- 
cle VIII  dndlt  Décret , de  payer  en  d’antres  inains 
qn’en  celles  des  R eceveurs  de  Districts , les  loyers 
on  Ibrmages  dûs  pour  les  fruits  et  revenus  de  la 
présente  année,  doit  être  regardé  comme  non- 
avenu  ; sans  préiiidice  de  l’exécution  des  articles 
XXVII  et  XXYJII  du  Décret  des  6 et  ii  Août 
dernier,  en  ce  qui  concerne  les  loyers  et. fermages 
dûs  pour  les  fruits  et  revenus  des  années  prëcé-' 
denl.es,  à raison  des  biens  ci-devant  possédés  par 
les  Communautés  Religieuses  . ; /.■. 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a com-- 
lîiencé  à faire  un  rapport  concernant  les  trav^-nx 
miles  auxquels  s’est  livré  le  sieur  de  Maiidre , 
curé  de  Donneiey. 

Il  a été  observé  que  les  affaires  de  cettq  nature 
ne  dévoient  point  être  traitées  dans  les  béances 
du,  matin  ; et  sur  la  demande  de  cjuelqueS  Meny- 
fres  , il  a été  décrété  que  ce  rapport  étpit  ajourné 
à la  Séance  de  ce  soir.  ..  . ; ' . ; 

Un  Courier  extraordinaire,  venu  de  Tvlonteli- 
mart , a apporté  un  paquet  contenant  une  Adresse 
des  Soldats  du  Régiment  de  Soissonnais  , et  un 
mémoire  d’observations  sur  la  yérificatioii  'des 
comptes  de  leur  Corps.  v ' 

Apres  la  lecture  de  cette  Adresse , V 

A..3  - : 


■V 


(/y  _ ^ 

eîi  â ordonné  le  renvoi , ainsi  qtie  du  mémoire  y 
joint,  au  Comité  Militaire,  pour  en  rendre  compte 
dans  le  plus  court  délai. 

Il  a été  ensuite  donné  lecture  d\ine  Adresse  de 
la' Municipalité  de  Versailles,  par  laquelle  elle 
dénonce  les  diverses  infractions  aux  Décrets  de 
FAssemblée  Nationale  , exercées  sur  les  propriétés 
des  particuliers  , et  sur  celles  du  Roi , par  des 
troupes  de  Braconniers. 

Un  'Membre  a observé  qu’il  étoit  très-urgent 
de  s’occuper  du  remède  qu’il  convient  d’appiiquer 
& de  pai  eils  désordres.  îl  a demandé  que  l’Adresse 
dont  il  s’agit , fût  renvoyée, sur  le  champ  aux  Comi* 
tés  de  Féo-'ialité  et  des  Domaines  , réunis , pour  en 
ûile  le’  rapport  aujonrd’lmi  à deux  heures. 

Cette  motion  ayant  été  mise  aux  voix,  elle  a 
été  déciéiée  dans  les  termes  dans  lesquels  elle 
est  coimue. 


Mf  a e é don?ié  lecture  d’une  lettre  du  Ministre 
de  la  Marine  , du  ij  de  ce  mois,  et  de  la  copie 
de  ceJIe  adressée  à ce  Ministre  le  14  de  ce  mois, 
par  ‘M; -de  ■ banto-Doniingo  , se  disant  comman- 
dant le  Va  isseau  le  Léopard , arrivé  dans  le  Port 
de'Rrèst  ledit  jour  14  Septembre. 

Cetlo  ‘dépêche  contient  le  détail  des  circons- 


îarces^qui  ont  déterniiné  le  départ  de  ce  Vaisseau, 
qui  appaixilla  de  St. -Marc  le  8 Août,  et  du  trans- 
port qui  a eu  lieu  de  plusieurs  Membres  de  l’As- 
sen)blée  Coloniale,  et  de  cent  Citoyens  de  St^Do- 
dingue  airiyés  à Brest, 
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Le  Ministre  informe  l’Assemblée  que  peu  apres 
r l’arrivée  du  Léopard  à Brest,  un  Officier  Muni- 
cipal est  venu  requérir  du  Commandant  du  Port , 

■au  nom  du  Conseil-général  de  la  Ville  , que  e 
Vaisseau  la  Ferme  , qui  n’attendoit  que  le  vent 
■ favorable  pour  mettre  sous  voile  , et  aller  relever 
celui  qui  est  en  station  à la  Martinique , n’eût  point 
à en  partir  avant  de  nouvelles  réponses  de  l’As- 
semblée  Nationale. 

Il  a été  aussi  fait  lecture  d’une  lettre  du  sieur 
d’Augy , se  disant  Président  de  l’Assemblée  géné- 
rale de  la  partie  Française  de  St.-Domingue  , 
.écrite  à bord  du  Vaisseau  le  Léopard  le  la  de  ce 
mois  , par  laquelle  il  prie  M.  le  Président  de  re- 
. mettre  lui-même  aû  Roi  l’Adresse  contenue  dans 
le  paquet.  Il  a joint  à sa  lettre  différons  Procès- 
verbaux  destinés  à être  mis  sous  les  yeux  de  l’As- 

■ semblé®  Nationale.  ^ ^ 

Après  la  lecture  de  ces  différentes  dépêches  , 
-l’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  celles  qui 
concernent  la  Colonie  de  St.-Domingue  au  Comité 

Colonial.  . , 

Elle  a également  ordonné  le  renvoi  au  Comité 

de  Marine  , de  la  lettre  du  Ministre  , et  de  la 
copie  de  celle  de  M.  de  Santo  Domingo. 

Quant  aux  paquets  insérés  dans . la  lettre  du 
sieur  d’Augy  , il  a été  ordonné  que  M.  le  Prési- 
dent les  renverroit  àM.  le  Garde-des-Sceaux  pour 
les  remettre  à leur  adresse. 

A4 
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Plusieurs  Membres  ont  demandé  que  FAssemi 
blêe  Nationale  prît  dès  ce  moment  en'l  considéra^ 
tion  les  obstacles  apportés, par  la  Municipalité  d@ 
Brest  , au  départ  du  vaisseau  /a  Fei^me,  Un  d’eux 
a proposé  un  projet  de  Décret  qui  a été  mis  aux 
Toix  et  adopté  dans  les  termes  siiivans  : 

«c  L Assemblée  Nationale,  délibérant  sur  la 
lettre  adressée  par  le  Ministre  de  la  Marine  de 
?>/Ia  part  du  Roi , en  date  du  17  de  ce  mois  ; 

35  Considérant  , qu’aucune  Municipalité  , ou 
33  corps  administratif  ne  peut , sous  auxun  pré- 
» texte  , arrêter  ni  suspendre  le  départ  d aiieun 
» Batiment  de  guerre  , ordonné  par  Sa  Majesté  , 
35  Décrété  que  le  Roi  sera  prié  de  faire  parve- 
35  îiir  ïiieessamment  le  présent  Décret  dans  tous 
35  les  Poi'ts  J,  ei  de  donner  ses  ordres  en  consé- 
35-  quence  55.^  ^ ^ ^ 

On'a  repris  l’ordre  du  jour  pet  la  discussion  a 
■ été , continuée  sur' la  question  relative  au  mode 
de  'la  liquidation  de  la'  'dette-  piiblic|iie. -■  Plu- 
'*sîeurs  Membres-  ont  été  successivement  entendus  , 
et  il  a été  ordonné  cpie  la  .discussion  continiieroit 
■■'d’avoir  lieu  cle’main.  ^ 

Un  Membre  , au  nom.  duUoniiîé  des  Domaines 
et  de  Féodalité , réunis  , a fait  le  rapport  des  délits 
qui  ont  été  dénoncés  par  la  Munipalité  de  A^er-^ 
sailles  , dans  l’Adresse  doiit  la  lecture  a été  don- 
née ce  matin.  îl  a égalernent  ' rendu  compte  de 
diverses  proclaniwatlons  qui  ont  été  faites  par  le 
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Depa.ï'tGînciit  tlo  Sgidg  et  Oisg  y et  de  pliisiGurâ 
autres  pÎGCGS  c|ui  avoient  Gté  preccdeniinent  re- 
mises  au  Comité  de  Féodalité. 

Il  a proposé  un  projet  de  Decret , dont  la  pre- 
mière partie  concernoit  les  proclamations  du  Dé-; 
partement  dont  il  s’agit , et  la  seconde  étoit  rela-; 
tiye  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  le  17  de  ce  mois  J 
Un  Menibre  a demandé  la  division  du  projet: 
de  Décret , et  ii  a soutenu  qu’on  ne  devoit  pas 
s’occuper  aujourdliui  de  la  premieie  partie, 

Üii  autre  Membre  a appuyé  cette  demande  em 
division  , et  a observé  que  le  projet  de  Décret 
sur  la  seconde  partie  , étoit  incomplet  5 qu’il  ve- 
noit  d’être  instruit  que  le  Roi  avoit  résolu  de  na 
point  conserver  ses  Écjnipages  de  Chasse  ; qu  iî 
j convenoit  que  l’Assemblée  chargeât  son  PrésU 
I çlent  de  se  retirer  par- devers  le  Roi  pour  1 assurer 
i quelle  prendroit  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
: faire  respecter  ses.Plaisirs  , et  pour  l’engager  , art 
, nom  de  d’ Assemblée  , à conserver  ses  Equipages, 
de  Chasse. 

Le  même  Membre  a encore  proposé  que  le  Roi 
fût  prié  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour 
qu’une  quantité  imposante  de^  Troupes  fût  em- 
ployée pour  opérer  le  rétablissement  de  l’ordre 
dans  le  Parc  de  Versailles. 

Un  autre  Membre  a appuyé  cette  proposition  ^ 
et  a dit  qu’il  étoit  convenable  de  nommer  une 
Députation  qui  se  rendroit  dans  le  jour  auprès 

ÏN''.  4i5.  a 5 
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du  Roi , et  lui  fei-oit  part  des  véritables  inten- 
tions de  l’Assemblée  , et  de  la  sensibilité  qu’elle 
éprouveroit,  s’il  se  déterminoit  à renoncer  à des 
plaisirs  dont  elle  savoit  que  la  jouissance  étoit 
précieuse  pour  lui. 

L’Assemblée  a voté  d’abord  , par  acclamation  et 
unanimement  , la  Députation  proposée. 

Le  Rapporteur  a fait  ensuite  une  nouvelle  ré- 
daction , en  y comprenant  les  amendemens  , et 
en  acceptant  la  division  de  la  première  partie  , 
dont  il  a demandé  que  le  renvoi  fait  au  Comité 

de  Constitution. 

Cette  nouvelle  rédaction  ayant  été  lue  , elle  a 
lté  mise  aux  .voix  , et  le  Décret  a été  rendu  dans 

les  termes  suiv ans 

« L’AssEMBi-iE  Nationale  , considérant  que 
l’incursion  qui:  s’est  faite  le  1 7 de  ce  mois  dans  le 
orand  Parc  de  Versailles  , par  un  ttès-grand  nom- 
bre de.  personnes  armées  de  fusils  , bâtons  , et 
autres  armes , sous  prétexte  d’y  détruire  le  gibier 
sur  les  propriétés  particulières,  ne  peut  etre  re- 
oardée;.  qua  comme  un  de  ces  attroupemens  qui 
troublent  la  tranquillité  publique  , et  mettent  en 
danger  les  propriétés  et  la  sûreté  individuelle  , 

décrète  ce  c^ui  suit  : 

-ç.  0 V ÎR.TICLS  PB-EMIER. 


Municipalité  de  Versailles,  et  celles  situées 
dans  l’enclave  du  grand  Parc  de  Versailles , ou  a 


l.t,r  Corps  adn,u,.slrot.6  , 

tous  le.  n>o,.»s  ,ui  sorrt  eo  leur  po.wou  , me» 

ceux  qui  leur  .ont  indiques -par  le  Decret  du 

ôctolme  .7.9  . P»“ 

mens  , et  faire  arrêter  les  coupables. 

Art,  II. 

» Le  Maire  de  Paris  et  le  Commandant  de  la 
Garde  Nationale  de  ladite  Ville  , dans  le  cas  ou 
ils  en  seront  reqnis  , prêteront  mmn-forte  a a 
Garde  Nationale  de  Versailles  , ou  a celles  qm 

requerront.  » ^ t t 1. 


,9  Le  Président  se  retirera  , dans  le  Jour  , devers 
le  Roi  , à la  tête  d’une  Députation  composée  de 
douze  Membres  , pour  le  prier  de  déployer  une 
force  suffisante  à l’effet  de  repousser  les  attrou- 
pemens  armés  qui  se  font  autonr  de  \'érsailles  , 
et  lui  renouveler  les  expressions  de  respect  et  do 
dévouement  de  l’Assemblée  Nationale  pour  Sa 
Majesté  , son  empressement  à protéger  de  tout® 
" la  force  de  la  Loi  la  conservation  des  objets  qui 
intéressent  ses  jouissances  personnelles  , et  le  re- 
gret avec  lequel  elle  verreit  Sa  Majesté  en.  faire 

le  sacrifice». 

Le  renvôi  de  la  première  partie  du  Décret  pro- 
posé par  les  Comités  réunis  a celui  d.e  Constitu^ 
tion  , a été  mis  aux  voix  , et  ce  renvoi  a été 

décrété.  ^ ^ 


( ) 


M.  le  President  a eiisoite  indiqué  le  nom  deâ  | 


douze  Membres  qui  doivent  composer  la  Députa^  i 
tion  y ainsi  qu’il  suit  : 


Fréteau,’ 


Messieurs 
' De  Sarazin. 


Durget. 

Huot  de  Goncoiirt, 
Long,  ■ ^ ■' 

-Pain. 

De  Grétot. 


Lousmeau  du  Pont. 
De  Diilon. 

Evêque  de  Clermont. 
Maulét. 

Cbâteauneuf-Randon . 


La  Seance  a été  levée  à quatre  lieures 


Signe  y J X,  BUREAUX , Président  ^ Vieillard 


DE  Saint-^Lo,  F.  P.  N.  Anthoine,  L.  Ch.  Gillet, 
Daughy  , Goupilleau,  Bourdon,  Curé  d’E vaux, 
Secrétaires. 


Du  Samedi  iB  Septembre  ^7^0,  au  soir. 


La^Séance  a été  tenue  par  M.  de  Jessé,  ex» 
Président.-  ^ 

ï ■ 

Un  Secrétame  a fait  lecture  de  différentes 
Adresses,  parmi  lesquelles  l’Assemblée  a distingué 
celle  cie  la  Cjarde  Nationale  de  Vincennes  , qui 
est  venue  déposer  sur  le  bureau  une  somme  de 
Êoixaîitô“treizc  livres  seize  sols , destinée  à secou» 


^ J n 


\ 


rîr  les  venves  clés  Soldats  cpû  ont  péri  dans  l’ai- 
faire  de  Nancy. 

Adresse  d’adhésion  des  Officiers  Municipaux 
de  la  Ville  et  Canton  de  Saint-Gilles  , de  l’îsle 
Bouchard  , District  de  Ciilnon  , Departement 
d’Indre  et  Loire  5 Ils  font  des  réclamations  con- 
tre la  Municipalité  voisine  de  Saint-Maurice  ; 

Du  Conseil  Général  de  la  Commune  de  Coii- 
tances^  District  de  Lons-le-Saunier,  Département 
du  Jura  , qui  annonce  cpie  le  7 du  présent  mois 
de  Septenadre  , la  Municipalité  a fait  célébrer  un 
service  solemnel  pour  tous  ceux  qui  sont  morts 
pour  la  cause  deda  liberté  , et  auquel  ont  assisté  la 
Milice  Nationale  et  la  Milice  des  Citoyens  , for- 
mée  à l’instar  des  troupes  , ayant  Etat-Major  et 
Compagnie  ; cjue  tous  ont  manifesté  les  senti- 
mens  d’un  dévouement  absolu  pour  l’exéculioiî 
des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  ; 

De  la  Société  Patriotique  et  Académicpie  de  fa- 
ïence , Département  de  la  Drôme  , c|ui  se  joint 
avec  empressement  à la  pétition  faite  à l’Assem- 
blée par  rAcadémie  de  Dijon,  relativement  aux 
progrès  des  connoissances  humaines. 

Procès-verbal  de  la  Fête  civique  célébrée  le 
i4  Juillet  par  tous  les  Citoyens  du  Bourg  de  la 
Muze  , Département  des  Basses- Alpes  , dans  la- 
cjueile  ils  ont  prononcé  le  serment  fédératif  du 
Champ  de  Mars. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 


/ 


VéifCtorrexln  District  d’Uzès'/ qui  expriment  avec 

eneraie  les  sentirnens  d’admiration  , de  rtcon- 
r> 

îloissance  et  de  dévouement  ^ dont  ils  sont  péiié» 
très  pour  F Assemblée  Nationale.  Ils  adhèrent  no- 
tamment aux  Décrets  concernant  Forganisatioii 
de  F ordre  judiciaire.  . , 

Dans  une  autre  Adresse  , un  Chartreux  , en 
exprimant  ses  regrets  sur  la  dilapidation  de  sa 
Maison  par  ses  Confrères  , a demandé  d’être  ga- 
ranti contre  les  mauvais  traitemens  que  sa  sur- 
veillance active  lui  a déjà  fait  épronver  dans  son 
Cloître.  - 

Un  Membre  a proposé  que  Fexamen  de  ces- 
faits  fût  envoyé  au  Département  ; plusieurs  autres 
ont  appuyé  cette  motion  ^ qui  a été  décrétée  en 
ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  la  lectiare 
des  deux  Adresses  concernant  la  Chartreuse  de 
Mont-Dieu  j décrète  qu’elles  seront  envoyées  an 
Département  àes  Ardennes  ^ pour  constater  les 
laits  qui  y sont  énoncés  ^ ainsi  que  les  autres 
dilapidations  qui  pourroient  avoir  eu  lieu  dans 
cette  Maison  ^ en  contravention,  aux  Décrets  Ae 
FAssemblée  Nationale  pour  du  tout  lui  être 
rendu  compte  dans  le  délai  d’un  mois  3^. 

Un  Secrétaire  a lu  le  Procès  - verbal  de  la 
Séance  de  ce  matin. 

Un  Député  du  Département  de  FAilier  a fait 
part  à FAssemblée  d’une  Délibération  à®  la 


Commune  de  Sénat , District  de  Gannat , offrant 
en  don  patriotique  l’imposition  des  ci-devant 
Privilégiés  de  cet  endroit,  pour  les  six  derniers 
mois  de  l’année  178p. 

Il  a ensuite  été  dit  que  IM.  Janetti  d A.ix  , qui 
avoit  précédemment  présenté  à l’Assemblée  des 
morceaux  de  platine  travaillés  , lui  offroit  trois 
Médailles  de  la  matière  des  cloches  , rendue  mal- 
léable par  différens  procédés  dont  il  étoit  prêt 
de  rendre  compte.  1/ Assemblée  a ordonné  que 
ces  Médailles  seroient  remises  au  Comité  des 
Monnoies  , qui  recevroit  les  Mémoires  de  M. 
Janetti. 

Après  la  lecture  , faite  par  un  Secrétaire  , <in. 
î^rocès-verbal  de  la  Seance  de  Jeudi  ^ une  Depu 
tation  de  Liège  a ©te  introduite  a la  Barie  ^ et  a 

commencé  la  lecture  d’une  Adresse  , ayant  le, 
double  objet  de  féliciter  la  France  du  succès  de 
ea  révolution  j et  de  -reclamer  s une  somme  da- 

^ N 

ij5oOjOCO  liy.  ..  O i. 

' L’Orateur  a été  interrompu:,  par  un  Membre' 
qui  a obseryé  qu’à  Texeniple  des  Députés  d Avi- 
gnon , cette  Députation-,  comme  étMangère  , de- 
voit  être  admise  à parler  dans  1 iiiteiieui  de 
Salie.  Un  Membre  a demandé  que  les  pouvoirs, 
des  Députés  fussent  exhibes  > Un  autre  a répondu 
que  sans  doute  ces  pouvoirs  avoient  été  veiibeg 
par  M.  le  Président;  qu’au  reste,  cette  deniande 
auroit  dû  être  faite  avant  que  les  Députés  d^ 
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Liege  fussent  introduits  pour  parler  dans  riiité-  ' 
rieur  de  la  Salle  5 cependant  les  pouvoirs  ont  é té  dé- 
posés sur  le  bureau  , et  offerts  à tous  ceux  qui 
Yoiidroient  en  prendre  communication.  Sur  ce 
qidon  insistoit  pour  qu’il  fût  fait  lecture  des  pou- 
voirs des  Députés  , on  a opposé  , le;, Decret  qui 
venoit^  d’être  rendu.  Après  de  longs  ciébats  ^ un 
Membre  a enfin  fait  la  -motioii  crae  l’Orateur;  fut 
entendu:. Sun  le  clia.nip/e£  sans  iiiterrup don-.  Elle 
a été -mise -aux- voix  et  décrétée.  . , ■„ 

- 'Cependant  une  nouvelle: discussion  s’est, encore 
entamée  5 ' les  niotions  se  sont:  croisées  , et  celle 
de  passer  à l’ordre  du  jour  a été  décrétée.  Enfin 
îa  Députation  Liégoise-a  été  entendue  , et  .M.  1© 
Président  lui  a répondu  (1)  : ' ' ' - , ' 

On. a demandé  que  de  discours  des  Députés 
de  Liège  et  la  réponse  de  M.  le  Président 
fussent  imprimés  T ^ que  la;. pétition  fût- envoyé©^  ' 
aux  deux- Comités^derPinance  et  de  Liquidation; 
'la  Motion  a été  décrétée.  ■ . , 

' Un  Membre  a fait  la  motion  que  la  Séance  ne 
fut  levée  qu’à  onze  lieures  ; .elle  a été  décrétée», 
Après  lei  rapport  dn  Comité  de, Constitution , 
siirda  nouvelle  division. du  Département._.de l’Ar-  , 
■d-èclie  en  trois  Districts  , L’Assemblée  a ...  rendu 
ie^^Décret  suivant  : ..  . ‘ 


’ *V  > ''  b ■ 


.(î)  Le  î3iscou-rs  des  Députés  de  Liège',  ainsi  que  la  rvépons© 
de  Ml  ie  Président,  igont  atinex'éâ  au  présent  Frosèa-verliab  . 
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cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , 
considérant  que  la  nouvelle  division  du  Depar- 
tement de  FArdêclie  en  trois  Districts  , au  lieu 
de  sept , qui  avoient  été  provisoirement  formés  , 
nécessite  une  nouvelle  éjection  des  Membres  qui 
composent  leur  Administration  ; 

Dé  crête  , 1^.  que  les  Électeurs  de  ce  Dé- 
partement qui  doivent  se  réunir  pour  Télection 
des  Juges  , dans  les  lieux,  sièges  des  Tribunaux 
de  leurs  Districts  respectifs  , tels  qu’il  s ont  été 
indiqués  par  le  Décret  du  i8  Août  dernier  ^ 
procéderont  aussi , et  préalablement  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi , à rélection  des  Administra- 
teurs de  cliacun  de  ces  Districtsr 

33  2.^ . Que  les  Membres  des  Corps  Administratifs 
supprimés  , cesseront  leurs  fonctions  immédia- 
tement après  la  fomnation  des  nouvelles  Admi- 
nistrations. 

33  3^.  Que  la  convocation  des  Electeurs  pour 
lesdites  élections  sera  faite  par  le  Procureur- 
générai-Syiidic  du  Département,  et  dans  la  forme 
prescrite  par  Particle  III  du  Décret  du  iB  Abûl 
dernier^  sur  POrdre  Judiciaire.  33 

- . • J ^ i. J 

Ensuite  le  Comité  Ecclésiastique  a repria  ia 
-discussion  de  son  projet  de  règlement  pour; les 
Religieux.  L’article  XXVIII  a été  décrété  ainsi 
qu’il  ^uit  ; , r-v,,, 


( ) 

Art.  XXVIÎI. 

« Ne  sont  conipris  dans  les  dispositions  des  Dé 
crets  concei’iiant  les  Ordres  Religieux,  ceux  qui i 
étaient  dans  les  Ordres  supprimés  , en  vertu  de 
Lettres-Patentes  enregistrées  sans  réclamation  , 
avant  Pépoque  de  la  publication  du  Décret  du 
i3  Février  dernier  , et  sera  leur  sort  réglé  par 

, sans 


les  Décrets  concernant  le  Clergé  Séculier 


ï*!éanmoms  aucune  dérogation  à l’article  II  du 


Décret  des  19  et  20  Février,  en  ce  qui  concerne 
les  Jésuites.  ‘ ' 

Sur  l’article  XXÏX  , cet  amendement  a ete 
proposé  , et  que  les  Religieux  nommes  a des  Vica 


riats  , conservassent  en  sus  de  leur  traitement 


comme  fonctionnaires  publics  , le  tiers  de  lem 
pension  comme  Religieux.  Differens  Membres 
ont  parlé  pour  et  contre  5 la  question  préalable 
sur  cét  amendement  a été  rejetée.  L article  î 
été  décrété  en  ces  termes  : 

' 'X'Rd.-'xxix. 

;;  -^D^Les  Religieux  pourront  être  employés  comme 
^j^ÿicaires,  et’ même  devenir  éligibles  aux  Cures; 
dans  le  cas  où  iis.  occuperoient  un  emplo 
dont  lé  traitement  seroit  inférieur  a leur  peu 
sion  ,:  ils  jouiront  pour  tout  traitement  du  mon- 
tant-de  ladite  pension  ; dans  le  cas  où  le  trane  j 
meilF  de  leur  emploi  seroit  supérieur  , Us 
jouiront  que  dudit  traitcineiit^ 


n( 
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Les  articles  XXX  , XXXI , XXXII , XXXIII 
et  XXXIV , ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

' Art.  XX  X. 

ce  Les  successions  des  Curés  réguliers  et  celles 
des  Religieux  sortis  de  leurs  maisons  y qui  sont 
décédés  depuis  le  i3  Février  dernier,  seront  re- 
I glées  conformément  à Farticle  III  du  Decret  des 
J 9 et  20  Mai  dernier  , et  seront  , en  consé- 
quence , recueillies  par  leurs  parens  les  plus  pro- 
ches , conforiiiément  auxdits  articles. 

A R T.  X X X I. 

33  II  sera  dressé  sur  les  tableaux  des  Religieux 
j qui  seront  envoyés  par  les  Directoires  des  De- 
i partemens  , un  état  général  de  tous  les  Religieux, 

! dans  lequel  seront  distingués  ceux  qui  auront 
i préféré  la  vie  commune  , et  ceux  qui  Faiiront 
j quittée  : sera  ledit  état  rendu  public  par  ia  voie 
de  Fimpressioii. 

Art.  XXXII.  ;■ 

1 

33  Les  Municipalités  seront  tenues  de  donner 
! avis  aux  Directoires  du  District , du  décès  de  clia- 
qiie  Religieux,  soit  qu’il  ait  e|uitté  , soit  qu’il  ait 
continué  ia  vie  commune , et  ce , dans  la  quinzaine 
dudit  décès  ; le  District  instruira  tous  les  trois 
mois  le  Directoire  du  Département,  des  Religieux 
I qui  pourroient  être  décédés  dans  son  arroB disse- 
ment  3 le  Directoire  du  Département  eiiverra  tous 


i 
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les  ans  an  Corps  législatif  les  noms  clesdlts  Re- 
ligieux j pour  en  être  dressé  une  list 
rendue  publique. 

A R T.  X X X I I î. 


qui  sera 


Il 

>3  i OU  S ix 


[igieiix  sans  distinction  ^ avant  de 
touclier  leurs  pensions  , seront  tenus  de  décla- 
rer s’ils  ont  pris  ou  reçu  quelque  somme  , ou 
partage  quelques  eiléts  appartenans  à leur  mai- 
son ou  à leur  Ordre  , autres  que  ceux  meiition- 
nés  en  Farticle  VÏÎI  ci-dessus  , set  d’en  imputer 
le  montant  sur  le  quartier  ou  sur  les  quartiers 
â.  éclieoir  de  leur  pension  5 ne  pourront  les 


ïleceveurs  des  Districts  ^ payer  aucune  pension 
religieuse  , que,,  sur  le  vu  de  ladite  déclara- ^ 
lion  J laquelle  sera,  et  demeurera  aimexee  à la  ' 
■cjuittance  de  cliaque.  Ptcligieux  ^ et  seront  ceux 
oui  auront  fait  une  fausse  déclaration  prives 
pour  toujours  de  leur  pension. 

Le  Rapporteur  du  Comité  a lu  le  •.trente-qua- 
trième  article  , qui  a été  adopte  en  ces  termes  *. 


, A a T . X X X I '\L 

i . . ■ . - - ■ ' , ■ 

cc,  tes,^  Religieux  /sortis  nie  leur' maison  depuis 
le,  aq-Opl-^bre  derniep,  pu  qui  désireront, en  sor- 
■ tir  ■■•avant  ,1e  premier  ■ Janvier  1791,.  ,■  recevront 
provisoirement  5 jusqu’à  cette  époque,  un  secours 
qui  sera  fixé  pgr  le  Directoire  des  .Departemens 
sur  l’avis^  du  Directoire  des  District^*,  et  d apres 
la  demande  des  Municipalités,  sans  néanmoins 
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que  ledit  secours  puisse  , dans  aucun  cas,  exceïlet 
ia  proportion  des  traitemens  fixes  par  le  Décret 
des  19  et  20  Février  dernier,  et  sauf  à compter 
ainsi  qu’il  a été  réglé  par  l’article  premier  du 
présent  titre. 

On  a proposé  pour  amendement  an  tvenie- 
cinquième  ai  tic!  e , que  les  Religieux  consacrés 
soit  au  service  des  hôpitaux  , soi:  à l’édiicatioii  ^ 
ne  puissent  quitter  leurs  maisons  ayant  que  l’As- 
semblée ait  statué  sur  ces  deux  érablîssemeiis 
publics  5 >5  la  question  préalable  a été  demandée 
et  appuyée  5 un  Membre  du  Comité  a parlé 
contre  ÿ cependant  elle  a été  mise  aux  voix  , et 
l’Assemblée  a décrété  cjii’ii  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibéi  •er. 

Un  autre  amendement  a été  proposé,  de  jm.ettre 
six  mois  , au  lieu  de  trois  ; il  a été  mis  aux 
voix  et  adopté.  L’article  a été  décrété  en  ces 
termes  : 

Art.  XXX  Y. 

Ne  pourront  iiéanm.oiiis  les  Rebgieux  ac- 
tuellement occupés  à l’éducation  publique  et  au 
soulagement  des  Mlalades , quitter  leurs  maisons 
sans  au  préalable  avoir  prévenu  les  Municipa- 
lités six  mois  d’avance  , ou  sans  un  consen- 
tement par  écrit  desdites  Pfiunicipalités.  3:» 

L’article  XXXVI  a été  décrété  en  ces 
termes  : 


( 


I 
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Art.  X X X V T. 


ce  ïi  sera  pareillement  accordé  pour  la  fin  de  ' 
la  présente  année  , par  les  Directoires  de  Dépar-  i 
tement , sur  Favis  des  Directoires  de  District  , 
et  d’après  la  demande  des  Municipalités  , des  ) 
secours  aux  maisons  qui  ne  jouissent  d’aucun  re-  j 
venu,  ou  dont  les  revenus  sont  notoirement  insuf- 
fisàns  pour  l’entretien  des  Membres  qui  les  com- 
posent, et  sauf  à compter  conformément  à Farticl© 
premier  ci-dessus.  | 

La  Séance  a été  levée  à onze  heures.  i 


■■  Signe',-  HE  RI  J E S SÈ  , ' eæ-PresIdent  ;! 
Dauchy  , L.  Ch.  Gillet  , F.  P.  N.  Anthoine  , | 
' ViEiLLAun  DE  St.-Lo  , BouEDON  , Cuié  d’Evaux  J 
Goupille  AU  , Secrétaires, 


P R Fl  J TJ, 


N®.  40^  , page  4 , ligne  première  , composé  Je  MéJecins  , 
Membres  Je  J’ Assemblée  , effacé  les  cinq  lignes  qui  suivent  , 
et  mette'i  : et  J’ un  nombre  déterminé  Je  Membres  non  Médecins. 

On  a prononcé  par  amendement  que  le  nombre  des  Membres  du 
Comité  non  Médecins  fût  égal  à celui  des  Médecins.  Cet  amen- 
dement a été  adopté  par  Tauteur  de  la  Motion,  et  le  Décret  a été 


prononcé  en  ces  termes  : 

A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  dej 
, , l’AS  S EMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Sam>Jacques,  N^  v3i , 1790* 


•MB| 


N®.  416. 

SUITE  DU  PROCÈS-VERBAI. 


D E 

I 

I 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

.111.1.1111111  ''Il  

Du  Dimanche  2c)  Septembre  2750. 

A L’ouverture  de  la  Séance  , M.  le  Président 
a annoncé  que  MM.  Oudot , Député  de  Cliâlons* 
sur-* Saône  , d’Arnaudat,  Député  de  Béarn,  et  de 
Charabray , Député  d’Evreux,  demandoient  la  per- 
mission de  s’absenter  pour  quinze  jours  pour 
affaires  pressantes. 

L’Assemblée  a accordé  ces  congés. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap- 
port dans  lequel  il  a rendu  compte  des  ma- 
I nœuvres  qu’on  a cherché  à employer  pour  sou- 
lever le  Régiment  Suisse,  en  garnison  à Ruel 
et  à Courbevoye  , par  une  distribution  d^ 
papiers  et  d’imprimés  , qu’un  particulier  se 
disant  Député  (i’une  Soçiété  Helvétique  , voulait 

A 
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faire  aux  Soldats,  en  leur  recommandant  exprès» 
sèment  de  n’en  pas  donner  connoîssance  à leurs 
Officiers  et  bas-Officiers.  Il  a exposé  quelle  avoit 
été  dans  cette  circonstance  la  conduke  patrio- 
tique des  braves  Soldats  Suisses,  et  des  Muni- 
cipalités de  Rue!  et  de  Courbevoye  , qui  ont  été 
requises  par  les  Suisses  qui  se  sont  empressés 
de  leur  dénoncer  la  démarche  qui  étoit  faite  vis- 
à-vis  d’eux. 

Il  a proposé  le  projet  de  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  par  scn  Comité  Militaire  des  dé- 
marches qui  ont  eu  lieu  aux  Casernes  de  Ruel 
et  de  Courbevoye , et  des  soins  que  les  Munici- 
palités de  ces  deux  Bourgs  ont  pris  pour  s’oppo- 
ser aux  inconvéniens  qui  dévoient  en  résulter , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  Premier, 

^ Le  Président  sera  chargé  d’écrire  aux  Muni  - 
cipalités  de  Rue!  et  de  Courbevoye  , que  l’As- 
semblée Nationale  approuve  la  conduite  sage  et 
prudente  qu’elles  ont  tenue  pour  éviter  l’effet  des 
démarches  qui  ont  été  faites  vers  le  Corps  des 
^ tardes  Suisses  , et  qu’elle  approuve  égalemeiit 
le  respect  que  les  Gardes-^Suisses  ont  montré  à 
da  Loi  et  à ses  organes. 


(S) 


A.  K. 


T. 


IL 


P II  est  défendu  à Tayenir  à toute  Associatloîî 
ou  Corporation , d’entretenir  sous  aucun  pi  étext© 
des  correspondances  avec  les  Regimcns  François  ^ 
Suisses  et  Etrangers  qui  composent  i’irmée.  Il 
est  également  défendu  auxdits  Corps  , d ouvrir 
ou  de  continuer  de  pareilles  correspondances 
à peine  pour  les  premiers,  d’être  poursuivis  pat 
les  Magistrats  cliargés  du  maintien  des  Lois 
comme  perturbateurs  du  repos  public  , et  pour 
les  seconds  , d’être  punis  suivant  la  rigueur  de^ 
Ordonnances. 

Ce  Décret  a été  adopté. 

Un  Membre  du  même  Comité  a fait  le  rapporê 
de  la  réclamation  qui  a été  adressée  à F Ass  em- 
blée Nationale  , par  les  Soldats  du  Régimentd© 
iSoissonnois , au  sujet  du  Procès-verbal  dressé 
par  l’Officier- général  chargé  (Je  la  vérificaîioii 
des  comptes  de  ce  Régiment. 

Il  a présenté  un  projet  de  DéGret^qui  a été 
adopté  en  ces  termes  : 

L’Assem5î.jIe  Natï(î)2^7aee  , après  avoir  en-- 
te^idu  la  lecture  du  procès-verbal  dressé  par 
P Officier- général  chargé  de  la  vérfficatiQïi  des 
comptes  du  RégiiHônt  de  Soissonnois  r celle 
j^eiLjobservatîons  faites  par  les  Soldats  de  ce  Ré- 
g^i^ciit  sur  le  Procès-verbal  ^ et  le  rapport  ds^ 

A s, 
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son  Comité  Militaire  , déclare  que  l’Officier- gé-  ^ 
néral  chargé  par  le  Roi  a j ugé  conformément  1 
anx  Ordonnances  -,  décrète  , en  conséquence  , 
qu’il  sera  alloué  à chaque  homme  5 liv.  8 sous^ 
pour  lui  tenir  lieu  d’un  sarrot  ^ comme  la  ^ 
seule  réclamation  fondée  sur  les  ordonnances , ] 

et  que  son  Président  se  retirera  par-devers  le  Roi  ' 
pour  prier  SaMajesté  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  la  prompte  exécution  du  présent 
Décret. 

M.  le  Président  a rendu  compte  de  la  Dépu- 
tation à la  tête  de  laquelle  il  s’est  présenté  hier 
soir  chez  le  Roi,  en  faisant  lecture  de  son  dis- 
cours , et  de  la  repense  du  Roi. 

Discours  de  M*  le  Président  de  F Âssemhléê 
Nationale  au  Roi  ^ en  lui  présentant  ^ à la  tête 
d^une  Députation  , le  Décret  du  1 8 Septembre* 

Instruite  des  excès  auxquels  se  sont  portés  1 
des  hommes  , je  n’ose  dire  des  François  , qu’ora 
a trompés  sans  doute  , l’Assemblée  Nationale 
nous  a chargés  d’exprimer  à Votre  Majesté  son 
indignation  et ‘ses  regrets  à la  nouvelle  de  ces 
coiipahles  des  or  drès.  Affligée  de  la  détermination 
qu’a  prise'-  Votre- Majesté  de  se  priver  d’une -p'ârtîé 
des  objets  qui-  co-ntriiiuoient  à- son 'délassement -et 
à ses  plaisirs ose  es-pérer-.,  Sire,  que  vou-f 
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ne  consommeres;  poîiit  im  sacrifice  digne  de  vo3 
vertus,  mais  qui  coûte]  oit  trop  à la  sensibilité 
d'un  bon  Peuple  dont  le  bonheur  est  inséparable 
de  la  satisfaction  personnelle  de  son  Roi.  Daignez , 
SiB.E  , donner  aux  Repi ésen tans  de  la  Nation  un 
témoignage  bien  précieux  de  conliance  et  de  bonté 
en  sanctionnant  ce  Décret  , dépositaire  et  garant 
de  leur  empressement  à vous  plaire  ; sur-tout  ^ 
Sire  , gardez-vous  de  juger  par  l’expression  mesu- 
rée qui  caractérise  les  Lois  , du  degré  d’iiiLérêl 
que  met  l’Assemblée  Nationale  à vous  voir  ac-s 
cueillir  un  vœu  dicté  par  le  sentiment  pur  de  son 
respect  ^ de  son  dévouement  et  de  son  aniQUi’ 
pour  la  Personne  de  Votre  Majesté  :??? 

Le  Roi  a rénondu  , 

X.  ' 

cc  Qu’il  Yoyoit  avec  satisfaction  que  l’Assombléo 
Nadonale  s’occiipoit  d’arrêter  les  désordres  qui 
s'étoient  manifestés  dans  les  environs  de  Ver- 
sailles j que  ces  désordres  n’étoient  point  la  cause 
qui  l’avoient  décidé  à supprimer  ses  équipages 
de  Chasse  ; que  n’avant  pas  chassé  depuis  un  an  , 
et  ne  se  proposant  pas  de  chasser  de  si-tôt  , il 
avoit  cru  devoir  réformer  momentanément  sa  Ve- 
ïierie  ; mais  qu’il  ne  reiionçoit  point  à reprendre  ce 
délassement , quand  il  auroit  le  cœur  plus  satis^ 
ait  33, 

L’Assemblée  a ordQmgi,é  l’impression  et  l’inser^ 

4i6.  A 3 
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tîon'  dans  son  Procès-verbal , du  Discours  de  M.  le 
Président  et  de  la  Réponse  du  Roi. 

L’Assemblée  , sur  la  proposition  d’un  de  ses 
Membres  , a renvoyé  au  Comité  Militaire  un  Mé- 
moire  des  Brigades  de  la  Marécliaussée  de  i’isle- 
de  France. 

M.  le  Président  a dit  que  l’Assemblée  ayant 
manifesté  l’intention  que  la  Députation  qu’elle  a 
nommée  pour  assister  demain  aii  Service  qui  sera 
fait  au  Champ  de  la  Fédération  pour  les  Gardes 
Nationales  et  Troupes  de  ligne  qui  ont  péri  à 
Nancy  ^ s’y  rendît  en  corps  ^ il  engageoit  ceux 
qui  dévoient  la  composer , à se  rendre  demain  à 
neuf  heures  précises  a l’Assemblée  , et  qu’il  la 
prévenoit  que  la  Municipalité  de  Paris  avoit  l iii- 
tention  de  prendre  cette  Députation , et  de  l’ac- 
compagner depuis  le  Pont-tournant. 

TJn  Membre  , au  nom  du  Comité  de  'Vérifica- 
tion , a rendu  compte  de  la  Pétition  des  Habitans 
de  Pondicliéry , '^qui  sollicitent  de  l’Assemblée  nne 
représeiîtatioîi  dans  son  sein  de  toutes  les  Posses- 
sions Françoises  dans  l’Inde. 

Après  avoir  rendu  compte  des  pouvoirs  des 
Députés  qui  se  présentent^  le  E apporteur  a conclu 
à Padmission  de  MM.  Beylié  de  Kj  - Jean  et 
Monneron  , comme  Représentans  de  la  Colonie 
de  Pondichéry. 

L^’ Assemblée  a décrété  Padniission  de  MM,  Bey- 
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lié  de  Kj  - Jean  et  Monneron  : elle  a décrété  en 
outre  , qu’il  lui  seroit  fait  lecture  , daus  l’une  des 
premières  Séances  du  soir , de  l’Adresse  des  Habi- 

tans  (le  Fondiclier'j . 

Un  Membre  du  Comité  de  Féodalité  a fait  lec- 
ture des  articles  du  projet  de  Uécret  , faisant 
suite  à celui  sur  les  droits  féodaux  que  ce  Comi- 
té avoit  présenté  à l’Assemblée  , et  dont  celle-ci  a 
déjà  décrété  les  cinq  premiers  articles  dans  les 

dernières  Séances. 

Sur  la  demande  du  Rapporteur  , l’article  6 a 
été  renvoyé  au  Comité  ; par  ce  renvoi  l’article  7 
est  devenu  l’article  6 , et  les  articles  6,7,  8 et  9 
ont  été , après  quelques  débats  et  quelques  anien- 
demens , adoptés  par  le  Rapporteur , et  décrétés 

dans  les  termes  STiiva-HS  : 

Art.  VI- 

55  Les  droits  domaniaux  annuels  qui  se  perçol- 
vent  sur  les  poêles  à sel  dans  les  ci-dsvaiit  Pio- 
vinces  Belgiqnes  , sont  et  demeurent  suppn-  , 
mes  , sans  préjudice  des  arrérages  qui  pouvoient 
en  être  dus  avant  la  publication  des  I.enres-Pa- 
tentes  du  3 Novembre  1789  , et  sans  qu’il  puisse 
être  répété  aucune  des  sommes  fournies  , soû  en 
paiement  d’échéances  postérieures  à cette  épo- 
que , soit  pour  rachat  de  ces  droits. 


/ 


» Sont  pareillement  siipprimes  les  droits  établi^* 
sur  les  moulins  à bras  et  ù.  clieval  , tant  dans  lesï 
Provinces  que  par-ton t ailleurs  ; et  il  est  sursis 
prononcer  sur  les  droits  dont  les  moulins  à eau  ^ 
pourroient  être  grevés  , jusqu’au  rnoment  où  ii^ 
sera  statué,  par  une  loi  générale  , sur  la  pro-  ; 
priété  dus  rivières  et  cours  d’eau, 

A R T.  V ï I.L 

53  II  n’est  nullement  préjudicié  par  l’abolition  v' 
du  triage  , aux  actions  en  cantonnement  , de  la 
part  des  propriétaires  contre  les  usagers  de  bols , 
prés  , marais  et  terreins  vains  ou  vagues  , les- 
cjuelles  continueront  d’être  exercées  comme  ci- 
deyantdans  les  cas  de  droit  , et  seront  portées  aux 
Tribunaux  de  District  , sauf  à se  conformer  pour 
les  ci-devant  Provinces  de  Lorraine , des  Trois-^ 
Evêchés  et  du  Clermont  ois,  à l’article  XXXII  du 
titre  II  du  Décret  du  i5  Mars  dernier  ». 

A B.  T.  I X. 

» Pourront  néanmoins  être  révisés  et  réforïnés  , j 
s’il  y a lieu  , par  les  Tribunaux  de  District  (et 
à la  charge  de  l’appel  ainsi  que  de  droit)  , les 
cantonnemens  prononcés  depuis  moins  de  trente 
ans  par  Arrêts  du  Conseil , sans  qu’au  préa|.abl§ 


îé  fond  des  droits  de  propriété  on  d’nsage  eût  été 
convenu  , ou  en  cas  de  contestation  , jugé  par 
les  Tribun au:^  ordinaires  , ensemble  tous  les  Ar- 
rêts du  Conséil  qui  , sans  prononcer  de  canton- 
nemens  , ont  statué  en  première  instance  , de- 
' puis  la  même  époque  , sur  des  questions  de  pro» 

I priété  ou  de  droits  fonciers , entre  des  Seigneurs 
et  des  communautés  d’iiabitans  ; auquel  effet , les 
Parties  intéressées  se  pourvoiront  dans  Fespac© 
de  temps  et  de  la  manière  indiqués  parTarticle 
XXXI  du  titre  II  du  Décret  ci-dessus  , sans  pou- 
voir prétendre  aucun  compte  des  fruits  perçui 
hors  du  cas  déterminé  par  le  même  article.  » 

L’article  lo  étoit  ainsi  conçu  ; 

-■-■Art.  X. 

cc  On  ne  pourra  racheter  les  droits  casuels  dus 
par  un  héritage  , sans  racheter  en  même-tems  les 
droits  fixes  auxquels  il  est  sujet.» 

■n  . , . , -,  V 

Plusieurs  Membres  ont  fait  quelques  observa- 
tions sur  cet  article. 

Un  Membre  a proposé  Pamendement  suivant  t 


’î^  cc  La  Nation  autorise  le  redevable  envers  elle  ^ 

I comme  propriétaire  de  biens  nationaux , à 
! i^dîmer  séparément  des  droits  annuels  ou  fixes  ^ 
“et*  des  droits  éasuèls  > à charge  par  ceux  qui  pro- 


fiteront de  cette  liberté , de  ï’etuettre  entre  I0S 
m^ins  jdu  S^ecevevir  de  l’Exîràordinaire  ^ une  ex- 


( îo  )_  H 

péditîon  de  îâ  quittance  qui  contiendra  la  men^ 
tion  du  droit  non  racheté,  » i 

i: 

F 

Sur  la  demande  du  Rapporteur,  l’Assemblée  a| 
renvoyé  au  Comité  de  Féodalité  l’examen  dej 
cet  amendement  , et  l’article  a été  décrété  telj 
qu’il  a été  proposé  par  le  Comité.  || 

L’article  lî  a été  , après  quelques  discussions  ^ 

f * ' 

reovoye  au  Comité  de  l’Imposition, 

M.  le  Président  a annoncé  que  l’ordre  du  Jour 
de  demain  seroit  la  suite  des  rapports  du  Comité  ■ 
Militaire,  sur  le  mode  de  ravancemejit , et  sur 
la  formation  des  Tribunaux  militaires. 

Assemblée  , sur  la  proposition  d’un  Membre^! 
a ouvert  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  sî| 
les  Prësidens  des  Corps  administratifs  séroientoîi| 
non,  éligibles  aux  places  de  Juges  et  de  Com- 
ïnissaires  du  Roi.  La  difficulté  résuîtoit  de  cer 
qiï  Ils  ont  séance  et  voix  délibérative  aux  Direc-. 
foires  qu’ils  président , et  qu’un  Décret  de  i’As-l 
semblée  en  date  du  deux  Septembre,  à particu-^i 
lièrement  exclus  les  Membres  du  Directoire,  de 
^éligibilité*  i' 

Plusieurs  Membres  ont  successivement  parlé  sur  1 1 
cette  question.  - 

Après  quelepies  débats  , uji  Membre  a proposé  | 
un  projet  de  Décret  quia  été  adopté  par  P Assena  j 
blée  dans  les  termes  sui vans 

<c  L’Assembiée  Nationale  , sur  les  pétitions  qui 


i . ^ ^ 

jlui  ont  été  présèntëôs  en  interprétation  (îu  Dé* 
cret  du  2 Septembre , déclare  qu©  les  Présidens 
J des  Administrations  de  Départemens  et  de  Dijv- 
tricts  , n’étant  pas  Membres  nécessaires  des  Di- 
rectoires , sont  élmibies  aux  places  de  Ju^es  , à 
J la  charge  par  eux  , shls  sont  élus  Juges  et  s’i's 
acceptent , de  ne  pouvoir  plus  exercer  , dans  le 
J Corps  administratif,  les  fonctions  des  Présidens  , 
et  de  se  réduire  à celle  de  simple  Membre  du 

J Conseil.  33 

1 1 

La  séance  a été  levée  à trois  heures. 


\ Sign^ , J , X.  BUREAUX,  Président^  L.  Ch, 
1 Gillet  , Goupilleau  , F,  P,  N,  Anthoine  ^ 
. Vieillard  de  S.  Lo  , Daüchy  , BdURDow , Curé 
» d’Evaux  , Secrétaires. 

* V 
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N®,  4^4/  Vendïedi  17  Août,  du  Vendredi  17  Sep- 
tembre. 


A PARIS,  chez  B AüDotriK  , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  Pljîk 
Saint- Jacques , 3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 


Du  Lundi  %o  Septembre  lyÿo  ^ au  matin. 


A 


L^ouvERTURE  dc  la  Séaîice  , un  Membre  a 
rendu  compte  de  divers  faits  relatifs  à rinculpation 
qui  avoit  été  faite  contre  la  Municipalité  de  Bar» 
le-Duc  dans  la  Séance  du  29  Août  dernier  , d’a- 
près une  lettre  des  Fermiers-généraux  des  Mess^a- 
:geries  \ et  ^ au  nom  du  Comité  des  Rapports  , il  a 
proposé  le  Décret  suivant,  que  F Assemblée  a 
adopté  : 

^ c<  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  fait  au  nom  de  son  Comité  des  Rapports, 
déclare  que  la  Municipalité  de  Bar-le-Duc  est 
parfaitement  justifiée  de  Finculpation  qui  lui  avoit 
été  faite  à la  Séance  du  29  Août  dernier , d’après 
une  lettre  des  Fermiers-généraux  des  Messageries , 
sur  la  simple  délation  d’un  de  leurs  conducteurs,  n 

A 


^ ^ ® > 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès-verbal 
de  la  Séance  du  soir  du  i8  de  ce  mois.  : 

MM.  Beylié  et  Monneron^  Députés  des  posses-  | 
sîons  Françoises  dans  les  Indes  Orientales , dont  les  j. 
pouvoirs  avoient  été  vérifiés  et  trouvés  en  règle 
dans  la  Séance  précédente , ont  prêté  le  serment  j 
décrété  et  pris  séance.  | 

Un  Secrétaire  a lu  le  Procès-verbal  de  la  Séance 

de  la  veille. 

Un  Membre  du  Comité  Féodal  a proposé  un 
article  additionnel , et  un  préambule  aux  Décrets 
des  17  et  19  Septembre  sur  les  droits  féodaux  ; 
FAssemblée  les  a admis  en  ces  termes  : | 

cc  L’Assemblée  Nationale,  voulant  faire  cesser 
plusieurs  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  Fin- 
terprétatiori  et  Fexécution  de  l’article  IV  de  ses^ 
Décrets  des ‘4  ^ d,  7,  § et  11  Août  1789,  des 
articles  I et  XIII  du  titre  premier , XXIII , XXX 
et  XXXI  du  titre  second  de  son  Décret  du"  i5 
AÎars  dernier  , ensemble  de  Farticle  II  de  celui 
du  3 Mai  suivant  , décrète  ce  qui  suit  : | 

1 

1 

Art.  1er.  ( Voyez  le  fj  de  ce  mois.  p.  4*)  ] 

Article  additionnel  pour  être  placé  après  V artt^  \ 
. . de  IX. 

J-  . ■ \ ' 

« Il  n’est  porté  , par  Farticle  précédent,  aucune 
.atteinte  aux  Arrêts  du  Conseil  qui  n’ont  fait 
qu’homologuer  des  cantonnemens  faits  ou  con- 
sentis dans  les  formes  légales  par  les  parties  in- 
téressées. 


(3) 

Un  Membre  du  Département  des  Bouches  du 
Rhône  a exposé  que  , d’après  le  Procès  - yerbal 
dressé  paî^  FOfîicier-^néral  chargé  d’examiner  les 
comptée  du  Régimènt  de  Lyonnois , en  garnison 
à Aix  , ces  comptes  a voient  été  trouvés  parfai- 
tement en  règle  , et  que  les  Soldats  avoient  déclaré 
n’avoir  aucune  espèce  de  plainte  à porter  contre 
leurs  Officiers  5 il  ajoute  que,  depuis  quatre  ans 
que  le  Régiraent  de  Lyonnois  est  en  garnison  à 
Aix  , il  s’  est  toujours  parfaitement  bien  conduit; 
que  jamais  la  moindre  discussion  n’a  eu  lieu  entre 
les  Officiers  et  Soldats  ^ et  les  Citoyens  ; qu’il  a 
montré  le  plus  grand  zèle  pour  le  maintien  de 
la  Constitution  et  de  la  discipline  militaire  , et 
que  particulièrement  M.  de  Feseiisac , Colonel , 
a contribué  , par  un  séjour  assidu  de  i8  mpis,  à la 
discipline  du  Régiment.  Il  a demandé  que  le  Pré* 
sident  fût  chargé  d’écrire  au  Régiment  de  Lyon- 
noi^  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l’As* 
semblée. 

Cette  proposition  soutenue  par  un  Membre  du 
même  Département  , a été  adoptée  par  l’As* 
semblée. 

M.  Laurence  , Député  du  Département  de  la 
Vienne  , a demandé  et  obtenu  un  congé  de  six 
semaines. 

Un  Membre  a fait  part  d’une  Pétition^  de 
Pelletier  , Membre  du  College  de  Pharmacie  de 
Paris  P qui  expose  qu’il  est  parvenu  à séparer  l# 

A a 
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cuivre  du  îüétal  des  cloches  au  moyen  d'un 
procédé  très-économique,  et  qui  y joint  des  échan-fî  j 
tillons  de  ce  cuivre  , et  même  une  médaille  qu  ilv 

en  a fait  frapper.  \ • ' 

L'Assemblée  a renvoyé  le  Mémoire  et  les  échan- 
tillons à son.€omité  des  Monnoies.  - 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pro- 
posé les  deux  Décrets  suivans  , que  T Assemblée: 
a adoptés  en  ces  termes.:  ^ 

' cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  de  1 Adresse  faite  aux 
Officiers  Municipaux  de  Compiègnè  , par  leUomité 
de  Mendicité  de  ladite  Ville  , de  la  Deliberation 
prise  en  Conseil  général  le  6 Septembre  5 de  1 Avis 
donné  par  le  District  et  Département , avec  appro- 
bation, lés  12  èt  16  Septembre , autorise  les  Offi- 
ciers Mlunicipaux  de  ladite  Ville  a faire  un  em- 
prunt de  12,000  livres  pour  1 etablissement  d un 
Attelier  de  Charité  en  filatures  de  toute  espèce  , 
sous  la  direction  du  Comité  de  Mendicité , et  la 
surveillance  tant  des  Officiers  Municipaux  , que 
du  Corps  administratif,  à charge  de  remboursée 
ledit  emprunt  en  dix  ans  , tant  en  principal  c|u  in- 
térêts J soit  sur  les  revenus  patrimoniaux  de  la 
Ville  , soit  , à ce  défaut  , par  la  voie  d’imposi- 
tion , suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  Dis- 
trict et  Département  33. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son.  Comité  des  Finances  , de  la 


{ 5 ) 

Délibération  du  3o  Mai , prise  en  Conseil  général 
de  la  Ville  de  Cliauny  , à l’effet  d’être  autorisée 
à un  emprunt  de  10,000  liv.  5 de  1 Ordonnance 
préparatoire  du  District , du  6 Août  ; de  son  avis 
définitif  et  motivé  du  2,4  dudit  mois , à l’effet  d’au- 
toriser un  emprunt  de  8,000  livres  ; de  celui 
du  Département  , en  date  du  3 Septembre  , 
autorise  les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
Cliauny  à faire  un  emprunt  de  8,000  liv.  aux  inté- 
rêts ordinaires  , pour  ladite  somme  être  employée 
au  paiement  des  ouvriers  les  plus  nécessiteux  , 
sans  qu’il  en  puisse  être  distrait  aucune  partie  à 
d’autres  usages  à charge  , par  lesdits  Officiers 
Municipaux , de  rembourser  ladite  somme  sur  le 
prix  à provenir  du  remboursment  de  la  finance 
de  leurs  Offices  municipaux  , s’il  est  fait  dans  les 
trois  années  prochaines  , et  , à ce  défaut , par  la 
voie  d’imposition , suivant  le  mode  qui  sera  fixé 
par  les  District  et  Départements. 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
fait  un  rapport  sur  les  dettes  de  M.  d’Artois  , 
Frère  du  Roi , et  a présenté  un  projet  de  Décret. 

Un  Membre  a fait  une  Motion  préliminaire  ; 
l’Assemblée  , après  avoir  rejeté  la  division  qui 
en  étoit  demandée  , a adopté  cette  Motion  ainsi 
qu’il  suit. 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  rap- 
port sera  imprimé  , que  l’on  y fera  connoître  les 
associés  et  co -intéressés  de  M.  de  Clialendrey  ^ ' 

A 3 
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33  Que  Ton  y joigne  les  preuves  que  M.  de  Cha;- 
lendrey  et  ses  co- associés  ont  fait  les  services  et  j 
avances  dont  il  est  mention  dans  le  rapport  ^ 

33  Que  Ton  produise  Fétat  actuel  de  Factif  et 
du  passif  des  affaires  de  M.  d’Artois  ; i 

33  Qu’il  y ait  huit  jours  d’intervalle  entre  la  ^ 
distribution  du  rapport  et  des  pièces  jointes  , et  J 
la  discussion  qui  sera  faite  de  ce  rapport  dans  | 
l’Assemblée  >3.  i 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap-  ‘ 
port  sur  le  mode  d’avancement  dans  les  Troupes  i 
de  terre, 

M,  le  Président  a interrompu  le  Rapporteur  5 et 
îl  a annoncé  à l’Assemblée  une  Lettre  du  Ministre 
de  la  Marine  , relative  à de  nouveaux  troubles  I 
arrivés  à Brest.  Après  la  lecture  de  cette  Lettre , j 
l’Assemblée  Fa  renvoyée  , avec  les  pièces  y jointes , | 
aux  Comités  des  Reclierclies  , de  Marine  et  des  i 
Colonies  , pour  en  faire  leur  rapport  à la  Séance 
du  soir , .que  l’Assemblée  a indiquée  extraordi- 
nairement pour  cet  objet. 

L’on  a continué  le  rapport  do  Comité  Militaire  | 
et  après  sa  lecture  entière , et  celle  du  Décret , les 
articles  ont  été  mis  à la  discussion  ; et  après  quel- 
ques observations  , les  treize  premiers  ont  été 
admis  en  ces  termes  : 


V 


JL  y A N c E M T MILITAIRE, 

cc  L' Assemblée  Nationale  décrète  que  l’avan- 
cement aux  différens  grades  militaires  aura  lieu 
dans  la  forme  et  suivant  les  règles  indiquées  ci-après. 

TITR  & PREMIER. 

V 

'Nomination  aux  places  de  Sous -Officiers* 

A.R.TICLE  PREMÏÊjC. 

3?  L’on  comprendra  ^ à Tavenirj  dans  la  deno-» 
inination  de  Sous^Officiers  dans  l’Infanterie  , les 
Sergens-Majors  , les  Sergens,  les  Caporaux-Foïur* 
riers  et  les  Caporaux. 

33  Dans  la  Troupe  à clieval  , les  MarécEaux- 
des -Logis  en  chef,  les  Maréchaux-des-Logîs  , leâ 
Brigadiers -Fourriers  et  les  Brigadiers. 

Art.  il 


I Nomination  des  Caporaux  et  des  Brigadiers. 

33  Les  Caporaux  dans  l’Infanterie  , et  les  Briga^ 
diers  dans  la  Troupe  à cheval  , présenteront  cha- 
cun à leur  Capitaine  celui  des  Soldats  ou  Cava- 
liers de  leur  Compagnie  qu’ils  jugeront  le  plus 
Capable  d’être  élevé  au  grade  de  Caporal  ou  d@ 
Brigadier. 

^ A R T.  I I 1. 


33  Le  Capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui 
lui  auront  été  présentes. 

A 4 


(8) 

Art.  I Y. 

>5  II  sera  formé  une  liste  de  tous  les  sujets  choisis 
par  les  Capitaines. 

A R T.  Y. 

>5  Lorsqu’il  vaquera  une  place  de  Caporal  ou  de 
Brigadier  dans  une  Compagnie  , le  Capitaine  de 
cette  Compagnie  choisira  trois  sujets  dans  la  liste. 

_ . . A R T.  YI. 

» .Parmi  ces  trois  sujets  , le  Colonel  choisira 
celui  qui. devra  remplir  la  place  vacante. 

A R T.  YIÎ.  ' ■ 

- . '"J 

I >»  Lorsque  la  liste  sera  réduite  au-dessous  de 
moitié  , elle  sera  supprimée  , et  en  sera  fait 
une  nouvelle  , en  suivant  les  mêmes  procédés. 

A R T.  YIII. 

Nomination  des  Caporaux  et  Brigadiers-Fourriers , 

>3  Lorsqu’il  vaquera  mie  place  de  Caporal  ou 

de  Brigadier-Fourrier  dans  une  Compagnie  , le 

Capitaine  de  cette  Compagnie  choisira  parmi  tous 

les  Caporaux  ou  Brigadiers , et  parmi  tous  les  Sol- 

¥ 

dats  ou  Cavaliers  du  Régiment  , ayant  au  moins 
deux  ans  de  service  , le  sujet  qui  devra  la  remplir. 

■JJ  ,.r' ‘ r --  * J^';R  T.  I 

Les  Sergens-Majors  etdes  Sergens  dans  Flnfari- 
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terie  , les  Marécliaux- des -Logis  en  clief , et  les 
Maréchaux-des-Logis  dans  la  Troupe  à cheval , 
présenteront  cliacim  à leur  Capitaine  celui  des 
Caporaux  ou  Brigadiers  qu’ils  jugeront  le  plus 
capable  d’être  élevé  au  grade  de  Sergent  ou  de 
Maréchal-des-Lo2;is. 

O 

Art.  X. 

>3  Le  Capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui 
lui  auront  été  présentés. 

Art.  XL 

>>  Il  sera  formé  une  liste  de  tous  les  sujets  choisis 
par  les  Capitaines. 

Art.  X I I. 

53  Lorsqu’il  vaquera  une  place  de  Sergent  ou 
de  Maréchal-des-Logis  dans  une  Compagnie  , le 
Capitaine  de  cette  Compagnie  choisira  trois  sujets 
dans  la  liste. 

A R T.  X I I L 

cc  Parmi  ces  trois  sujets,  le  Colonel  choisira 
celui  qui  devra  occuper  la  place  vacante, 

Sur  l’article  XI Y , relatif  à la  nomination  du 
Sergent-Major  , l’on  a demandé  que  ces  sousn 
Officiers  ne  fussent  point  engagés. 

L’on  a observé  qu’il  falloit  prévoir  le  cas  d’affi’ 
sence  des  Sergens- Majors  , afin,  sur-tout,  de  no 
point  priver  du  droit  d'être  présenté  , un  Sergent 
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de  la  Coinpa'gîiîe  dans  laquelle  il  falloit  rem- 
placer lin  Sergent-Major.  Ces  araendemens . 
ont  étérenvoyes  au.  Comité  , pour  présenter  des  ^ 
articles  acldltlo miels  a ce  sujet. 

Et  les  articles  XIV , XV  et  XVI , ont  été  dé- 
crétés en  ces  ternies  : / 

T 

Art.  X I V.  . ^ 

^oiîiiitdtioTi  des  Sergens~Majors\  et  des  jMctîc^ 

chaux  de  Logis  en  chef 

cc  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  Sergent-Ma-» 
jor  ou  de  Maréclial  de  logis  en  chef,  les  Ser- 
gens-Majors  et  les  Maréchaux-des-Logis  en  chef, 
du  Régiment , présenteront  'chacun  , pour  la  rem- 
plir , un  Sergent  ou  MarécIial-des-Logis  de  leur 
Compagnie,  et  il  en  sera  forme  une  liste. 

Art.  XV.  c.o 

y>  Le  Capitaine  de  la  Compagnie  ou  la  plaça 
de  Sergent-Major  ou  de  Maréchal-de-Logis  en  | 
Chef  sera  vacante  , choisira  trois  sujets  sur  . la 
liste  de  ceux  qui  auront  été  présentés  par  les 
Sergens - Majors  ou  Maréchaux- des -^Logis  en 

chef.  ; 

' A R T.  XVI. 

yy  Parmi  ces  trois  sujets  , le  Colonel  choisua^ 
celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 
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Sur  l’article  X VI  Î,  relatif  à la  nomination  des 
Adjudans  , on  a propose  divers  moyens  pour 
fixer  leur  nomination  , lorsque  les  trois  Officiers 
supérieurs  nomraeroieiit  cliacun  un  sujet.  L As- 
semblée ayant  décidé  que  ^ dans  le  cas  ou  les  tiois 
suffra^ms  seroient  divisés  , celui  du  Colonel  au- 
roit  la  prépondérance,  les  articles  XVII , XVIII  et 
XIX  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  XVII. 

» 

Nomination  des  Adjudans  dans  le  cas  oh  les 
trois  suffrages  seroient  divisés  prépondéra-- 
ment  à la  voix  du  Colonel, 

cc  Lorsqu’il  vaquera  une  place  d’ Adjudant'  , les 
Officiers  supérieurs  réunis  nommeront  à la  plu- 
ralité des  voix  ^ parmi  tous  les  Sergens  ou  Maré- 
cliaux-des-Logis  du  Régiment , celui  qui  devra 
la  remplir. 

Art.  XVIIL 

1 

>5  Les  Seracîîs  ou  Marécliaux-des-Losis  nom- 

o V 

mes  aux  places  d’ Adjudans  , concourront , du  mo- 
ment de  leur  nomination , avec  lessous-Lieutenans 
( sfiiis  cependant  être  brève  tés  ^ ) pour  arriver  à 
la  Lieutenance  ^ *et  ils  pourront  rester  Adjudans 
jusqu  à ce  que  leur  ancienneté  les  y porte. 

A.  RT.  XI  X. 


3:»  Lorsqu’un  Sergent  ou  MarécIiai-des-Logis  \ 
moins  ancieii  qiiQ  les  Adjudans  , sera  fait  sous^ 
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Lieutenant  , les  Adjuclans  jouiront , en  gratifi-,. 

cation  , par  siapplëment  d’appointemens , des  ap-  . 
poiîitemens  du  grade  de  soiis-Lientenant.  4 

L'article  premier  du  Titre  II^  sisr  la  nomina-'/i 
lion  anx  places  d’Officiers^  a été  adopté  en  ces  | 
termes  : ■ ^ 

TITRE  IL 

< ISomination  auæ  places  Officiers. 

A P.  T I C X E P E.  E M ï E a, 

Idominatioîi  au  grade  d^ OJjicier» 

cc  II  sera  pourvu  de  deux  manières  aux  em- 
plois de  sous-Lleiitenans  ^ lesquels  seront  parta-  ' 
gés  entre  les  sujets  qui  auront  passé  par  les  grades 
de  Soldats  , Cavaliers  , et  de  sous-Officiers  ; et 
ceux  qui  arriveront  immédiatement  au  gracie  d'Of- 
ficier,  après  avoir  subi  les  examens  dont  il  sera 
parlé  ci- après. 

Par  rarticlé  II  , le  Comité  proposoit  cpe  sur 
quatre  places  de  sous-Lieutenans  , vacantes  par^ 
Régiment  ^ il  en  soit  donné  une  aux  sous-OL 
liciers. 

; Un  Membre  a demandé  qu'il  ne  leur  en  soit 
accordé  qu'une- sur 'six  ^ d’autres,  au  contraire, 
ont  proposé  qu’ils  en  ayent  le  tiers  , et  même  la 
moitié. 

La  question-préalable  ayant  été  demandée  sur  cet 
amendement,  l’Assemblée  a décidé  qu'il  n’y  avoit 


/ 


/ 
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pas  lieu  à délibérer  , et  a décrété  les  articles  lî  > 
ni  et  IV,  en  ces  termes  : 

Art.  II. 

ce  Sur  quatre  places  de  sous-Lieutenans  ya- 
cantes  par  Régiment  , il  en  sera  donné  une  aiiic 
sous-Officiers. 

A R T.  II  ï. 

33  Les  places  de  soiis-LieiiLenans  destinées  aux 
sous-Officiers  5 seront  données  aiternadyemerit  à 
l’ancienneté  et  au  choix. 

Art.  ï y. 

) 

>3  L’ancienneté  se  prendra  sur  tous  les  Sergens 
etMaréchaux-desXogis,  indistinctement  , au-delà 
de  leur  nomination.  33 

a 

Sur  l’article  V , il  a été  proposé  de  ne  faire 
concourir  à la  nomination  des  sous-Lieutenans 
choisis  parmi  les  sous-Officiers , que  les  Officiers 
supérieurs  et  le  Capitaine.  D’autres  ont  demande 
seulement  qu’aucun  Officier  ne  pût  nommer  , 
s’il  n’étoit  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  n’avoit  cinq 
~ ans  de  service  5 "on  a également  propose  de 
fixer  cet  âge  à \ ingt-im  ans  , et  non  à vingL-clnq  5 
l’on  a demandé  la  question  préalable  sur  Famen- 
dement,  excepté  celui  de  Fâge  ; l’Assemblée  Fa 
ainsi  décrété. 

La  priorité  pour  la  fixation  du  droit  d’élire  à 
vingt-cinqans  ayant  été  obtenue,  et  cet  amendement 
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décrété  ^ l’article  V a été  adopté  en  ces  termes 

A R T.  V.  ^ 

« Le  clioix  aura  lieu  parmi  tous  les  Sergens  ou 
Maréciiaux-des-Logis , et  il  sera  fait  par  tous  les 
Oi liciers  et  Officiers  supérieurs  , à la  majorité 
absolue  des  6uffra£zes.  >> 

O 

Après  quelques  discussions  sur  différens  arti- 
cles, les  VI,  VII,  VIII,  IX,  X.,  XI,  XII  et 
XIII,  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit:  j 


^ I 


A 


R T, 


VL 


ce  Quant  aux  autres  places  de  sous-Lieutenant , 
il  y sera  pourvu  par  le  concours  , d’après  des. 
examens  publics  , dont  le  mode  sera  déterminé 
par  un  Décret  particulier. 

Art.  vil 

\ 

Nomination  aux  emplois  de  hieutenans , 

Les  Sous-Lieutenans  de  toutes  les  armes  ,sans 
aucune  exception  , parviendront  à leur  tour  d’an- 
cienneté dans  leur  Régiment , aux  emplois  d@ 
Lieutenans. 

A R T.  V I I I. 


Nomination  aux  emplois  de  Capitaines, 

■»  Les  Lieutenans  de  toutes  les  armes  , sans  au- 
cune exception  , parviendront , à leur  tour  d an- 
cienneté dans  leur  Régiment^  aux  emplois  de 
Capitaine., 


V 


( 

Art.  IX. 

Moininatioji  aux  places  de  Quartiers- ATailre s , 

Les  Quartiers-Maîtres  seront  choisis  par  les 
Conseils  d’ Administration  à ia  pluralité  des  suf- 
frages. 

Art.  X. 

>5  Les  Quartiers-Maîtres  , pris  parmi  les  Sous- 
Officiers  , auront  le  rang  de  Sous-Lieutenans  ; ils 
conserveront  leur  rang  , s’ils  sont  pris  parmi  les 
Officiers. 

Art.  XL 

3>Les  Quartiers-Maîtres  suivront  leur  avance- 
ment , dans  les  différens  grades , j^our  le  grade 
seulement  , ne  pouvant  jamais  être  Titulaires  , 
ni  avoir  de  commandement , mais  jouissant  en 
gratification  et  par  supplément  d’appointement  , 
de  ceux  attribués  aux  différens  grades  où  les 
portera  leur  ancienneté. 

Art.  XII,. 

Nominatiou  aux  emplois  de  Lieutenant- ColoneL 

, On  parviendra  du  grade  de  Capitaine  à celui 
de  Lieutenant-Colonel , par  Tancienneté  et  par  le 
choix  du  Roi , ainsi  qu’il  va  être  expliqué. 
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Art.  X I Î L 

L’avancement  au  gracie  de  Lieutenant-Coîoneî , 
soit  par  ancienneté  , soit  par  le  choix  du  Roi  , 
sera , pendant  la  paix  , sur  toute  Farme  ; et  à la 
guerre  , le  tour  d’ancienneté  sera  sur  le  Régi- 
ment. 33 


Le  Comité  proposoit  par  l’article  XIV  de  for- 
mer une  arme  de  Flnfaiiterle  Françoise  , une  de 
rinfanterie  Suisse  . une  de  l’Infanterie  étrangère  , 
une  seule  des  Troupes  à cheval  îndistinccement , 
et  deux  du  Génie  et  de  l’Artillerie. 


La  discussion  a été  ouverte  sur  cet  article.  L’on 
a demandé  que  ia  Cavalerie  de  ligne  fît  une  arme; 
cpe  les  Dragons  , les  Chasseurs  et  les  Hussards 
en  fissent  une  autre.  Quelques  Membres  ont  de- 
mandé que  les  Dragons  et  la  Cavalerie  de  ligne 
composassent  une  arme  q et  les  Chasseurs  et 
Hussards  une  autre. 


La  question  préalable  ayant  été  demandée  sur 
ces  divers  amendemens  , l’Assemblée  a décidé 
qu’il  îi’y  avcit  lieu  à délibérer;  et  les  articles  i4 
et  i5  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 


ti 


Art.  X I V, 

*c  L’Inlaîiterie  Françoise  formera  une  arme. 


( 17  ) 

(X  L’Infknterré  étransèreet  suisse  formeront clia.- 

GBiie  une  arme . 

cc  Les  Troupes  à cîieval  inclistincteiUient  forme- 
ront une  seule  arme. 

cc  L’Artillerie  et  le  Getiie  formeront  deux  arme^ 
différentes . 

A R T.  XV. 

cc  Sur  trois  places  de  Lieutenant-Colonel^  vacan- 
tes  dans  une  arme  , deux  seront  données  aux  plus 
anciens  Capitaines  en  activité  de  Farme  , et  la 
troisième  pa.r  le  choix  du  Roi  , à un  Capitaine  en 
activité  dans  cette  ai  me  depuis  deux  ans  au 
moins. 

M.  le  Président  après  avoir  annoncé  Fordro 
du  jour  du  lendemain  et  la  séance  extraordbuiire 
de  ce  soir , à Flieure  ordinaire  , a levé  la  .séance 
à trois  heures. 

T)u  Lundi  2,0  Septembre  lygo , au  soir, 

Lhin  des  Secrétaires  a donné  lecture  des  Adres- 
ses suivantes  : 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  Marmande^, 
contenant  le  Procès-verbal  du  Pacte  d’union  fédé-» 
ratif  opéré  le  14  JuiÜet  dernier  ^ entre  tous  les 
Citoyens  de  cette  Ville.  Ils  demandent  la  conser- 
vation de  son  Couvent  des  Capucins,  dont  Futilité 
se  fait  jouriiclienient  sentir  aux  Ii^biîans^ 
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Dëllbératioîi  du  Bataillon  de  S.  Severiii , qui,' 
profondément  affligé  de  s 'bruits  qui  circulent  de-  >> 
puis  quelques  jours  dans  la  Capitale,  déclare  que  ■ 
toujours  fidèle  à son  serment  , ne  se  laissant  in- 
timider ni  égarer  par  les  factions  d’aucun  genre  , 
marcliant  ayec  confiance  sons  les  ordres  de  son 
Général  , au  but  unique  de  la  liberté  constitu- 
tionnelle , il  redoublera  de  zèle  pour  la  protec- 
tion de  la  Loi  et  pour  la  défense  de  ceux  qui  en 
seront  les  organes. 

Adresses  des  Membres  du  Directoire  du  Dis- 
trict de  Vannes,  Département  du  Morbilian , et 
de  celui  du  District  de  Crest , Département  de  la 
Drôme  , contenant  l’adhésion  la  plus  entière'  aux 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et  notam- 
ment à ceux  qui  concernent  TOrdre  judiciaire. 

■ Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  Bar-le-Duc  , qui,  après  avoir  mûrement 
examiné  les  avantages  et  les  inconvéniens  qui 
résiilteroient  de  rémission  de  dieux  milliards 
d’ Assignats'  sans  intérêt , 'a  voté  pour  cette  émis- 
sion , pensant  que  , sans  cette  opération  prélimi- 
naire 5 la  vente  des  Biens  nationaux  éprouveroit 
des  retards  et  des  difficultés  nuisibles  à la  chose 
publi(:|ue  ; que  c’étoit  un  moyen  sûr  d’attacher 
presque  tous  les  François  au  maintien  de  la  Cons- 
titution , et  de  faire  sortir  le  commerce  de  l’iiier- 
ile  dans  lacjueile  il  languit  depuis  long-temps. 

Il  a été  pareilleziiei.it  doimé  îeçture  dhme  nota 
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de  M.  le  Garcle*des»Sceaux , qui  annonce  que  le 
Koi  a donné  sa  sanction  aux  Décrets  ci-dessous 
I mentionnéso 

I 

j Le  Roi  a donné  sa  sanction  le  17  de  ce  mois  : 

j 

« 1».  Au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , du 
I 11  , concernant  le  sieur  Trouard , ci-deyant  de 
Riolles  ; ’ ' 

- 2".  Le  18,  au  Décret  du  4 , portant  que  le 
traitement  de  2,000  liv.  accordé  à la  Dame  Con- 
tenceau  , lui  sera  conservé  par  provision  5 

35  3o.  Au  Décret  du  9 , suivi  d’une  instruction 
relative  au  paiement  des  différentes  dépenses  qui 
ont  été  faites  en  exécution  des  lettres  de  convo- 
cation  du  24  Janvier  1789,  ou  à leur  occasion  , 
pour  la  tenue  des  Assemblées  primaires  5 

33  4®.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que  k 
Ville  de  Montbivilliers  est  définitivement  le  Siège 
de  l’Administration  de  District  5 ^ 

35  5®.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 
: les  Protestans  de  la  Confession  d’Ausbourg  , ha- 
bitant les  quatre  Terres  de  Blamoiit , Clémont  , 
i Héricourt  et  Cliâtelot , continueront  désormais 
j à jouir  de  l’exercice  public  de  leur  culte  dans 
l’étendue  de  ces  quatre  Terres  3 

33  6^,  Au  Décret  du  même  jour,  portant  qu@ 
Privas  est  définitivement  chef-lieu  de  l’Adminis^ 
tration  du  Département  de  rArdèche  3 


I 
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5,  7®-  -A"  Décret  du  ii  , portant  qne  la  Caisse 
d’Escompte  rersera  au  Trésor  public  la  somme 
de  20  millions  ; 

» 8o.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
îa  Viire  de  Contances  est  définitivement  le  Siège 
de  rAdministradon  du  Département  de  la  Man-:  .■ 
elle  ; 

3.  9^^.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
,R.liodez  est  définitiveînent  le  Siégé  de  1 Adminis- 
.îration  du  Département,  de' 1 Aveyron  5 

35  loo.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que  ' 
ies.  Citoyens  acüfs  des  Cantons  de  Saint-Pargoire  r 
et  de  Cessenon^  se  réuniront  en  Assemblées  pri- 
maires pour  nommer  des  Electeurs  ^ lesquels  con- 
courront avec  ceux  de  leurs  Distiicts  respectifs  ^ 
à la  nomination  des  Juges  et  a toutes  autres  ope- 

rations  ; . . : ^ 

' 3^  iio.  Au  Décret  du  même  jour  ^ relatif  aux 

logemens  à bord  y des  Sous  -Eiéutènans  de  Vais- 
seaux y et  à Pembàrqùenieîit  sur  les  Vaisseaux 
dès  Officiers  militaires  attachés  aux  mouvernens 


des  Ports  ; 

33  12®.  Au  Décret  du  12,  concerhant  le  cours 
des  assignats  , ou  promesses  d assignats  y 
. 3^  i3o.  Au  Décret  du  même  jour  , concerhaiu| 

le  Régiment  de  Guienne  ; 

;33  i4^\  Au  Décret  du  14,  par  lequel  l’Assem- 


blée  Déclare  que  le  directoire  du  Departement 
du  Gard  , et  sous  lui  le  Directoire  Mu  District 
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1 de  Nîmes , rentreront  dans  rexercîee  du  droit 
I de  requérir  les  troupes  réglées  et  les  Gardes  Na- 
J tionales  pour  Fentier  rétablissement  de  la  tran- 
I quillité  publique  dans  la  Ville  de  Nîmes  et  ses 

i environs. 

A Fégard  du  Décret  des  i3  et  i4,  concernant 
les  Chasses  , Sa  Majesté  se  borne  aux  droits  as- 
sures à tous  les  Citoyens  sur  leurs  propriétés. 
Ainsi  ses  plaisirs  ne  pourront  être  , sous  aucun 
rapport , considérés  comme  onéreux  à personne. 

Le  E.oi  a donné  des  ordres  pour  Faire  informer 
sur  les  dommages  dont  les  Administrateurs  du 
Departement  de  Seine  et  Marne  ont  porté  plainte 
a 1 Assemblée  , et  pour  qu’il  y soit  fait  droit 
suivant  les  règles  de  la  justice. 

Cette  plainte  , au  surplus  , sera  la  dernière  de 
ce  genre  qu’on  sera  dans  le  cas  de  porter.  Sa 
Majesté  n’ecoutant  que  son  désir  du  bonheur  et 
de  la  tranquillité  du  Peuple,  a pris  dans  sa  bonté 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  détruire  jus- 
qu aux  prétextes  même  les  moins  fondés  des  in- 
I quiétudes  qu’on  pourroit  Im  donner  à l’occasion 
des  Chasses. 

Signé  J f F Arch.  DE  Bordeaux. 
éParis  ^ ce  ic)  Septembre  lyÿo. 

Un  Député  d’Annonay  a rendu  compte  d’une 
Deliberation  par  laquelle  le  Directoire  de  ce 
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Bistrict  dénonce  à T Assemblée  Nationale 
Mandement  de  FArcliev^ne  de  Vienne.  -j|:| 

L'Assemblée  a renvoyé  les  pièces  au  Comité  f 
des  Rapports,  pour  en  rendre  compte. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Carcassonne, 
contenant  le  renouvellement  de  sa  soumissioîi  ^ 
pour  racquisitioii  de  Biens  nationaux  , jusqu  a 
eoncurrence  de  quatre  millions  , et  sa  promesse 
d'en  envoyer  l’état  incessamment. 

Elle  a été  renvoyée  au  Comité  d Alienation  pour^ 
être  comprise  dans  l’état  des  soumissions  des  Mu-  , 
nicipalités. 

Un  Membre  de  la  Députation  nommee  pour 
assister  au  Service  funèbre  , célébré  au  Champ  de) 
Mars  , pour  les  Gard&s-îsaUonales  de  Metz,  ai 

rendu  compte  de  sa  mission. 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a de- 
mandé que  l’Assemblée  Nationale  nommât  um 
Tribunal  auquel  le  Trésorier  de  la  Marine  ,,i 
seul  comptable  , fasse  recevoir  ses  comptes , qui 
sont  en  retard  depuis  1774,  po'L^i'  1®®  Colonie^s , et 
depuis  1776,  pour  la  Marine,  et  qu’on  ôtat  de: 
l’arriéré  les  lettres-de-change  qui  servent  a payer 

les  Fournisseurs  de  la  Marine.  ^ ^ 

Le  Président  du  Comité  de  Liquidation  a ré- 
pondu que  ce  Comité  n avoit  pas  juge  a propos 
de  laisser  faire  le  rapport  relatif  à pet  arriéré 
attendu  que  la  comptabilité  de  la  Marine  n’est  paS: 

encore  en  règle.  . 


( ^3  ) 

Un  Membre  a proposé  à cet  égard  le  Décret 
suivant  : 

cc  L'Assemblée  Nationale  décrète  ; 

>9  1*^.  Que  le  Ministre  sera  tenu  de  fournir 
immédiatement  l'état  de  ce  qui  est  dû  aux 
Colonies  ^ 

Les  moyens  qu'il  croit  avoir  pour  ac- 
quitter cette  dette  | 

» 3^.  Les  raisons  qui  ont  pu  l'engager  à tenir 
caché  jusqu’à  présent  à l'Assemblée  Nationale , 
l'état  de  détresse  et  de  nécessité  oii  se  trouvent 
ces  Colonies  faute  de  paiement  ; 

4^.  Qu’il  fournisse  l'état  des  pertes  qu’a  sup- 
portées la  Nation , par  le  discrédit  où  sont  tombées 
rlepuis  1788,  les  lettres-de-change  sur  le  Trésor 
Loyal 

Un  Membre  a proposé  de  renvoyer  les  deux 
motions  am  Comité  de  Liquidation , pour  en  ren- 
dre compte  incessamment  : cette  proposition  a 
été  adoptée  par  l'Assemblée. 

Adresse  de  la  Municipalité  d'Angers  sur  les 
Assignats. 

Le  Rapporteur  des  Comités  de  Marine  , des 
Recherches  et  des  Colonies  ^ a rendu  compte  des 
; insurrections  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Ptade  de 
I Brest , et  a proposé  un  projet  Ue  Décret  qui  a été 
I livré  à la  discussion. 

Un  Membre  a proposé  de  charger  les  Commis- 
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ealres  qiii  seront  nommés  , de  prendre  les  me-  | 
sures  nécessaires , pour  forcer  les  Membres  de  la  | 
prétendue  Assemblée  generale  de  Saint-Domin-  ,, 
gne  , à exécuter  la  partie  du  Decret  qui  les 

concerne. 

Un  Membre  a proposé  au  contraire  de  retran-| 
cher  du  Décret  ce  qui  concerne  les  Membres  de 

cette  prétendue  Assemblée  générale. 

Un  Membre  du  Comité  des  Colonies  a fait 
sentir Ua  nécessité  de  conserver  cette  partie  d^ 
I^écret. 

On  a proposé  ensuite  de  substituer  deux  Mem- 
bres du  Directoire  du  Département  du  Finisterre,j 
aux  deux  Membres  de  la  Municipalité  de  Brest  J 

voulus  par  le  projet  de  Decret.  I 

La  question  préalable  a été  invoquée  sur  tous 

les  am.endemens. 

w La  division  de  la  question  préalable  a été  de-| 

mandée  et  rejetée. 

: La  question  préalable  ayant  été  mise  aux  voix  j 

l’Assemblée  a décidé  qu’il  n’y  avoit  lieu  à'  délibe^ 

rer  sur  les  amendemens. 

Enfin  le  projet  de  Décret  a été  décrété  con 

formément  à l’avis  du  Comité  , dans  les  termefj 

suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ayant  entendu  Ij 
rapport  de  ses  Comités  de  Marine  , des  Colonie  i 
et  des  Recherches  , sur  les  actes  d’insubordma 
’ tien  commis  à bord  des  deux  Vaisseaux  de  1 Es 


( =5  > 

I cadre  de  Brest , depuis  Tarrlvée  du  Léopard ^ jus- 

i'  teiiient  indignée  des  écarts  auxquels  se  sont  livrés 
i quelques  hommes  de  mer  , avec  lesquels  elle 
ïi’entend  pas  confondre  les  braves  Marins  , qui 
jSe  sont  toujours  distingués,  autant  par  leur  atta- 
Ichement  à la  discipline  militaire  que  par  leur 
kcpurage  ; ^ . 

S >3  Décrète,  i®.  que  le  Roi  sera  prié  de  don» 
jner  des  ordres  pour  faire  poursuivre  et  juger , 
jsuivant  les  formes  légales , les  principaux  auteurs 
jde  l’insurrection , et  ceux  de  l’insulte  faite  au  sieur 
|de  Marigny,  Major-général  de  la  Marine  y 

j >3  ü®.  Pour  faire  désarmer  le  Vaisseau  le  Léo- 
lourd , et  congédier  l’Equipage  , en  renvoyant 
beux  qui  1©  composent , dans  leurs  Quartiers  res- 
pectifs, et  enjoignant  aux  OfSciers  de  rester  dans 
j eur  Département  ; 

» 3*^.  Pour  faire  sortir  de  Brest  , dans  le  plus 
Ipourt  délai  , et  transférer  dans  le  lieu  qui  lui  pa- 
h’oîtra  convenable  , les  individus  appartenant  au 
j Régiment  du  Port-au-Prince.,  arrivés  au  bord  du» 
ilit  Vaisseau  5 

» Décrète  que  les  ci-devant  Membres  de  l’As- 
jiemblée  générale  de  la  partie  Française  de  Saint» 
[)omingue  ^ ceux  du  Comité  Provincial  de  l’Ouest 
J le  ladite  Colonie  , et  le  sieur  de  Sancto-Domin» 

V 50  , arrivé  à Brest , commandant  le  Vaisseau  le 
^^éopard , se  rendront  à la  suite  de  l’Assemblée 
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Nationale,  immédiatement  après  la  notification. ij 
du  présent  Décret , laquelle  leur  sera  faite  en  f 
quelques  lieux  qu’ils  puissent  se  trouver  , d’a-  ; 
près  les  ordres  que  le  Roi  sera  prié  de  donner  à j 

cet  effet  ; . , * 

Décrète  en  outre  que  le  Roi  sera  prie  de  j 
jiommer  deux  Commissaires  ciyiis  , lesquels  se-j 
ïont  autorisés  à se  joindre  aux  Membres  de  la 
Municipalité  de  Brest , tant  pour  1 exécution  du 
présent  Décret , que  pour  aviser  aux  mesures  ul-| 
i:érieures  qui  pourroient  être  nécessaires  au  réta-| 
blisseraent  de  la  discipline  et  subordination  dansj 
l’Escadre  , et  de  l’ordre  dans  la  Ville  de  Brest  ; a^ 
l’efïét  de  quoi  tous  les  Agens  de  la  force  publiquei 
æront  tenus  d’agir  à leur  réquisilion 

Un  Membre  a rendu  compte  d’une  lettre  écrites 
à M.  Larclievêque  Thibault  , à Saint-Domin-!| 
gue  , et  attribuée  à M.  de  Gouy  , Membre  des 
l’Assemblée'  Nationale  , Député  de  cette  Co«j 
Ionie . 

L’Opinant  a observé  que  tant  qu’il  na  éti 
question  que  d’inculpations  personnelles  , il  a cnj 
ne  devoir  s’en  occuper  que  personnellement 
mais  aujourd’hui  que  cette  inculpation  sembll 
tenir  au  destin  des  Colonies  , aujourd’hui  qu’i 
s’agit  de  connoître  de  quelle  manière  on  a pi 
parvenir  à y jeter  le  trouble  ; il  croit  de  son  lioii| 
neur  de  faire  examiner  ses  principes  et  sa  coni 
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duîte  I il  â préalablement  conclu  à ce  que  M.  de 
Gouj  fût  interpelé  de  déclarer  s'il  est  en  effet 
Fauteur  de  cette  lettre. 

M.  de  Gouy  a répondu  dans  les  termes 
suivans  : 

ce  Je  ne  nie  point  avoir  écrit  à M.  Larclievê- 
I que  Thibault , Particulier  , Habitant  de  Saint- 
Domingue  , à Fépoque  à“peu«près  de  la  lettre 
dont  extrait  a été  lu. 

I >>  Je  ne  nie  point  de  lui  avoir  raconté  tout  ce 
I s etoit  passé  au  sujet  de  Finstruction  , ce  que 
j ai  dit  à la  tribune  , et  même  les  opinions  de 
MM.  Gérard  et  de  Lametli , que  je  n’ai  pas  cru  in- 
culper , en  disant  qu’ils  avoient  proposé  la  ques- 
tion préalable. 

» Je  ne  nierai  même  peut-être  aucune  des  ex- 
pressions de  la  lettre  citée  , lorsqu’elle  m’aura  été 
presentea  en  original , et  que  j’aurai  vérifié  si 
j’ai  écrit  littéralement  ce  que  l’on  m’objecte  au- 
jourd’hui , d’après  un  manuscrit  copié  sur  un 
exemplaire  , imprimé  d’après  un  ariginal , le- 
quel , dit-on , a été  écrit  par  moi  il  y a cinq  ou 
six  mois  , et  je  signe  volontiers  la  présente  dé- 
claration I à Paris , ce  20  Septembre  1790.  Signé 
De  Gouy  >5. 

L’Assemblée  a renvoyé  là  lettre  au  Comité 
des  Colonies  , pour  en  être  rendu  compte  inces^ 
samment, 

■ l' 


(aS)  ^ { 

M.  1©  président  a levé  In  Seanc©  a onze  | 

I' 

.heures.  | 

■r.  -x-r  • 

Signé  J.  X.  BUREAUX  , Président  ; F.  P.  N.  j 
Anthoine,  L.  Ch.  Gillet  , Dauchy  , Goupil- 

XEAU  , Vieillard  , de  S.  Lô , BouRDaN  > Curé 

\ 

d’Evaux , Secrétaires. 


■':v  ■'  V , • 
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A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  d« 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  di 

Foin  Saint-Jacques  J N^.  3i. 


! 
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I SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL  . 

I 

/ 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


j Du  Mardi  xi  Septembre  , au  matin. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Seaiïce  ûii  2.0  Septembre  ^ au  iriatin. 

I M.  Dalaiiçon  , Député  du  Département  de  la 
Meurtlie,  a demandé,  et rAssemblée lui  a accordé 
un  congé  pour  quelques  jours, 

I Un  Membre  de  la  Députation  qui  avoit  assisté 
I au  Service  célébré  hier  au  Champ  de  la  Fédéra- 
: tion  , en  mémoire  des  Citoyens  qui  ont  perdu 
la  vie  au  combat  de  Uancy  , a lait  le  récit  de  ce 
i qui  sétoit  passé  à cette  cérémonie  ; FAssembléo 
a décrété  que  ce  récit  seroit  inséré  au  Procès* 
verbal  , ainsi  quhl  suit. 

Mes  s I E U E.  s , 

U 

iii;  35  La  Députation  de  FAssemblée  Nationale  s’est 
rendue  hier  matin  en  cérémonie  au  Champ  de  la 

A 


/ 
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Fédération  5 elle  y a été  reçue  par  M.  le  Maire  | 
et  la  Municipalité  de  Paris,  et  accueillie  , par, 
MM.  les  Officiers  de  la  Garde  Nationale  , de  la  i 
manière  la  plus  empressée.  Nous  avons  été  con- 
duits à la  place  destinée  aux  Representans  de  la 
Nation.  L’affluence  des  Spectateurs  est  devenue 
immense.  Les  divers  Corps  de  Troupes  se  sont 
avancés  sous  nos  yeux  dans  le  plus  grand  ordre  ; . 
les  lignes  se  sont  formées  de  même.  Le  plus 
Tond  silence  qui  régnoit , augmentoit  ce  qu’avoient 
de  lugubre  la  musique  et  la  décoration.  Jamais 
liommm  n’a  vu  un  spectacle  aussi  majestueux  , 
aussi  imposant  , aussi  puissant  sur  l’ame.  Diffe- 
rent du  grand  jour  de  la  Fédération  , celui  d hier 
avoit  , comme  lui  , le  caractère  bien  marqué. 
L’un  présentoit  le  tableau  de  la  joie  du  cœur  la 
plus  exaltée  ^ l’autre  , l’affliction  fraternelle  , qmj 

ne  sait  que  sentir  et  pleurer.  !, 

«La  Messe  dite  , M.  le  Commandant  de  la  Garde 
Nationale  a traversé  à pied  le  Champ  de  la  Fédé- 
ration , et  est  venu  , accompagné  du  Clergé  , in-, 
viter  la  Députation  de  l’Assemblée  Nationale  si 
s’anprocher  de  l’Autel  pour  y rendre  lesyermeri 
devkrs  aux  âmes  des  généreux  Guerriers  don 

nous  voyions  la  pompe  funéraire.^ 

» Nons  nous  sommes  avancés  dans  le  Chamj 
de  la  Fédération  ; nous  sommes  montés  à l’Ante 
• oui  étoit  an  pied  du  Mausolée  entouré  de  peu 
piiers  , de  torches  funéraires,  et  de  jeunes  solj 


I. 
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dâts  de  la  Garde  N ationale  , qui  sembloient , au- 
tour de  ce  Xoîubeau  venerable  , prendre  la  pre- 
mière leçon  de  mourir  pour  la  Patrie.  La  Dépu- 
tation a lait  le  tour  de  l’Autel , et  jeté  de  Feau- 
benite  sur  le  Tombeau . C’est  alors  que,  dans  la 
douleur  et  1 admiration  , nous  avons  tous  remar- 


que  et  retenu  les  quatre  fidèles  Inscriptions  qui 
décorent  les  quatre  faces  du  MonumeiU.  Il  nous 
a paru  que  la  reconnoissance  doit  les  consacrer  , 
la  Jeunesse  les  lire  , la  Postérité  les  conserver. 


Première  : Juæ  Mânes  des  braves  Guerriers 


K^orts  à Nancj  , pour  la  défense  de  la  Loi  , le 
yfout  17^0.  , ^ . 

I ^ Deuxième  : Eniieinis  de  la  Patrie  , tremblez  ; 
fs  laissent  leur  exemple, 

||  Troisième  : Le  marbre  et  T airain  périront  ; 
fur  gloire  est  éternelle  comme  Pempire  de  la 
fiberté. 

il  Quatrième  ; C’est  dans  ce  Champ  qu’ils 
\penoient  de  jurer  d’être  fidèles  à la  Nation , à la 
Loi , et  au  Roi. 


Messieurs  , en  silence  et  les  yeux  mouillés 
le  larmes  , nous  sommes  ensuite  descendus  de 
Autel  ; nous  avons  été  reconduits  avec  dignité 
asqu’à  l’entrée  du  Cliamp  de  la  Fédération  , et 
loiis  nous  en  sommes  éloignés , en  désirant  de  ne 
evoir  jamais  de  spectacle  semblable  3?. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
V projet  de  Décret  suivant , qui  a été  , adopté  ; 

A ^ 
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K L’ Assemblée  Natioitale  autorise  le  Presl-  | 
dent  du  Comité  de  Liquidation  à écrire  à M.  ■ 
Dufresne  , pour  qu’il  fasse  payer  à M.  Simon  , 
premier  Commis  de  Rapporteur  du  Tribunal  des  j. 
Maréchaux  de  France  , la  somme  de  3,000  liv. , 
portée  sur  une  ordonnance  de  paiement , en  date 
du  3o  Décembre  1789  , signée  la  Tour-du-Pin  ». 

Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances  a ; 
proposé  un  projet  de  Décret  en  plusieurs  articles  5 , 
„n  autre  a demandé  l’impression  du  rapport  et, 
du  projet  de  Décret  , et  l’ajournément  de  la  dis-  1, 

Cession. 

Après  quelques  observations  du  Rapporteur  et| 
de  quelques  Membres  , la  demande  de  l’ajour.  1 
nement  a été  retirée  ; et  le  projet  mis  aux  voix  , 
a été  décrété  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  Nationale  , considérant  que 
plusieurs  des  anciennes  Provinces  se  trouvent,- 
Vilement  divisées  entre  plusieurs  Departemens 
que  quelques-unes  de  ces  nouvelles  Administra-, 
rions  ne  reçoivent  qu’un  très-petit  nombre  de  Corn- 
munautés  par  l’effet  de  cette  division  , et  n ont 
dès-lors  qu’un  modique  intérêt  aux  operations 
prescrites  par  l’article  10  de  la  troisième  section 
du  Décret  du  aa  Décembre  1789  , qu’il  est  cepen- 
dant indispensable  d’accélérer , principalemen 
pour  assigner  lesdépenses  qui  peuvent  être  prise, 
$ur  les  fonds  libres  , décrète  ce  qui  suit  : 
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A R TI  CLE  PREMIER. 
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35  Les  opérations  prescrites  par  l’article  lo  de 
la  troisième  section  du  Décret  du  22  Décembre 
1789  , sanctionné  en  Janvier , pourront  être  faites  , 
pour  les  anciennes  Administrations  qui  ont  été 
partagées  en  plus  de  trois  Départemens  , par  les 
Commissaires  qui  auront  été  nommés  pour  trois 
Départemens  au  moins  , lorsque  lesdits  Commis- 
saires se  trouveront  réunis  au  nombre  de  six. 


i A R T.  I L 

! » Le  jour  où  ces  opération^  devront  commencer , 

[|  sera  indiqué  par  les  deux  Commissaires  (choisis 
j par  le  Département  qui  comprendra  le  chef-lieu 
de  r ancienne  Administration , et  par  eux  annoncé 

iaux  Directoires  des  autres  Départemens  qui  ont 
intérêt  à la  liquidation. 

Art.  ï I I. 

33  Les  Directoires  de  Département  qui  auront 
; reçu  cet  avis  , le  communiqueront  sans  délai  aux 
1 Commissaires  qui  auront  été  nommés  par  le  Dé- 
;1  partement  pour  concourir  à cette  opération. 

j|  A R T.  I V. 

||  33  Ces  deux  Commissaires  , après  en  avoir  déii* 

I béré  avec  le  Directoire , feront  connoître  aux  deux 
I j Commissaires  du  Département  qui  comprend  le 
M chef- lieu  de  l’Administration,  s’ils  entendent  ou, 
'1  non  se  rendre  au  lieu  et  jour  indiqués. 

I A 3 
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l 

A R T.  V. 

j 

» Ledit  jour  arrivé  , Topération  commencera  J 
lorsque  les  Commissaires  seront  réunis  au  moins 
au  nombre  de  six  pour  trois  Départe  mens.  1 

A R T.  V I. 

53  Les  Commissaires  d’un  Département  qui  aura 
reçu  plus  de  la  deuxième  partie  du  nombre  des 
Communautés  qui  dépendoient  de  la  précédente 
Adminislradon  , ne  pourront  au  surplus  se  dis- 
penser J si  ce  n’est  pour  cause  de  maladie  , d’as- 
sister à l’opération. 

Art,  vil 

33  Lorsque  l’opération  de  la  liquidation  sera 
coiisoinmée  ^ le  compte  qui  doit  en  etre  rendu 
à une  Assemblée  formée  de  quatre  autres  Com- 
missaires nommés  par  cliaque  Adiniiiistration  de 
Département , pourra  de  meme  etre  clos  et  arrête 
déllrdïivement  , lorsque  lesdits  Commissaires  se 
trouveront  au  moins  reun.is  au  nombre  de  douze 
pour  trois  Départemens  >3. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Militaire  a ouvert  la 
discussion  sur  la  suite  des  articles  proposes  sur 
le-  mode  d’avancement  militaire. 

Les  douze  derniers  articles  du  Titre  second ^ de 
la  Nonii nation  aux  places  d^ Officiers  , ont  ete 
décrétés  en  ces  termes  : j 
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A R T.  XVI. 

>5  On  parviendra  du  grade  de  Lieutenant-Co- 
lonel à celui  de  Colonel , par  ancienneié  et  par 
le  choix  du  Roi,  ainsi  qu’il  va  ^tre  expliqué. 

Art.  XVI  L 

L’avancement  au  grade  de  Colonel  , soit 
par  ancienneté  , soit  par  le  choix  du  Roi , sera , 
pendant  la  paix , sur  toute  l’arme  ; à la  guerr© 
le  tour  d’ancienneté  sera  sur  le  Régiment. 

Art.  X V I I L 

33  Sur  trois  places  de  Colonel  , vacantes  dans 
une  arme  , deux  seront  données  aux  plus  an- 
ciens Lieutenans- Colonels  en  activité  de  l’arme  , 
et  la  troisième , par  le  choix  du  Roi , à un  Lieu- 
tenant-Colonel en  activité  dans  cette  arme  de- 
puis deux  ans  au  moins. 

Art.  XIX. 

35  On  parviendra  du  grade  de  Colonel  à celui 
de  Maréchal-de-Camp  , par  ancienneté  et  par  le 
choix  du  Roi  , ainsi  qu’il  va  être  expliqué. 

Art.  X X. 

33  Sur  quatre  places  vacantes  dans  le  nombre 
fixé  des  Maréchaux-de-Camp  en  activité  , deux 
seront  données  aux  plus  anciens  Colonels  en  ac- 
tivité de  l’arme,  et  deux,  au  choix  du  Roi  aux 
Colonels  en  activité  depuis  deux  ans  au  moins. 

A 4 


Art.  X X 1. 

3^.  Si  tm  Colonel  que  son  tour  crancienneté  ! 
porterôit  an.  grade  de  Mciréclial  de-Camp  , pré-  | 
féroit  se  retirer  ^vec  ce  grade  à y être  en  acd-  ! 
vite  , il  en  aurait  la  liberté  , et  recevroit  la  re-  | 
traite  fixée  pour  les  Colonels  , sans  égard  à son  : 
grade  de  Maréchal-de-Camp. 

A R T.  X X I L 

33  Le  Colonel  qui  préféreroit  se  retirer  avec  le 
grade  de  Maréclial-de-Canip  , sans  y etre  em- 
ployé J ne  pourroit  néanmoins  faire  perdre  le 
tour  d’anciemisté  à celui  qui  le  suivroit  ^ et  qui , 
dans  ce  cas  ^ seroit  nommé  à la  place  vacante.» 

Art.  X X I ï I. 

-33  On  parviendra  du  grade  de  Maréchal- de- 
Camp  , à celui  de  Lieutenant-général  par  an- 
cienneté et  par  le  choix  du  Roi  ^ ainsi  qrfil  va 
'être  expliqué. 

A R T.  X X I V, 

■ 33  Sur  quatre  places  vacantes  dans  le  nombre 
fixé  des  Lieuteiiâns-généraux  en  activité , deux 
seront  données  aux  plus  anciens  Marécliaux-de- 
Carnp  en  activité  , et  deux  au  choix  du  Roi  , a 
des  Maréchaux- de-C amp  ^ également  en  activité. 

Art.  XXV. 

5.  Si  rni  Maréchal-cle-Cartip  , que  son  tour  d’an- 
cienneté  porteroit  au  grade  de  Lieutenant'generaC 


♦ 
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préferoît  de  se  retirer  avec  ce  grade , à y être 
en  activité  , il  en  auroit  la  liberté,  et  recevroit 

pour  les  Marécliaux-de-Camp , 
sans  egard  cependant  à son  grade  de  Lieutenant- 
général. 

Art,  X X V L 


53  Le  Maréchal- de-Camp  qui  préféreroit  se  re- 
tirer avec  le  grade  de  Lieutenant-général , sans 
y être  employé , ne  pourroit  néanmoins  faire 
perdre  le  tour  d’ancienneté  à celui  qui  le  suiyroit, 
et  qui  dans  ce  cas  seroit  nommé  à la  place  vacante 

Art,  XXVII. 

vo 

53  Le  grade  de  Marécliahde-France  sera  con- 
féré par  le  choix  du  Roi.  >3 

Les  treize  articles  compris  au  titre  du  rempla’* 
cernent  des  Ofâclers  reformés  par  la  nouvelle 
organisation  ^ ont  été  mis  aux  voix  , et  décrétés 
ainsi  qu’il  suit  : 

Tœmplacement  des  Officiers  réformés  par  la 

nouvelle  organisation. 

TITRE  PREMIER. 


cc  Les  Officiers  réformés  par  la  nouvelle  Grga« 
nlsation , seront  remplacés  suivant  les  règles  éta^ 
biies  ci-après. 

Article  premier. 

53  Les  sous-Lieutenans  en  activité  , réformés 
par  la  nouvelle  organisation  , seront  remplacés 

NL  4i8.  a s 


dans  leurs  Rég’mens , aux  premières  places  va* 
çautes  de  leur  grade  / sans  concurrence  avec  les 
Officiers  de  ce  grade  qui  n’y  auroient  pas  été  :W 
employés  en  activité. 

A R T.  I I. 

53  Les  Porte-Drapeaux  , Porte-Etendards  et  , 
Porte-Guidons  , réformés  par  la  nouvelle  orga- 
nisation , seront  remplacés  dans  le  grade  de  sous- 
Lieutenant,  parmi  lesquels  ils  prendront  rang 
de  la  date  de  leur  brevet,  ou  lettres  de  Porte- 
Drapeaux  , Porte-Etendards  et  Porte-Guidons  , 
conformément  à ce  qui  ya  être  prescrit. 

Art.  III.  I i 

33  Les  Porte  - Drapeaux  , Poi te  - Etendards  et 
Porte-Guidons,  prendront  rang  parmi  les  sous-  , 
Lieutenans , de  la  date  de ''leur  brevet  ou  letties 
de  Porte-Drapeaux  , Porte  Etendarts  et  Porte-  j. 
Guidons  , et  d’après  cette  disposition  ils  suivront  , 
leur  ' avancement  au  grade  de  Lieutenant,  il  en 
sera  de  même  des  sous-Lieutenans , ci-devant  dits  ^ 

de  fortune.  _ j 

A R T.  I \ . 

■>  33  Les  Porte-Drapeaux,  Porte-Etendards,  Porte- 

Guidons  et  sous-Lieutenans  , ci-devant  dits  de 
fortune  , promus  au  grade  de  Lieutenant , pren- 
dront rang  parmi  les  Lieutenans  , suivant  celui 
qu’ils  deyfoient  ocçnper  s’ils  avoieut  été  prointts 


( lï  ) 

à ce  grade  à leur  tour  de  sous-Lîeutenant et 
d'après  cette  disposition  , ils  suivront  leur  avan- 
cement au  grade  de  Capitaine  , dans  lequel  ils 
prendront  rang  de  la  date  de  leur  brevet  de  ce 
grade. 

A B.  T.  V. 


>5 Les  ci-devant  Cadets  Gentilshommes  et  les 
sous-Lieutenans  de  remplacement  seront  rempla- 
cés dans  leur  arme  et  sur  toute  Farme , aux 
premieies  places  vacantes  de  sous-Lieutenans 
sans  nuire  néanmoins  au  droit  accordé  aux  sous- 
Officiers , d'obtenir  une  place  sur  quatre , immé- 
diatement après  le  remplacement  des  sous-Lieute- 
nans en  activité  ^ réformés  par  la  nouvelle  orga*’ 
nisation. 

A K T.  V I. 


33  Les  ci-devant  Cadets  Gentilshommes  ayant 
eu  le  brevet  d'Officier  comme  sous -Lieutenant 
de  remplacement , et  les  sous-Lieutenans  de  rem-* 
placement  prendront  rang  parmi  les  sous-Lieute- 
nans , en  rentrant  en  activité  de  la  date  de  leur 
brevet  de  sous-Lieutenant, 


Art.  V I î. 


33  Les  Lieutenans  en  activité,  réformés  ou  remis 
en  activité  comme  sous-Lieutenans  , par  la  nou- 
velle organisation,  seront  remplacés  aux  premières 
places  vacantes  de  leur  grade  dans  leur  Régimettt, 
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sans  coîiCOTreîice  avec  les  Officiers  qui  auroîent 
droit  , par  leur  ancienneté  , à leur  avancement 
dans  ce  grade',  mais  qui  n'y  auroient  pas  été  em- 
jployés  en  activité* 

Art,  V IÎ  I. 


Les  Capitaines  ayant  troupe  dans  les  troupes 
à cheval  , les  Capitaines  en  second  dans  Flnfan» 
terie  , réformés  par  la  nouvelle  organisation  ^ 
seront  remplacés  par  ancienneté  aux  premières 
places  vacantes  de  leur  grade  dans  leur  Régiment, 


Art.  IX. 

Les  Lieutenans  pourvus  de  la  commission  de 
Capitaine  ne  pourront  prétendre  à être  remplacés 
dans  ce  grade  que  lorsque  leur  tour  d'ancienneté 
dans  le  grade  où  ils  sont  , les  y portera. 

^^Ces  Officiers  néanmoins  prendront  rang  dans  la 
colonne  des  Capitaines  de  leur  arme  , de  la  date 
de  leur  commission  dans  ce  grade  , pour  concourir 
à leur  avancement  par  ancienneté  aux  emplois  su- 
périeurs , sans  pouvoir  cependant  reprendre  rang  ^ 
pour  le  commandement  dans  les  Régimens,  sur  les 
Officiers  du  même  grade  qui  y auroient  été  en  ac- 
tivité ayant  eux  , et  parvenir  aux  emplois  supé- 
rieurs avant  d’avoir  été  en  activité  pendant  deux 
ans  comme  Capitaines. 


A R T.  X. 

} 

>5  Les  Officiers  en  activité  dans  les  grades  . de 


i i3  ) 

Capitaines  et  de  Lientenans-Colonels  , et  pourvus 
d’un  Brevet  de  grade  supérieur  , ne  pourront  pré- 
tendre à y être  remplacés  que  lorsque  leur  tour 
d’ancienneté  , dans  le  grade  où  ils  sont  en  activité, 
les  y portera  , ou  que  par  le  choix  du  Roi. 

A B.  T.  X I. 

% 

^^Les  Officiers  pourvus  de  Brevet  du  grade  su- 
périeur à celui  dans  lequel  ils  sont  en  activité  , 
prendront  néanmoins  rang  dans  la  colonne  des 
Officiers  de  ce  grade  pour  leur  avancement  à un 
emploi  supérieur  de  la  date  de  leur  Brevet  ; mais 
ils  ne  pourront  en  être  susceptibles  qu’après  avoir 
été  deux  ans  en  activité  dans  le  grade  dont  ils  ont 
le  Brevet , et  ne  pourront  prendre  rang  , pour  le 
commandement  dans  les  Régimens , sur  les  Offi- 
ciers du  même  grade  qui  y auroient  été  en  acti- 
vité avant  eux. 

Art.  X I L 

53  Les  Maréchaux-de-Camp  qui  ne  seront  pas 
compris  dans  le  nombre  de  ceux  conservés  en  ac- 
tivité , pourront  y être  remplacés  par  moitié  dans 
le  nombre  réservé  au  choix  du  Roi , par  l’article 
so  du  titre  2 de  l’avancement. 

Art.  X I I L 

33  Les  Lieutenans-Généraux  qui  ne  seront  pas 
compris  dans  le  nombre  de  ceux  conservés  en  ac- 
tivité , pourront  y être  remplacés  par  moitié 
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dans  le  nombre  réservé  au  clioix  du  Roi  par  Far- 
ticle  24  du  titres  de  Favancernent. 

On  est  passé  au  titre  du  remplacement  des  Of-  l’ 
Jiciers  i^éformés  à la  suite^  et  sur  Farticle  i5 , un  ^ 
Membre  a proposé  Famendement  suivant  : les 
Capitaines  de  remplaoement  dans  les  Troupes  à 
elle  val  y auront  en  outre  le  droit  de  concourk* 
dans  les  Régimens  auxc|uelsi]s  sont  attachés  , avec 
les  Lieutenans  , pour  passer  aux  Compagnies  va- 
cantes relativement  à leur  ancienneté  de  services 
respectifs. 

Cet  amendement  a été  renvoyé  au  Comité  Mi 
litaire , et  la  totalité  des  articles  compris  dans  ce 
même  titre  , a été  décrétée  en  ces  termes  : 

TITRE  IL 

T>u  remplacement  des  Officiers  réformés  ou  à la 

suite. 

Article  Premier. 

3)Les  Officiers  réformés  , ou  à la  suite  , ci-après 
dénommés  ^ auront  seuls  droit  à être  remplacés , 
ainsi  qu’il  va  être  prescrit  ; mais  ils  ne  pourront 
Fêtre  qu’après  que  les  Officiers  réformés  par  la 
nouvelle  organisation  , seront  rentrés  en  activité. 

A R T.  I 1. 

Les  Officiers  réformés  , ou  à la  suite  , qui  ont 
35  ans  de  service  ; ceux  qui , depuis  plus  de  r ® 


{ _ 

ans  , n’ont  pas  eu  d’emploi  titulaire  dans  la  ligne  , 
à l’exception  des  Capitaines  de  remplacement  , et 
de  ceux  dits  de  réforme  dans  les  Troupes  a cbe- 
Yal , qui  n’auroient  pas  néanmoins  refuse  d etie 
remplacés  y ou  quitte  1 activité  comme  C ipitaines  ^ 
n’auront  pas  droit  au  remplacement  , et  ils  rece- 
vront des  traitemens  de  retraite  proportionnés  à 
leurs  services  , d’après  ce  qui  a ete  fixe  par  le 
Decret  sur  les  yiensioiis,  annexe  au  proces-verbal 
du  3 Août  dernier. 

Art.  III. 

Les  Colonels  attacliés  seront  remplacés  aux/ 
premières  places  de  Colonel  vacantes  dans  leur 
arme,  concurremment  avec  les  Lieutenans-Co- 
lonels  en  activité , de  la  manière  suivante  : 

Sur  neuf  places  vacantes  , six  seront  données 
à l’ancienneté  , et  trois  au  clioix  du  Roi. 

» Des  six  d’ancienneté  , quatre  seront  données 
aux  plus  anciens  Lieutenans-Colonels  en  acti- 
vité , conformément  à l’article  i8  du  titre  a de 
l’avancement  militaire  : les  deux  autres  seront 
données  aux  plus  anciens  Colonels  attaches. 

35  Sur  les  trois  places  qui  seront  au  choix  du  Roi, 
deux  seront  données  à des  Lieutenans-Colonels  en 

I 

activité  , sans  égard  à leur  ancienneté  , pourvu 
qu’ils  soient  en  activité  depuis  deux  ans  au  moins 
dans  ce  grade  , et  la  troisième  à un  Colonel  atta- 
ché j sans  égard  à son  ancienneté  dans  ce  grade* 

A8 
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A T.^  I T,  • 

Les ’offi&î^rs  avec  le  Brevet  de  Colonel  qui 
ont  subi  des  lefornies  dans  les  differens  Corps  de 
la  Maison  du  Roi  , et  dans  la  Gendarmeriej  et  qui, 
par  les  Ordonnances  de  reforme  de  ces  Corps,  ont 
ëtë  conserves  à la  suire  de  l’Armée  , et  avec  droit 

a y etre  remplaces  ^ prendront  rang  après  les  Co-^ 
lonels  attachés, 

A R T,  V, 

55  Les  Majors  en  second,- qui  n’ont  aucun  autre 
Brevet  supérieur  a ce  grade  , seront  remplacés 
aux  places  dp  LieutenanS“Colonels  ^ de  la  manié*-? 
re  suivante. 

55  Sui'  neiîi  places  vacantes  , six  seront  données 
à Fancienneté,  et  trois  au' choix  du  Roi, 

55  Des  six  d ancienneté  , quatre  seront  données 
aux  piiis  anciens  Capitaines ''en  activité  , confor- 
menient  a 1 article  i5  du  titre  s de  l’avancement, 

les  deux  autres  seront  données  aux  pliis  anciens 
Majors  en  second, 

53  Sur  les  trois  places  qui  seront  au  choix  du 
Roi , deux  seront  données  à des  Capitaines  en  ac^ 
tivite  , sans  egaid.  a 1 ancienneté  , pourvu  qu’ils 
soient  en  activité  depuis  deux  ans  au  moins  dans 
ce  grade  ^ et  la  troisième  à un  Major  en  second  , 
sans  égard  d s.on  ancieimeté  dans  ce  grade, 

A R T.  V 1. 

5.5  Les  Majors  en  second  poiOTont  en  outre  coii- 
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courir  pour  leur  avancement,  au  gracie  de  Liei3 
tenanNCoionel  ,à  leur  tour  d'ancieanetë , comme 
Capitaines. 

Art.  V î I. 

3>Les  Majors  en  second  (jui  jouissent  du  Brevet 
\ de  Colonel , prendront  rang  parmi  les  Colonels 
1 attaches  de  la  date  de  leur  Brevet. 

À R T.  V I I î. 

s 

! :>:>  Parmi  les  Majors  en  second  , ceux  qui  jouis- 

r sent  du  Brevet  de  Lieutenant-Colonel  , seront  les 
il  premiers  à être  remplaces  dans  ce  grade , et  ils  ne 
I pourront , sans  y avoir  été  en  activité  , parvenir 

I à celui  de  ColoneL 

», 

■j 

[ A R T.  I X. 

I 

\ 

I -T* 

I Les  Officiers  avec  le  Brevet  de  Lieutenant-Co- 
I lonel , qui  ont  subi  des  réformes  clans  les  Corps 
I de  la  Maison  du  Roi  , & dans  la  Gendarmerie  , 

I et  qui  ^ par  les  Ordonnances  de  réformes  de  ces 
I Corps  , ont  été  conservés  à la  suite  de  l’Armée  , 

( et  arec  droit  d y être  remplacés  , le  seront  les  pre- 
!•  miers  dans  les  grades  de  Ideutenans-Colonels , com 
; cuiTemment  avec  les  Majors  en  second  qui  jouisr.' 
; sent  dû  mêiiie  grade. 

Art.,  X. 

. ! Les  Colonels  des  Régimens  de  Grenadiers 
Royaux  et  des  Régimens  Provinciaux,  susceptibles 
dé  reinplacerrîeiit^  CQnçpurroiit,  pour  parvenir  anii 


( ) 

places  de  Colonels, par  moitié  avecles  Colonels  atta'| 
elles  dans  le  nombre  de  ces  places,  réservées  au! 
choix  du  Roi  par  rartlcle  XVIIÎ  du  titre  II , de  1 a-ÿ 
Yancement  ; et  ceux  de  ces  Colonels  qui  auront  ete  - 
LieutenanS'Coloiiels  Titulaires , concourront  en,^ 
outre  pour  rentrer  en  activité  comme  Colonels  ,1 
quelle  que  soit  leur  ancienneté  de  service  avec  îeS| 
Lieutenans-Cüloiiels  Titulaires  en  activité , les^ 
années  de  Major  leur  comptant  deux  pour  une.^ 

A R T.  X I.  ■ ' ^ 1 

33  Les  Lieutenans-Colonels  et  Majors  des  Re- 
gimens  de  Grenadiers  Royaux  et  des  Régimens 
Provinciaux  , et  les  CoTTiTTicincidns  de  Matciillons 
susceptibles  de  remplacement,  concourront  pour  j 
parvenir  aux  places  de  Lieutenans-Colonels, 
ïiioitié  avec  les  Majors  en  second  , dans  le  nombre  | 
de  ces  places  réservées  au  clioix  du  Roi  par  1 ar-  | 
ticle  XV  du  titre  1 1 de  , ravancement. 

Art*  XII. 

■ i^Les  Capitaines  de  remplacement  dans  l’Infante-  ; 
rie  n’étant  point  dans  le  cas  de  rentrer  en  activité | 
dans  ce  grade  par  l’Ordonnance  de  iy88  , et  nei 
pouvant  conserver  à l’avenir  le  droit  qui  leurj 
ëtoit  accordé  , par  cette  même  Ordonnance  , d ar- 
river à d’autres  emplois  sans  avoir  été  en  activité^ 
dans  celui  de  Capitaine , pourront  monter  aux. 


( 19  ) ^ 

Compagnies  à leür  tour  de  Lieutenant  dans  les 
Rëgimens  où  ils  ont  eu  ce  grade  , pourvu  qu’ils 
n’ayent  pas  perdu  leur  activité  , comme  Lieute* 
nans  , depuis  plus  de  six  ans. 


33  Conserveront  cependant  ceux  des  Capitaines 
de  remplacement  qui  ne  demanderont  pas  à être 
remplacés  , ainsi  que  tous  autres  Officiers  qui 
ayant  droit  au  remplacement , ne  voudront  pas  y 
prétendre  , et  qui  auront  au  moins  quinze  ans 
de  service  , le  droit  à la  Croix  de  Saint-Louis  , 
qui  leur  étoit  réservé  par  la  susdite  Ordonnance. 


Art.  XIII. 


33  Les  Capitaines  surnuméraires  dans  les  Régi- 
mens  étrangers  suivront , pour  leur  remplacement 
en  activité  comme  Capitaines,  et  pour  la  Croix 
de  Saint-Louis  et  du  mérite  , ce  qui  est  prescrit 
pour  les  Capitaines  de  reniplacement  de  i’In- 
fanterie. 

Art.  XI  V. 

33  Les  Capitaines  de  remplacement  des  Troupes 
I à Cheval  seront  remplacés  sur  toute  l’arme , de 
la  manière  suivante  : 

33  Sur  trois  places  vacantes  dans  un  Régiment, 
deux  seront  données  aux  plus  anciens  Lieiitenaiis 
,du  Régiment , et  la  troisième  au  plus  ancien  Ca- 
.pitaine  de  remplacement  de  l’arme  ; ce  dernier 
, prenant  rang  parmi  les  Capitaines  du  Régimemt , 
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lors  de  son  remplacement  en  activité  , suivant  ce- 
qui  est  prescrit  par  Tarticle  9 du  titre  premier  du 
remplacement. 


A’ R T,  XV. 


remplacement  des  Capitaines  dits  de  réforme 
aura  lieu  suivant  ce  qui  est  prescrit  pour  les  Capi- 
taines de  remplacement  ; mais  il  ne  pourra  s’effec- 
tuer que  lorsque  les  Capitaines  de  remplacement 
seront  entrés  en  activité., 

\ 

A R T.  X V I. 

»Les  Capitaines  réformés  par  la  nouvelle  orga- 
nisation, les  Capitaines  de  remplacement,  et  les 
Capitaines  dits  de  réforme  qui  voudront  renoncer 
à être  remplacés  en  activité , la  conserveront  ce- 
pendant pour  obtenir  la  Croix  au  terme  fixé  pour 
les  Officiers  Titulaires  , et  iis  seront  remboursés  ; 
de  leur  finance  sans  perte  ducjuart  5 ceux  de  ces  1 
Capitaines  qui  voudront  profiter  de  cette  dispo-  ^ 
sition,  auront  trois  mois,  à dater  de  la  publication  ; 

du  présent  Décret,  pour  le  faire  connoître. 

* 

A R T.  X V I L 


» Les  Sous~Lieutenans  à la  suite , qui  voudront 
continuer  leurs  services , seront  remplacés  dans 
leur  arme  lorsque  les  Soii$-Lieutenans  réformés 
par  la  îioiiyelle  organisation  , ceux  de  rempla- 
çeraeiit  ^ et  les  çi-deyant  Cadets-Gentilsfiommes 


/' 
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SBront  r6iitr6S  6n  activité , ne  prenant  cependant 
; rang  dans  les  Régimens  cpie  de  ]a  date  de  leur 
remplacement;  mais  leur  ancienneté  de  service 
5 antérieure  comptant  pour  la  Croix, 

A R T.  X V I I L 

Les  Officiers  de  différens  grâdes  attachés  aux 
Bataillons  de  Garnison^  aux  Régimens  de  Grena- 
diers Royaux  et  aux  Régimens  Provinciaux , qui 
[i  n'ont  pfxs  été  rappelés  dans  les  articles  précédons, 
|j  n'auront  pas  droit  au  remplacement  ; mais  ceux 
1 de  ces  Officiers  qui  jouissent  de  traitemens  les 

I conserveront , et  ceux  qui , n’en  ayant  pas , en 

II  seront  juges  susceptibles  pour  leurs  services  pas«» 
I ses  , en  recevront , conformément  à ce  qui  est 
j!  prescrit  par  le  Décret  relatif  aux  Retraites  Miii- 
||  taires. 

A R T.  X I X. 

li  ■ 

j » Les  Officiers  réformés , et  à la  suite  de  tous 
les  grades  et  de  toutes  les  armes  y dont  le  rempla* 
M cernent  n'est  pas  prévu  par  les  articles  précédens, 
fj n'auront  aucun  droit  à être  employés  de  quelque 
sjmanière  que  ce  soit  ^ conserveront  cependant 
ijceux  de  ces  Officiers  et  les  Lieutenans  de  Maré- 
1 chaux  de  France  qui  ont  quinze  ans  de  service 
et  moins  de  dix  ans  d'inactivité  , leur  droit  pour 
la  Croix. 

-J  A R T.  X X. 


» En  conséquence  de  ce  qui  est  preserit  pgy 


les  articles  ci-desstîs  /U  sera  formé  par  arme  deux  | 
listes  ; l'une  comprenant  tous  les  Colonels  , Lieu-  ! 
tenans-Colonels  et  Capitaines  en  activité  5 Fautre  j 
tous  les  Officiers  de  tous  les  grades  > qui  conser-  j 
vent  le  droit  au  re^np lacement  ; il  sera  egalement  ] 
formé  une  liste  de  tous  les  Officiers-Ceneraux  en.  j 
activité  ^ et  une  de  tous  les  Officiers  -Generaux  ' 
conservant  leur  droit  au  remplacement.  Ces 
listes  seront  rendues  publiques  par  la  voie  de 
Fimpression  J renouvelées  chaque  année  et  adres- 
iées  à chaque  Régiment*  ! 

"v. 

A B.  T '.  XXL  / - 

/• 

3D  D'après  les  dispositions  ci-dessus  énoncées  , 
€t  les  règles  qui  viennent  d'être  établies  pour  Fa- 
vancement  et  le  remplacement  militaire , tout  au- 
tre emploi  que  ceux  portes  sur  les  Etats  de  Dé  | 
penses  décrétées  par  l'Assemblée  Nationale,  se- 
ront et  demeureront  supprimés.  En  conséquen- 
ce , les  charges  de  Colonels  Généraux  , de  Mestrea 
de  Camp  Généraux  , de  Commissaires  Généraux  ; : 
et  tous  autres  emplois  subsistans  en  vertu  des- 
dites charges  dans  les  différentes  armes  5 celles  : 
de  Maréchaux  Généraux-des-Logis  , des  Camps 
et  Armées  , et  celles  de  Lieutenans  des  Maré- 
chaux de  France  , sont  et  demeureront  suppri- 
mées. Le  sont  pareillement  les  propriétés  de  Ré- 
gimens  de  toutes  les  armes , soit  François , Alle- 
mands , Irlandais  et  Liégeois. 


( ^3  ) 

La  discussion  a été  ouverte  sur  le  projet  de  Dé- 
cret proposé  par  le  Comité  d'impositions  sur  la 
contribution  foncière. 

M.  le  Président  a annoncé  Tordre  du  jour  pour 
la  Séance  du  soir*,  indiquée  à six  heures  ; et  pour 
celle  de  demain,  indiquée  à neuf  heures.  La  Séance 
a été  levée  à trois  heures. 


Du  Mardi  xx  Septembre  , au  soir^ 


Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  soir , vingt  de  c© 
mois. 


r 

t 

} 

t i 

I! 


Un  Membre  a donné  lecture  d’une  lettre  îm- 
primée  , intitulée  : Lettre  & Déclaration  des 
Députés  de  S,  Domingue  , à T Assemblée  Natio^ 
nale  , adressée  à leurs  Cominettans  , datée  de 
Paris  le  6 Août  dernier  , signée  de  MM,  de 
Gouj  , de  Chabanon  , de  Reynaud  ^ de  Ville'» 
blanches  , ect.  Après  celte  lecture  , il  a demandé 
que  cette  lettre  fut  renvoyée  au  Comité  des  Co- 
lonies. 

Cette  motion  a été  mise  aux  voix , et  TAssem» 
blée  a décrété  le  renvoi  de  la  lettre  dont  il  s’agit  5 


b au  Comité  Colonial. 

( Il  a été  ensuite  donné  lecture  d’une  lettre  du 
Ministre  de  la  Marine  , en  date  de  ce  jour  , par 


1 


< ) 

laquelle  îl  înstraît  l^Assemblée  que  M.  de  la  Ga^ 
iissonnière  , Chef  de  divifion  , qui  commandoit  ci- 
Tant  le  vaisseau  le  Léopard  , et  cinq  Habitans 
députés  par  les  Paroisses  du  Port-au-Prince  et  de 
îa  Croix  des  Bouquets,  sont  arrivés  à Nantes, 
quhls  comptent  être  dans  peu  de  jours  a Paris  , et 
qu'ils  doiiiieront  ..probablement  des  details  im* 
portans. 

Une  lettre  de  Nantes  du  i8  de  ce  mois,  adres- 
sée à un  Député  de  cette  Ville  , a été'  lue  , et  con- 
firme ce  qui  est  annoncé  par  le  Ministre  de  la 
Marine.  . 

Il  a encore  été  donné  lecture  d'une  pétition  des 
sieurs  Larocliette  , Vincent  et  veuve  et  fils  aine 
Admyramd,  par  laquelle  ils  réclament  le  paiement 
de  fournitures  par  eux  faites  pour  la  Marine. 
Cette  Adresse,  ainsi  que  les  pièces  envoyées  à son 
appui , ont  été  renvoyées  au  Comité  de  la  Ma- 
rine . 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

' Adresses  d'adhésion  et  dévouement  du  bourg 
de  Sainte  Colombe-lès-Vienrie  , District  de  la 
campagne  de  Lyon  , et  de  la  ville  de  Fécamp  , 
District  de  Montiviliiers  : elles  annoncent  qu'elles 
ont  fait  célébrer  un  service  soleranel  pour  le  re- 
pos de  l’ame  de  leurs  braves  frères  d' Armes  , qui 
ont  péri  dans  la  malheureuse  affaire  de  Nancy. 

Les'  Gardes  Nationalés  de  Fécamp  supplient 


( ) 

rAssemblée  de  prendre  en  considération  le  sort 
de  cette  Ville  , qui  perd  dans  ce  moment  tous  ses 
avantages,  et  a le  malheur  de  ne  participer  en  rien 
aux  nouveaux  ëtablissemens  ; 

Des  Officiers  Municipaux  de  la  Communauté 
de  Chavagnac  , District  de  Montignac  , Départe- 
ment de  la  Dordogne  ; ils  remercient  TAssemblée 
d’avoir  placé  dans  la  ville  de  Terrasson  le  Tri- 
bunal de  District  , et  se  soumettent  à acquérir 
tous  les  biens  Nationaux  , situés  dans  leur  terri- 
toire 5 

Des  Administrateurs  du  District  de  la  Quer- 
elle , Département  de  Tlsle  et  Vilaine  , et  du 
District  de  Chartres  , qui  , dès  l’instant  de  leur 
réunion  , présentent  à l’Assemblée  le  tribut  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement.  Ceux  du 
District  de  Chartres  adhèrent  notamment  aux  Dé- 
crets de  l’Assemblée  concernant  rorganisatioii 
de  l’ordre  Judiciaire. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Toulouse  , formée  de  toutes  les  classes, 
de  Citoyens  réunis  qui  s’engagent  d’entretenir  la 
paix  , la  concorde  et  l’exécution  des  Décrets  de 
l’Assemblée  de  tontes  leurs  forces. 

Adresse  des  Maîtres  Perruquiers  de  Millau  au 
Département  de  rAveiron  ils  supplient  l’Assem- 
blée de  les  maintenir  dans  leurs  nlaces. 

i 

Adresse  de  la  Commune  de  Bédarieux  : elle  de-. 
mande  qu’il  soit  donné  les  ordres  les  plus  prompts. 


I 


( 26  ) 

et  les  plus  précis  aux  Collecteurs  et  Receyeurs 
des  Caisses  publiques  pour  échanger  dans  le  lieu 
même  Fargent  comptant  du  produit  de  leur  re- 
cette en  Assignats,  ou  autres  papiers  de  commerce 
bon  et  solide  ; 

Des  Officiers  Municipaux  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne-en-Forez  , qui  représentent  à l’Assemblée 
Nationale  que  l’émission  de  nouveaux  Assignats 
forcés , et  leur  division  en  petites  sommes  , cause- 
ront l’anéantissement  de  leur  commerce  et  le 
bouleversement  des  fortunes. 

_ Lettre  du  Colonel  du  Régiment  de  Saintonge  , 
en  garnison  à Strasbourg  , qui  annonce  que  les 
Officiers,  sous-Oiïiciers  et  Soldats  de  ce  Régiment, 
supplient  FAssembiée  d’accepter  pour  les  veuves 
et  orphelins  des  malheureuses  victimes  qui  ont 
péri  dans  l’affaire  de  Nancy  , en  soutenant  , les 
armes  à la  main , les  Décrets  de  FAssembiée  , un 
jour  de  paye  entière  de  chaque  individu  qui  com- 
pose ce  Régiment,  comme  un  gage  de  la  fraterni- 
té qui  les  lie  envers  leurs  Frères  d’Armes  , et  de 
gratitude  envers  les  Représentans  de  la  Nation. 

Un  Membre  a fait  la  motion  que  FAssembiée 
décrétât  que  son  Président  écriroit  au  Régiment 
de  Saintonge  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de 
■ FAssembiée. 

Cette  motion  a été  mise  aux  voix  , et  décrétée 
dans  les  mêmes  termes  qu’elle  étoit  rédigée, 

.lia  été  lu  une  lettre  du  1 8 de  ce  mois  des  ON 


I 
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fîciers  Municipaux  de  la  yiHe  de  Nancy  : ils  adres- 
sent à TAssemblée  six  exemplaires  du  Précis  des 
principaux  évènemens  arrivés  à Nancy  depuis  le 
lo  Juillet  dernier.  Ils  soumettent  à son  jugement 
ce  tableau  fidèle  de  leur  conduite. 

Il  a été  encore  donné  lecture  d’une  lettre  datée 
d’PIesdin  le  i5  de  ce  mois  , écrite  par  les  Com- 
missaires envoyés  dans  cette  Ville , pour  prendre 
connoissance  des  faits  qui  ont  suivi  le  Décret  du 
7 Août  concernant  le  Régiment  de  Royal-Cliam- 
pagne.  Ils  annoncent  qu’ils  s’occupent  de  rem- 
plir la  mission  qui  leur  a été  confiée  5 qu’il  ne 
paroît  en  ce  moment  aucun  germe  d’insurrec- 
tion , et  qu’ils  espèrent  qu’ils  auront  la  satisfac- 
tion d’apprendre  à TAssemblée  le  rétablisseiiient 
entier  du  calme  et  de  l’ordre. 

Cette  lettre  a été  renvoyée  au  Comité  Militaire. 

On  a enfin  donné  lecture  d’une  Adresse  de  l’A- 
cadémie royale  de  Peinture  et  de  Sculpture  , par 
laquelle  elle  prie  l’Assemblée  de  s’expliquer  sur 
le  point  de  savoir  si  , dans  les  Décrets  qu’elle  a 
rendus  en  faveur  des  Sociétés  savantes  , elle  a en- 
tendu comprendre  l’Académie  de  Peinture  et  de 
Sculpture. 

Sur  ce  qu’il  a été  observé  que  cette  Académie 
avoit  été  comprise  dans  les  Décrets  précédem- 
ment rendus  , on  a repris  l’oixlre  du  jour  , c’est-à- 
dire  ,1a  suite  des  Règlemens  y)roposé3  par  le  Co- 
mité Ecclésiastique  sur  les  Ordres  Pieligieux. 
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Le  Rapporteur  ^ après  avoir  explique  les  motifs 
qui  ont  détennlrié  le  Comité  Ecclésiastique  dans 
le  projet  qu’il  propose  , a donné  lecture  des  six 
premiers  articles  du  titre  second. 

La  discussion  a été  ouverte,  ensuite  on  a don- 
né une  nouvelle  lecture  du  premier  article. 

Beaucoup  d’amendemens  ont  été  proposés. 

Le  premier  consistoit  à substituer  la  somme  de 
^oo  Jiv.,  et  de  ^So  liv.  à celles  de  600  liv,  ^ et  de 
3go  liv.  dans  l’article  proposé. 

L^n  autre  consi.^toit  à fixer  à 800  liv.  le  maximum 
pour  les  Religieuses  de  Cliœur  , et  à 4^0  liv.  pour 
les  Sœurs  données  ou  Converses, 

Un  autre  tendoit  à graduer  le  traitement  des 
Religieuses  suivant  Fage. 

D’après  ces  amendemens  , plusieurs  Membres 
ont  pî'oposé  différentes  rédactions  qui  ne  diffé» 
r-oient  que  quant  aux  sommes  due  cliacpae  Mem- 
bre proposoit  de  déterminer. 

Un  autre  amendement  consistoit  à ce  que  les 
frais  du  culte  fussent  à la  cliarge  de  la  Nation  en 
outre  du  traitement  qui  seroit  attribué  aux  Re- 
ligieuses. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  tous 
les  amendemens. 

Un  Menibi-e  a demandé  la  division  de  la  ques- 
tion préalable  en  faveur  du  premier  amendement  ^ 
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conslsta.nt  à a.ngniGiit6r  cIg  3oo  liv.  1g  tiiclxîîtlutïi  du 
traitement  des  Religieuses  de  Chœur,  et  de  i5o 
liv.  celles  des  Sœurs  Données  ou  Converses. 

Cette  division  a été  mise  aux  voix  , et  il  a été 
décrété  (][ue  la  division  etoit  adoptée. 

Le  Rapporteur  a proposé  de  suÎDStituer  les  som- 
mes de  700  liv.  et  de  3do  liv*  a celles  de  600  li\« 
et  de  3oo  liv.  indifjuees  dans  1 article. 

La  priorité  a été  réclamée  en  faveur  de  cet  amen- 
dement. Cette  demande  a été  mise  aux  voix  , et  il 
a été  décrété  que  la  priorité  etoit  accordée  a la 
rédaction  proposée  par  le  Ra.pporteur. 

L’article  a été  ensuite  mis  aux  voix  ^ et  décrété 
dans  les  termes  suivans  : 

T I T R E I I.  ^ 

Concernant  les  Religieuses. 

Article  tremier. 

>3  Les  revenus  des  Maisons  des  Religieuses  qui 
sont  inférieurs  à la  somme  de  700  liv.  a raison 
de  chaque  Religieuse  de  Chœur  , de  35o  iiv.  à 
raison  de  chaque  Sœur  Converse  ou  Donnée  , et  a 
la  somme  qui  sera  ci-après  reglee  pour  les  Abbés- 
ses  perpétuelles  et  inamovibles  , ou  qui  n exc(  ^ 
dent  pas  lesdites  sommes  , Réprouveront  aucune 
réduction  , et  il  sera  tenu  compte  auxdites  Mai- 


_ (3o)  . 

sons  de  la  totalité  des  reyenus  dont  elles  Jouis- 
sent. >> 

La  séance  a été  levée  à dix  heures  et  demie. 

Signé  J.  X.  BUREAUX  , Président  /|!yj 
Vieillard  de  S.  Lo  , L.  Cii.  Gillet,  Dauchy,!] 
F.  P,  X,  Anthoine,  Goüpillaü  , Bourdon  , Curé-iJ 
d’Evaux , Secrétaires . 


') 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
\’l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques , N^.  3i. 
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SUITE  DU  PaOCÈS -VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  2,%  Septembre  lygo. 

XjA  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d'una 
lettre  écrite  à M.  le  Président , par  M.  Aguillon  ^ 
Marécîial-de-Camp  au  Corps-Royal  du  Génie.  lî 
I offre  a 1 Assemblée  les  Dessins  d’une  entrepris© 
tendante  au  rétablissement  d’un  A(|ueduc  romaiis 
d’une  lieue  d’étendue,  pour  ramener  des  eau:jt  dan^ 
la  Ville  d’Antibes.  L’Assemblée  a ordonné  q^u© 
les  Pessins  fassent  déposés  dans  ses  Arcliives. 

Un  Membre  a donné  le  Précis  d’une  Adress© 
dans  laquelle  les  Professeurs  et  Etudians  en  Droit 
de  la  Ville  d’Angers  exposent  que  les  principes 
des  Loix  ne  devant  plus  être  puisés  que  dans  les 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  il  leur  paroît 
important  qu’à  la  precltaine  ouverture  des  Ecoles^ 

A 


il  leur  soit  permis  d’enseigner  en  François  , pour  ^ 
être  moins  exposés  a altérer  le  sens  des  Décrets. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a ensuite 
fait  un  rapport  qu’il  a terminé  par  un  projet  de 
Décret , que  l’Assemblée  a adopté  en  ces  termes  : 

cc  I/Assembléb  NATiOjSfALE , considcrant  que 
l’époque  des  Tendanges  donne  lieu  à des  déclara- 
tions et  à des  inventaires  qui  font  la  base_d  une 
portion  importante  dès  droits  d aides , droits  ré- 
servés et  autres  droits  perçus  sur  les  boissons  et 
vendanges,  et  voulant  prévenir  l’erreur  ; dans  : 
laquelle  powrroient  être  entraînés  ceux  qui  refu- 
seroient  de  se  soumettre  auxdites  déclarations  et 
inventaires , et  paiemens  de  droits  ,,  en  confirmant 
ses  précédens  Décrets  , et  notamment  ceux  des  17 
Juin  1789  et  2.8  Janvier  1790 , par  lesquels  elle 
a ordonné  que  tous  les  droits  continueront  d’être 
perçus  dans  la  même  forme  et  sous  le  meme  ré- 
gime précédemment  établi  , « jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  autrement  statué  » ; déclare  que  cette  disposi- 
tion est  sur-tout  applicable  aux  déclarations  et 
inventaires  à l’époque  des  vendanges  et  au-  paie- 
ment des  droits  d’aides,  droits  réservés  , et  tous 
autres  droits  imposés  sur  les  bojssons  et  ven- 
danges , qui  continueront  provisoirement  d’être 
levés  dans  la  même  forme  et  de  la  même  ma-, 
nière  qu’ils  l’ont  été  précédemment,  jusqu’à  c® 
qu’il  ait  été  définitivement  statué  sur  le  mode 


\ 
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clés  contributions  publiques , ainsi  que  sur  ceîîeë 
des  ^^illes  , ce  dont  l’Assemblëe  va  s'occuper  très-* 


incessaniment  55. 


Un  autre  Membre  du  même  Comité  a proposé 

lin  projet  de  Decret  qui  a ete  adopte  ainsi  qu’il 
suit  : 

j ce  L’AssëMbléè  Nationale  décrète  que  proyU 
sOiremeiit,  et  pour  1 annee  i^qo  seulement,  les 
J appointemens  et  soldes  des  Officiers  et  Cavaliers 
ide  Maréchaussée  ne  seront  assujétis  à aucune  im» 
{[position». 

^ -^pres  ce  Decret  rendu  , le  meme  hdembrê  a 
• entretenu  rAssemblée  de  la  dette  publique  , et  à 
I soumis  à sa  délibération  un  projet  de  Décret 
[ en  ces  termes  t- 

S ce  L’Assemëlee  Nationale  statuera  sur  la  rente 
de  six  cent  mille  livres  payée  pour  la  cession 
I des  droits  du  Clermontois  | sur  celle  de  quinze 
1 mille  livres  payée  pour  Facquisition  de  la  Prim 
» cipauté  d’Henrichemont  | sur  les  vingt  mille  livres 
de  rente  perpétuelle  , et  les  neuf  cent  quatre-’ 
^ vingt  j^eize  mille  cinq  cents  livres  de  rente  via^ 
[ gère  , payées  pour  Facquisition  de  l’Orient  et  clea 
r terres  de  Chatel  et  de  Carman  * sur  les  douze 
i|nille  livres  payées  pour  la  rétrocession  dé  do- 
maines  faite  par  M.  de  Courcy  ; sur  les  deux 
j [mille  livres  de  rente  perpétuelle,  payées  pour 
:les  terrains  et  maisons  qu’occupe  l’Ecole  Yété« 

Â.  S 
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riîiaîrê  ; sur  les  sept  mille  deux  cents  livres  de  . 
rentes  viagères  , payées  sons  prétexte  de  l’acqui-  | 
sitîon  de  la  ferme  de  Maisonvilie  , après  le  rap-  | 
port  qui  lui  sera  fait  incessamment  par  son  Co-  | 
mité  des  Domaines  , sur  les  diverses  acquisitions  | 

et  cessions* 

33  Elle  prononcera  sur  les  quinze  mille  livres 
de  rente  , payées  à l’Ecole  Militaire  ^ pour  ac- 
quisition de  l’ïlôtel  de  la  Force  , et  sur  les  six 
cent  six  mille  livres  de  rente  constituée  à l’Ordre 
du  Saint-EspritV  quand  elle  aura  statue  sur  l’édm 
cation  et  sur  les  Ordres  de  Chevalerie  >3.  | 

Aussi-tôt  après  l’Assemblée  a commencé  la 
discussion  des  articles  proposés  par  un  Membre 
du  Comité  Militaire  j sur  la  compétence  des  Fri- 
fcuîiaux  Militaires  ^ leur  organisation  y et  la  ma- 
nière de  procéder  par-devant  eux. 

Le  Préambule  et  les  articles  premier  et  second 
ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

ce  L’ Assemblée  Natiokalë  , empressée  de  faire - 
jouir  l’Armée  des  Lois  qui  vont  établir  dans  tout; 
îe  Royaume  la  procédure  criiiimelle  par  Jurés  , 
et  voulant  assurer  de  plus  en  plus,  par  ce  moyen, 
'l’exacte  et  scrupuleuse  observation  des  réglés 
protectrices  de  la  subordination  et  de  la  disci- 
pline , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Co- 
mité Militaire  ^ décrète  ce  qui  suit  ; 


/ 
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Article  premier. 

^5  Aucun  Homme  de  Guerre  ne  pourra  êtrô 
condamne  à une  peine  afflictive  ou  infamante  , 
que  par  Jugement  d'un  Tribunal  Civil  ou  Mili- 
taire , suivant  la  nature  du  délit  dont  il  se  sera 
rendu  coupable. 

A R T,  I î. 

>3  Les  délits  civils  sont  ceux  commis  en  contra^ 
Tendon  aux  Lois  générales  du  Royaume , qui 
obligent  indirectement  tous  les  Habitans  de  TEnî 
pire.  Ces  délits  sont  du  ressort  de  la  Justice  or- 
dinaire , quand  même  ils  anroient  été  commis 
par  un  Officier  ou  par  un  Soldat 

Sur  l'article  III , on  a proposé  pour  amende- 
ment de  supprimer  ces  mots  , « l’Armée  étant 
hors  du  Royaume».  La  question  préalable  a été 
demandée  , mise  aux  voix  , et  l’Assemblée  a dé- 
crété qu’il  n’y  avoiü  lieu  à délibérer. 

Les  articles  lîl  et  suivans  , jusqu’au  XXII  inclu- 
sivement, ont  été  décrétés  dans  les  termes  siiL 
Tans  : 

Art.  î Î I. 

«c  Cependant , en  temps  de  guerre  , l’Armée 
étant  hors  du  Royaume  , les  personnes  qui  la 
composent  J celles  qui  sont  attachées  à son  ser- 

O* 
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Vice  on  qui  la  suivent , et  qui  seront  prévenues  j 

de  semblables  délits , pourront  être  jugées  par  la 
Justice  militaire  y et  condamnées  par  elle  aux  ; 

peines  prononcées  par  les  Lois  civiles,  , 

( 

Art.  IV.  ; 

» Les  délits  militaires  sont  ceux  commis  en 
contravention  à la  Loi  militaire  , par  laquelle  ils 
sont  définis  : ceux-ci  sont  du  ressort  de  la  Justice 
militaire,  * \ I 

A R T,  V.  I 

j 

35  Toute  contravention  à la  Loi  militaire  est  î 
une  faute  punissable  | mais  tonte  faute  de  ce  genré 
îi'est  pas  un  délit  : elle  ne  le  devient  que  lors- 
qu’elle est  accompagnée  des  circonstances  graves 
énoncées  dans  la  Loi.  Les  fautes  sont  punies  par 
des  peines  de  discipline  ^ les  délits  seuls  peuvent 
l’être  par  des  peines  afflictives  ou  infamantes.* 

Art.  V L 

î' 

>5  II  sera  établi  des  Cours  martiales  chargées  de 
prononcer  sur  les  crimes  et  délits  militaires  , en 
appliquant  la  Loi  pénale  , après  qu’un  Juré  Mili- 
taire aura  prononcé  sur  le  fait. 

Art.  V I î. 

33  11  y aura  clans  le  Royaume  et  à l’Armée  au- 
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tant  de  Cours  martiales  que  de  grands  arrondis- 
semens  militaires  , confies  à la  surveillance  d’uis 
Commissaire-Ordonnateur.  Chacun  d’eux  prendra 
désormais  le  titre  de  Grand- Juge-Militaire  , Com- 
missaire-Ordonnateur des  Guerres. 

« 

A B.  T.  VI I L 

3>  Les  Commissaires  ordinaires  des  Guerres 

prendront  le  titre  de  Commissaires-Auditeurs  des 

Guerres.  Chacun  d’eux  sera  chargé  spécialement 

de  la  poursuite  des  délits  militaires  commis  dans 

l’étendue  de  son  arrondissement  particulier.  In- 
■ 

dépendammeiit  de  cette  fonction  locale , tons 
seront  les  assesseurs  du  Grand-Juge  dans  l’arron- 
dissement duquel  ils  seront  employés.  Deux  d’entre 
eux  l’assisteront  lorsqu’il  tiendra  la  Cour  martiale  ; 
ee  seront  ceux  dont  la  résidence  sera  la  plus  voi’^ 
sine  du  lieu  où  elle  siégera. 


A B.  T.  I X. 

» Dans  le  cas  où  le  Grand-Juge-fiïilitalre  seroit 
empêché  de  remplir  ses  fonctions  , il  sera  rem- 
placé par  le  plus  ancien  Commissaire  - Auditeur 
de  son  arrondissement  , autre  que  celui  chargé 
par  l’article  précédent  ^ de  la  poursuite  du  délit»! 

A R T.  X. 

» Afin  de  rendre  le  service  plus  prompt  et 

A4' 
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j)lns  inr  , notamment  dans  Fintérienr  du  Royau- 
me , où  les  Troupes  sont  â de  grandes  distances 
les  unes  des  autres , il  sera  nommé  par  le  Roi  un 
nombre  suffisant  et  déterminé  de  ce  Juges -Mi li-  j 
taires-Suppléans»  , parmi  les  Officiers  retirés  du  i 
Serrice  ^ ayant  au  moins  dix  ans  de  coinrnissîon  i 
de  Capitaine  , et  domiciliés  dans  T^'étendue  du 
Département  ou  du  District  , pour  lequel  ils  se- 
ront établis.  Ces  Suppléans  seront  înamoviblès  ^ 
et  rempliront  les  fonctions  d^Assesseurs  à la  Cour 
Martiale , lorsqu’ils  seront  plus  près  que  les  Com^-  | 
missaires- Auditeurs  du  lieu  où  elle  derra  siégeiH' 
ils  n’auront  point  de  traitement , mais  lôurs  frais 
de  Yoyage  et  de  séjour  leur  seront  remboursés» 

"t 

A R T,  X L 

L’Ecrivain  de  la  Place  , dans  les  Villes  où  il 
y en  a d’établls , fera  les  fonctions  de  Greffier  de 
la  Cour  Martiale  | dans  les  autres  Villes  et  lieux ^ 
ce  sera  le  Greffier  de  la  Commune.  Ni  les  uns- 
ni  les  autres  n’auront  pour  cet  objet  de  traitement 
fixe 5 mais  ils  seront  payés  de  leurs  vacations,  à 
proportion  des  affaires  et  du  travaiL  Lorsque 
l’Armée  sortira  du  Royaume  , le  Roi  nommera 
le  nombre  d’Ecrivains  nécessaires  pour  y remplir 
les  fonctions  de  Greffiers  des  Cours  Martiales. 

i 
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Art.  X I Î* 


^ Tout  Commandant  en  chef  dans  une  Garnisôîi 
ou  dans  un  Quartier  ^ sera  tenu  de  former  un 
tableau  de  Jurés  pour  sa  Garnison  ou  pour  son 
Quartier* 

A n X I I L 

«c  Ce  tableau  sera  -divisé  en  sept  colonnes  | 
savoir,  ceile  des  Officiers-généraux  et  des  Of- 
ficiers supérieurs  j 2.^*  celle  des  Capitaines  ; 3^.  Celle 
des  Lieutenans  ; 4®*  celle  des  Sous-Lieutenans  et 
des  Adjudans;  5^»  celle  des  Sergens  ou  Maréchaux- 
des^Logis  5 -6^*  celle  des  Caporaux  ou  Brigadiers  | 
7®.  enfin  , celle  des  simples  Soldats  de  quelque 
arme  qui! s soient*  Les  Officiers  et  sous-Officiers 
employés  sans  troupe,  tels  que  ceux  du  Génie  et 
de  l’Artillerie  , seront  placés  à leur  rang  dans  lê 
colonne  de  leur  grade. 

Aat/xiV  ' 

Les  Officiers  généraux  et  supérieurs  en  âctî-* 
Yité  , ayant  autorité  et  commandement  sur  plu*» 
sieurs  Garnisons  ou  Quartiers , seront  camprl^ 
dans  la  première  colonne  du  tableau  de  toutes 
ces  Garnisons  ou  Quartiers  , avec  les  Officicti 
supérieurs  employés  dans  chacune  d’elles» 

N®.  4^9*  ^ 


( lO')' 

[A  RT,  XV. 

35  Dans  la  seconde  colonne  seront  compris 
tons  les  Capitaines  de  la  Garnison  ou  du  Quar- 
tier quel  que  soit  leur  nombre  ^ il  en  sera  de 
même  dans  la  troisième  colonne , par  rapport 
aux  Lieutenans  | et  dans  la  quatrième , par  rap- 
port aux  sous -Lieutenans  et  Adjudans. 

Art.  XVI. 

55  II  ne  sera  pas  nécessaire  de  comprendre  dans 
la  cinquième  colonne  tous  les  Sergens  ou  Ma- 
réchaux-deS'Logis  j il  suffira  d’en  prendre  jusqu’à 
concurrence  du  nombre  le  plus  approchant  de 
cent , soit  en  plus  , soit  en  moins  , en  observant 
âe  les  tirer  également  de  toutes  les  Compagnies.^ 

Art.  XVIL 

35  On  observera  la  même  règle  à l’égard  des 
Caporaux  ou  Brigadiers , et  encore  par  rapport 
aux  simples  Soldats  de  toute  arme  , à cela  près 
qu  autant  qu  il  sera  possible  , le  nombre  de  ces 
derniers  devra  etre  porte  au  moins  jusqu’à  deux 
fents. 

Art.  X V I I L 

^ Ce  sera  le  Comm^dant  de  chaque  Com^ 
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pagnîe  qui  remettra  au  Commandant  en  chef  la 
liste  des  sous-Officiers  et  Soldats  de  chaque  Com- 
pagnie , qu’il  jugera  les  plus  dignes  d’être  places 
sur  le  tableau  des  Jures. 

A R T.'  XIX, 

Neanmoins  , aucun  Militaire  , de  quelque 
grade  ou  état  qu’il  soit , ne  pourra  être  porté  sur 
le  tableau  des  Jurés  , s’il  n’est  âgé  de  2^5  ans  ac» 
complis,  s’il  ne  sait  lire  et  écrire,  et  s’il  n’a  pasi 
plus  de  deux  ans  de  service. 

A T.  XX, 

' Tous  les  ans  au  mois  de  Novembre  , et  dans 
le  cours  de  l’année  , toutes  les  fois  qu’il  y aura 
îièu  de  changer  la  moitié  du  tableau  des  Jurés  , 
il  sera  renouvellé  en  entier  par  les  soins  du 
Commandant  en  chef,  qui  en  remettra  une  co- 
pie  certifiée  et  signée  de  lui,  au  Greffier  de  la 
Cour  Martiale  , pour  'être  conservée  dans  son 
dépôt. 

Art.  XXI. 


33  On  prendra  sur  le  tableau  des  Jurés  les  per- 
lionnes  nécessaires  pour  former  le  Juré  de  Tac- 
jcusation , et  le  Juré  du  jugement , suivant  les 
(règles  qui  Yont  être  prescrites. 

1 A ^ 
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A a T,  X X I I.  / < 

Le  Juré  de  Faccusation  est  celui  qui  doit  1 
déteriainer  s’il  y a lieu  à accusation  * il  sera  ) 
composé  d’une  personne  prise  sur  chacune  des 
colonnes  du  tableau , et  de  deux  personnes  de 
plus  prisas  sur  la  colonne  du  grade  ou  de  l’état 
d@  1 ’âccusé,  ce  qui  fera  en  tout  neuf  personnes 

Plusieurs  Membres  ont  proposé  des  amende- 
mens  sur  l’article  XXIII  | tous  ont  é£é  écartés 
par  la  question  préalable. 

Les  articles  XXIII  et  sulyans , jusqu’àu  XXIX 
exclusivement , ont  été  décrétés  comme  il  suit  ; 

A n T.  X X I I 1. 

€c  Le  Juré  du  Jugement  est  celui  qui  doit  dé-  , 
terminer  la  condamnation  ou  la  décharge  de  Fæ-  > 
cusé  } il  sera  formé  de  quatre  personnes  prises 
sur  chacune  des  sept  colonnes,  et  de  huit  d@ 
plus  prises  sur  la  colonne  du  grade,  ou  de  Fétat 
de  Faccusé , ce  qui  fera  en  tout  trente- six  per-  , 
sonnes , qui  seront  ensuite  réduites  a neuf  au 
moyen  des  récusations  que  Faccusé  sera  tenu  de 
faire  sans  pouvoir  alléguer  aucun  motif,  et  qui 
s’opéreront  par  la  voie  du  sort , si  Faccuse 
fuse  de  les  proposer. 
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Art.  XXIV, 


j 3»  Chaque  colonne  doit  être  réduite  au  quart. ^ 
Les  récusations  s’opéreront  successivement  sur 

I chacune  d’elles , en  commençant  par  la  première. 

Art.  XXV. 

33  Lorsqu'il!  y aura  plusieurs  accusés  , il  sera 
ajouté  au  premier  nombre  de  trente-six  Jurés  , 
autant  de  huit  personnes  qu’il  y aura  de  co 
accusés  , et  ces  huit  personnes  seront  toujours 
prises  sur  la  colonne  du  grade  ou  de  l’état  du 
H co-accusé. 

Art.  X X V L 

33  En  pareil  cas , chaque  accuse  , a commence! 

[ par  le  plus  jeune , récusera  d’abord  huit  personnes 
î sur  toute  la  colonne  de  son  grade  ou  de  son 
y état , ce  qui  réduira  le  nombre  des  Jurés  à trente^ 
six  5 alors  les  récusations  se  proposeront  sur  chaque 
colonne  , et  d’une  colonne  à l’autre  , par  chacun 
des  co-accusés  alternativement,  à commencer  par 
le  plus  jeune  , et  ainsi  de  suite , jusqu’à  ce  qne 
chaque  colonne  soit  réduite  au  quart. 

A R T.  X X V I L 

» Lorsqu’il  s’agira  de  former,  soit  le  Juré  de 
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1 accusation  j soit  le  Juré  du  jugenient,  le  Corn*^  [ 
mandant-Mliitaire  en  chef  du  lieu  où  se  fera 
1 iiîstiuction  du  procès  et  où  se  tiendra  la  Cour  I 
Martiale  , désignera  le  nombre  de  Jurés  néces- 
saires dans  chaque  colonne  , en  suivant  l’ordre  1 
de  l’inscription  sur  chacune , et^  sans  pouvoir 
l’intervertir.  En  cas  d’absence  , de  maladie  ou  ' 
d autre  léguirne  empêchement  de  quelqu’une 
des  personnes  désignées  pour  former  le  Juré  , son 
tour  sera  passe  ^ mais  sensé  rempli. 

An  T.  XXVIII. 

35  II  sera  suppléé  au  defaut  d^une  colonne  ^ 
d abord  par  la  colonne  immédiatemeut  inférieure^ 
et  ensuite  par  la  colonne  immédiatement  supé-  ^ 
rieure  ^ sans  qu  on  puisse  descendre  plus  bas  ni 
Monter  plus  haut.  Si  ce  moyen  est  insuffisant  ^ 
on  aura  recours  à la  Garnison  ou  au  Quartier 
voisin  , pour  avoir  un  Suppléant  ou  des  Sup» 
pleans  du  grade  ou  de  l’état  de  ceux  qu’ils  se- 
ront appelés  à remplacer  5?. 

Sur  la  demande  faite  qu’on  insérât  dans  Far- 
ticle  XXIX  que  la  dénonciation  fut  signée  par 
le  dénonciateur  , et  que  dans  le  cas  où  la  chose 
île  pourroît  pas  avoir  lieu  , la  dénonciation  seroit_ 
faite  en  présence  de  deux  témoins  qui  saurdient 

signer  , l’Assemblée  a décrétp  l’article  en  ces 
Jiermes  i 

T J 


A E.  T.  XXIX; 

Chaque  Commissaire- Auditeur  des  Guerres 
recevra  les  dénonciations  qui  lui  seront  faites  par 
les  Chefs  ou  par  toutes  autres  personnes  , de  tout 
délit  prétendu  commis  par  des  Militaires  en  acti- 
vité ; il  aura  soin  d’exiger  du^  dénonciateur  la 
déclaration  circonstanciée  des  faits  y la  remise 
des  pièces  servant  à conviction  , et  rindication 
des  témoins  qui  peuvent  servir  a la  preuve.  La 
dénonciation  sera  signee  par  le  dénonciateur  ^ 
s’il  sait  signer  , et  s’il  ne  sait  pas  signer,  par  deux 
témoins , en  présence  desquels  elle  devra  être 
faite  en  pareil  cas 

Les  articles  XXX  et  suivans  , jusqu’à  XXXV/ 
inclusivement , ont  été  décrétés  en  co^  termes  i 

Art.  XXX. 

ce  Le  Commissaire  - Auditeur  des  Guerres  sera 
tenu  de  rendre  plainte  dans  les  vingt-quatre  heures, 
de  tous  délits  militaires  prétendus  commis  dans 
l’étendue  de  son  arrondissement , et  qui  seront 
parvenus  à sa  connoissance  par  voie  de  dénon- 
ciation , par  la  clameur  publique  ou  autrement , 
cbmrae  aussi  de  constater  immédiatement  par 
procès-verbal  le  corps  et  les  circonstances  cto, 
délit , s’il  a laissé  des  traces  permanentes. 

-A  8 
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^ A R T.  XXXI 

Commissaire-auditeur  qui  aura  connoîssanc» 
d'un  délit  militaire  commis  hors  de  son  arron- 
dissement, sera  tenu  d’en  avertir  sans  aucun  délai, 
celui  de  ses  confrères  dans  l’arrondissement  du- 
q^uel  ce  délit  passera  pour  avoir  etc  commis , èt 
de  lui  envoyer  tous  les  renseigoernens  qu’il  aura 
pu  se  procurer , notamment  copie  de  la  denoncia^ 
tion,  s’il  en  a reçu  une. 

Art,  XXXII. 

s^Sera  pareillement  tenu  le  Commissaire-auditeur 
qui  aura  connoissance  d un  délit  civil  commis  par 
des  Militaires  en  activité  dans  son  arrondissement, 
d en  avertir  immédiatement  tel  Magistrat  civil  qu’il 
appartiendra  , du  lieu  dans  lequel  ce  délit  passera 
pour  avoir  été  commis  , et  de  lui  envoyer  tous 
les  renseignemens  qu’il  aura  pu  se  procurer,  no- 
tamment copie  de  la  dénonciation,  s’il  en  a reçu  une, 

A'  R T.  X X X I ï I. 

35  Le  Commissaire-  audîtéur  qui  sera  dans  le  cas 
déporter  une  plainte,  la  rédigera  par  écrit,  fai- 
sant mention  du  dénonciateur , s’il  y en  a un  5 il 
la  présentera  au  Commandant-Militaire  en  chef  de 
la  garnison  ou  du  quartier  dans  lequel  le  délit 
aura  ete  commis  , & requerra  de  lui  la  convoca^ 
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tîon  du  juré  de  l’accusation , que  le  Commandant 
sera  tenu  de  conToquer  sans  delai. 

Art.  XXXIV. 

I 

Le  juré  de  l’accusation  s’assemblera  dans  la 
maison  du  Commandant , mais  bors  de  sa  pré- 
sence. Il  se  rangera  autour  d’une  table  disposée 
à cet  effet , à l’une  des  extrémités  de  laquelle  se 
placera  le  Commissaire-auditeur , ayant  en  face  le 
Greffier. 

Art.  XXXV. 

‘»Le  Commissaire-auditeur  annoncera  que  l’ob- 
jet de  cette  assemblée  est  de  déterminer  si,  ou 
non  , il  y a lieu  à accusation  contre  un  tel  , à qui 
on  impute  tel  cpme  , ou  délit  Militaire  , qu  il 
énoncera  dans  les  termes  les  pffis  précis  et  les 
plus  clairs;  ensuite  il  requen^a  des  jurés,  le  ser- 
inent de  donner  leur  avis  en  honneur  et  en  con- 
science , ce  que  tous  les  jurés  seront  tenus  de  faire 
à l’instant  en  levant  la  main  , et  prononçant,  je 
le  jure. 

Différentes  observations  ont  été  faites  sur  l’ar- 
ticle XXXVL  Un  Membre  a demandé  l’ajourne- 
ment  de  l’article.  Un  autre  a proposé  cet  amen- 
dement : ce  que  les  déposition^  des  témoins  fussent^ 
comme  par  le  passé  , rédigées  par  écrit  5-».  Le  Piap- 
porteur  a répondu  aux  objections.  L’Assemblé© 

419»  ^ 9 


â ajourne  Famendement , et  décrété  Farticle  en  | 
ces  termes  : 

! 

A R t:  XXXV  L I 

cc  Cela  fait , le  Commissaire-auditeur  fera  entrer 
les  témoins  qu’il  voudra  produire  à l’appui  de  sa 
plainte  ^ il  fera  connoitre  leurs  noms  , leur  âge  , 
leur  état  et  qualité  ainsi  que  leur  domicile , et 
requerra  d’eux  le  serment  de  dire  la  vérité  , toute 
la  vérité  , rien  que  la  vérité , ce  qu’ils  seront  tenus  ’j 
de  faire  à l’instant  en  levant  la  main  , & pronon-  i 
çant  j.yV  le  jure  3?,  | 

Sur  le  trente-septième  article  , on  a discuté  si 
‘les  témoins  seroient  entendus  ensemble  ou  sépa- 
rément : l’ajournement  de  ces  mots  , ce  en  pré- 
sence les  uns  des  autres , à commencer  par  le 
plus  âgé  » , a été  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  reste  de  Farticle  a été  décrété  ainsi  qu’il 
suit  ; 

A R T.  X X X V I L 

«La  plainte  sera  lue  par  le  Commissaire-auditeur 
ainsi  que  les  écrits  à l’appui,  s’il  y en  a;  s’il  existe 
des  pièces  prétendues  de  conviction  , elles  seront 
mises  en  évidence  ; les  témoins  seront  ensuite  en- 
tendus , sans  que  personne  puisse  les  interrompre 
tant  qu’ils  parleront  \ mais  après  qu’ils  auront  tous 
parlé,  l’auditeur  et  cliacun  des  jurés  pourront  leur 
faire  les, questions  qu’ils  croiront  propres  à l’éclair- 
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cîssement  des  faits , et  auxquelles  les  témoins  se- 
ront obligés  de  répondre 

M.  le  Président , en  annonçant  que  le  Rap- 
porteur de  l’affaire  du  6 Octobre  étoit  prêt  à 
parler,  a demandé  le  jour  où  l’Asseinblée  vou- 
loit  l’entendre.  L’Assemblée  a décrété  que  le 
rapport  aura  lieu  à la  Séance  du  matin  qui  suivra 
celle  où  la  question  sur  les  Assignats  aura  été 
jugée. 

On  est  revenu  au  Projet  du  Comité  Militaire. 

Les  articles  XXXVIII  et  XXXIX  ont  été  décrétéf 
en  ces  termes  : 

!■ 

A n T.  XXXVIII. 

ce  Ils  se  retireront  ensuite  ; et  lorsqu’il  seront 
sortis,  le  Commissaire-auditeur  fera  le  résumé  des 
dépositions  , présentera  ses  observations  sur  le 
tout , et  sortira  lui-même  avec  le  Greffier  , pour 
laisser  les  jurés  former  entre  eux  leur  détermi- 
nation.  - 

Art.  XXXIX. 

»Le  juré  de  l’accusation  sera  averti  par  le  Com- 
missaire-auditeur , qui  à cet  effet  lui  donnera  lec- 
ture du  présent  article  , qu’il  a trois  questions  dis- 
tinctes à résoudre. 

» La  première , si  le  fait  dont  est  plainte  , en  le 

A 10 


(io) 

supposant  prouvé , constitue  réellement  un  crime 
ou  délit. 

» La  seconde  , si  ce  crime  ou  délit  est  un  crime 
ou  délit  Militaire. 

>>  La  troisième , si  les  indices  sont  assez  considé- 
rables pour  faire  soupçonner  que  le  prévenu  soit 
coupable  3 et  qu’il  y ait  lieu  à suivre  la  plainte  35. 

Dans  l’article  XL  , on  a proposé  de  substituer 
à ces  mots  3 ce  aux  Juges  de  Paix , ceux-ci  ; ce  à 
tel  Magistrat  civil  qu’il  appartiendra. 

L’’article  avec  l’amendement  ont  été  décrétés 
ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  X L.  ' 

♦ 

ce  Supposé  que  la  première  de  ces  questions  soit 
décidée  négativement,  on  ne  passera  pas  aux  deux 
autres  5 supposé  que  la  seconde  de  ces  questions  |j 
soit  décidée  négativement , on  ne  passeil'  pas  a la 
troisième  : dams  l’un  et  dans  l’autre  cas  , les  jures  | 
rapporteront  ou  que  le  fait  dont  est  plainte  , n’est 
pas  un  délit , ou  que  la  plainte  ne  porte  pas  sur 
un  délit  militaire  3 et  le  Commissaire-auditeur  ne 
pourra  pas  lui  donner  de  suites  ; seulement  dans 
le  dernier  cas  , il  sera  obligé  de  l’envoyer  à tel 
Magistrat  civil  qu’il  appartiendra  , avec  tous  les 
renseignemens  qu’il  aura  pu  se  procurer  33. 

Les  articles  XLI  et  XLII  ont  été  décrétés  ainsi 
qu’il  suit  ; 
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Art.  X L I. 


» Les  jurés  entr’eux  seront  sous  la  Présidence  du 
premier  de  la  première  colonne  : ils  opineront  a 
voix  haute,  en  commençant  par  le  dernier  de  la 
dernière  colonne  , et  ainsi  de  suite  en  remontant  : 
ils  seront  les  maîtres  de  motiver  leur  avis  dans 
le  premier  tour  d’opinions  qui  aura  lieu  sur  cha- 
que question  ; ensuite  il  sera  fait  un  second  tour 
d’opinions  , lors  duquel  les  voix  seront  énoncées 
simplement  par  oui,  ou  par  non.  La  majorité 
absolue  entre  les  neuf  jurés  fixera  leur  determi- 

nation. 

^ A.  R T.  L X I î.” 

« Aussi-tôt  qu’elle  aura  été  prise,  les  jurés  invi- 
teront le  Commissaire-auditeur  à rentrer  avec  le 
GreÇijîr,  et  leur  feront  part  dü  résultat.  Le  Gref 
fier  en  fera  mention  sur  le  procès  - verbal  qu  il 
aura  tenu  de  toutes  les  opérations  précédentes  ; 
le  procès  verbal  sera  écrit  au  bas  de  la  plainte , et 
signé  tant  par  les  Jurés  que  par'  l’Auditeur  et  le 
Greffier,  qui  restera  dépositaire  de  toutes  les 

pièces  33. 

Le  Comité  a proposé  l’ajournement  du  qua- 
rante-troisième article.  Il  a été  adopte. 

Les  articles  XLIV  et  XLV,  devenus  XLIII  et^ 
XLIV  , ont  été  décrétés  dans  les  termes  suivans  ; 
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Art.  X L I I I. 

ccDès  que  la  délibération  des  Jurés  aura  été 
ouverte,  ils  ne  pourront  se  séparer  sans  Favoir 
airetee  et  rapportée  ^ mais  s’il  est  nécessaire  de 
tenir  plusieurs  séances  pour  la  lecture  des  pièces , 
i audition  et  l’examen  des  témoins  , l’Assemblée 
pourra  se  reajourner  à la  plus  prochaine  matinée. 
Le  Procès-verbal  des  opérations  de  chaque  Séance 
sera  clos , et  signé  à chaque  Séance. 

Art.  X L I V. 

« 

35  S’il  y a lieu  de  donner  suite  à la  plainte  , îè 
Commissaire -Auditeur  fera  arrêter  et  constituer 
prisonnier  l’Accusé  , s’il  ne  l’est  pas  déjà , en 
yertii  des  ordres  de  ses  Chefs  et  des  règles  de 
la  cliscipline  militaire  : s’il  l’est , il  le  fera  écrouer 
sur  le  registre  de  la  prison  y en  même- temps  il 
lui  fera  donner  copie  certifiée  par  le  Greffier , 
de  la  plrdnte  et  du  procès-verbal , ou  des  procès- 
verbaux  , qui  auront  été  dressés  en  exécution  des 
articles  XLII'  et  XLIII.  L’Accusé  sera  pareiile- 
arient  averti  qu’il  lui  est  libre  de  prendre  ou  de 
demander  un  Conseil 55. 

Sur  l'article  XLVI , devenu  le  XLV,  im  Mem» 
bre  a proposé  cet  amendement  : « que  les  Soldats 
emprisonnés  pour  crimes  , fussent  séparés  de  ceux 
qui  le  seroient  pour  simple  fait  de  police  3>, 
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On  a demandé  rajournemeiit  quî  a été  adopté. 

Les  articles  XLVI  et  snivans  , jusqu’au  LUI 
înclusiyement  , ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit:. 

A B T.  X L V. 

La  prison  est  une  punition  militaire  pour  les 
fautes  de  discipline  j mais  par  rapport  à l’homme 
prévenu  ou  accusé  d’un  délit , elle  n’est  plus  qu’un 
lieu  de  sûreté  ; ainsi  les  Chefs  qui  feront  empri- 
sonner quelqu’un  comme  prévenu  d’un  délit , ne 
pourront , sous  aucun  prétexte , aggraver  sa  dé- 
tention, en  y ajoutant  aucune  espèce  de  peines 
ou  de  privations  qui  ne  seroient  pas  indispensables 
pour  la  conservation  de  sa  personne. 

' Art.  XLVI. 

39  En  envoyant  au  Grand-Joge-Militaire  copie 
de  la  plainte , avec  l’extrait  du  Procès-verbal  qui 
constate  qu’elle  doit  être  suivie  en  vertu  de  la 
détermination  du  Juré , le  Commissaire- Auditeur 
requerra  du  Grand-Juge  l’OrdoRnance  nécessaire 
pour  achever  et  completter  l’instruction. 

Art.  X L V I I. 

33  Le  lieu  , le  jour  et  l’heure  auxquels  le  Grand- 
Juge  et  ses  Assesseurs  , ou  leurs  Suppléans  , de- 
vront tenir  la  Cour  Martiale  , seront  fixés'  par 
cette  Ordonnance  3 elle  portera  réquisition  au 
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Commandant-Militaire  d’y  faire  trouver  les  Jurés 
du  Jugement,  et  à l’Auditeur  d’y  produire  ses 
Témoins  , et  d’y  faire  amener  l’Accusé  ou  les 
Accusés.  La  Cour  Martiale  se  tiendra  toujours 
le  matin , et  dans  le  lieu  où  la  première  instruc- 
"tion  aura  été  faite  , s’il  n y a pas  d empeclrement.  ^ 

'Art.'  X L V I I I. 

^5  L’Ordonnance  du  Grand-Juge  sera  communL 
C|uée  au  Commandant-Militaire  parle  Commissaire- 
Auditeur  , et  notifiée  , à sa  diligence , tant  à 
Faccusé  qu’aux  témoins.  x , 

Art.  X L I ' X. 

35  Les  témoins  qui  ne  comparoîtront  pas  au 
jour  indiqué , et  qui  ne  feront  pas  proposer 
d’excuse  légitime  j seront  cites  une  seconde  fois 
à leurs*  frais  I et  s’ils  ne  comparoissent  pas  cette 
seconde  fois,  ils  seront,  en  vertu  de  fOiMoii-  • 
nance  du  Grand  Juge^Militaire  , appréhendés  au 
corps  , amenés  et  condamnés  aux  frais  de  g 
leur  arrestation  et  conduite,  ainsi  qu  a une  B 
amende  qui  ne  pourra  pas  être  moiiidré  de  la  1 
valeur  dune  demi-once,  ni  plus  forte  que  la  ij 
valeur  d’un  marc  d’argent.  • . .S 

A R T.  L.  ' ' 1 

35  Au  jour  et  à flieure  indiques  par  1 Ordon®  ^ 

I 
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(^5) 

[ nance  du  Grand-Juge-Mili taire,  lui  et  ses  deux 
assesseurs^  le  Commissaire- Auditeur,  le  Greffier 
et  toutes  les  'personnes  désignées  pour  le  Juré 
du  jugement,  se  rendront  dans  une  des  salles 
de  la  maison  commune  du  lieu  où  se  tiendra 
i la  Cour  Martiale,  s<ts  portes  ouyertes , en  présence 
de  tous  ceux  qui  voudront  y assister. 

Art.  L I. 

Le  Grand'Juge  prendra  sa  place  à rextrémîté 
V de  la  table  disposée  à cet  effet  | ses  Assesseurs 
I seront  à ses  côtés  : près  d’eux , sur  la  gauebe  , 

I le  Commissaire-Auditeur,  ayant  à côté  de  lui  le 
[ Greffier.  Les  personnes  désignées  pour  le  Juré 
i se  rangeront  à droite. 

Art.  lu. 

i>>Le  Grand-Juge  annoncera  Fobjet  de  la  tenue 
de  cette  Cour  Martiale,  pour  juger  raccusatioii 
portée  contre  tel  ou  tels  à qui  on  impute  tel 
[ délit.  Il  ordonnera  de  suite  que  FAuditeur  produise 
; ses  témoins  : ils  seront  appelés,  et  se  rangeront 
f sur  la  gauebe  , à la  suite  du  Greffier  5 après 
quoi,  le  Juge  ordonnera  d’amener  Faccusé  ou 
. I les  accusés,  qui  sé  placeront,  avec  leurs  Conseils  , 

; à l’extrémité  de  la  table , faisant  face  au  Grand- 
1'  Juge  et  à ses  Assesseurs  i tous  pourront  s’asseoir 
j lorsqu’ils  ne  parleront  pas 
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Un  Membre  a demandé  que  dans  le  cinquante- 
quatrième  article,  devenu  le  cinquante-troisième, 
on  supprimât  ces  mots  « cliacun  étant  placée». 

L amendement  a été  mis  aux  voix  et  décrété 
avec  rarticle, 

A R T.  L I I I, 

« Le  Grand  - Juge  nommera  les  personnes  dé- 
signées pour  lè^  juré  du  jugement  , et  avertira 
les  accusés  du  droit  qu’ils  ont  d’en  récuser 
un  certain  nombre  , sans  être  obligés  , sans 
pouvoir  même  motiver  leurs  récusations  j de 
l’ordre  à tenir  en  les'  proposant,  et  qu’il  y sera 
suppléé  par  la  voie  du  sort  , dans  le  cas  où 
les  accusés  refiiseroient  de  le  faire  eux -mêmes: 
les  accusés  pourront  s’expliquer  à cet  égard  par 
leur  propre  bouclie  ou  par  l’organe  de  leurs 
conseils  ; mais  ils  devront  du  moins  exprimer 
qu’ils  adoptent  ce  qui  sera  proposé  en  leur  nom 
par  leurs  conseils. 

L’article  LV  devenu  LïV  et  suivans  , jusqu’à  ^ 
63  inclusivement  , ont  été  décrétés  ainsi. 

Art.  L î V, 

« Le  Greffier  fera  mention  sur  ' son  procès- , . 
verbal  , des  récusations.  Le  Juré  éMnt  réduit 
au  nombre  compétent,  le  Grand-Juge  requerra 
de  ceux  qui  le  composent,  de  prêter  serment,  de- 
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donner  leur  avis  en  leur  ame  et  conscience  j 
ce  qu’ils  seront  tenus  de  faire  en  levant  la  main 
et  prononçant  je  le  jure. 

A R T.  L V. 

>5  Le  Commissaire-Auditeur  donnera  lecture  de 
la  plainte  et  de  toute  la  procedure  antérieure 
ainsi  que  des  écrits  venant  à l’appui  de  la  plainte, 
s’il  en  existe.  Les  pièces  prétendues  de  conviction 
seront  mises  en  évidence  ^ enfin  les  témoins  seront 
nommés  et  désignés  l’un  après  l’autre  par  leurs 
nom,  âge,  état,  qualité  et  domicile. 

Art.  L V I. 

>3  Le  Grand- Juge  ordonnera''  aux  témoins  de 
( prêter  serment  de  dire  la  vérité , toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité  , ce  qu’ils  seront  tenus  de 
I faire  en  levant  la  main  et  prononçant  je  le  jure. 

Art.  L V I L , 

^5  II  sera  libre  aux  accusés  ou  à leurs  conseils 
non  seulement  de  proposer  les  motifs  de  suspi- 
i:  cion  qu’ils  peuvent  avoir  contre  le  témoin,  mais 
)'  encore  de  faire  telles  observations  qu’ils  jugeront 
à propos  sur  son  témoignage  , même  de  lui 
I proposer  pour  l’éclaircissement  des  faits,  telles 
! I questions  qu’ils  voudront , et  auxquelles  le  témoin 
! sera  tenu  de  l’épondre y rAuditeux  ^ les  Jurés  et  les 


I 
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Juges  ponrront  ensuite  sucGessÎYement  demander 

»u  témoin  les  explications  dont  ils  croiront  sa 

*■*  ! 

déposition  susceptible. 

Art.  LVIII.  . 

» Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et  exa- 
minés Fun  après  Fautre  dans  une  ou  plusieurs 
séances , suivant  Fexigence  du  cas , FAuditeur 
établira  le  mérite  de  sa  plainte  par  les  divers 
témoignages  qu’il  résumera  ; il  conclura  à ce 
que  Faccusé  soit  déclaré  coupable,  et  condamné 
à la  peine  que  la  Loi  prononce  pour  son  délit.  | 

Art.  L I X. 

3»  L’accusé  ou  les, accusés  pourront,  soit  par  1 
eux-mêmes,  soit  par  l’organe  de  leurs  conseils, 
proposer  leurs  moyens  de  justificatioïi,  de  défense 
eu  d’atténuation  : il  sera  libre  au  Commissaire- 
Auditeur  de  reprendre  la  parole  après  les  accusés, 
et  ceux-ci  seront > les  maîtres  de  lui  répondre  à 
leur  tour  ; mais  les  plaidoiries  ne  s’étendront 
pas  plus  loin,  et  il  ne  sera  jamais  accordé  db 
duplique. 

.Â.  R T.  Xjt  I 

3a  Lorsque  l’accusé  ou  les  accusés  produiront 
des  témoins  soit  à Fappui  des  moyens  de  sus^ 
pîcion  qu’ils  auront  proposés  contre  les  témcdns 
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du  plaignant,  soit  pour  établir  des  faits  tendana 
à leur  justification  où  à leur  décharge  , on  ne 
pourra  pas  leur  refuser  d'entendre  à l'instant  ces 
témoins  | et  quand  même  l'accusé  ou  les  accusés 
ne  produiroient  aucuns  témoins  pour  établir  des 
faits  justificatifs  qui  paroîtroient  concluans,  et 
dont  ils  offriroient  la  preuve , cette  preuve  sera 
toujours  admissible  à la  pluralité  des  voix  dü 
Grand- Juge  et  de  ses  Assesseurs , qui  fixeront  le 
I délai  dans  lequel  elle  devra  être  faite. 

! A R T.  L X I. 

I 53  Les  mêmes  formalités  seront  observées  tant 
pour  l'audition  et  l'examen  des  témoins  produits 
par  les  accusés,  que  pour  l’audition  et  l'examen 
des  témoins  produits  par  le  plaignant. 

A R T.  L X I I. 

I y»  Le  Greffier  de  la  Cour  Martiale  rédigera 
I le  procès-verbal  de  chaque.  Séance , de  manière 
qu  il  puisse  servir  à constater  l’accomplissement 
j ou  l’inobservation  de  chacune  des  formalités 
qui  doivent  avoir  lieu  dans  le  cours  de  l’instruc- 
tion , pour  assurer  la  régularité  du  jugement. 

L'ajournement  du  soixante-quatrième  article, 
devenu  63 , a été  proposé  et  adopté, 
j L’article  LXV , devenu  LXIÎI , et  suivans  , jus- 

j qu'à  y 5 inclusivement , ont  été  décrétés,  en  ces 
termes  : 


I 
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Art.  L X 1 1 1. 

>>  Toutes  les  formalités  ci -dessus  prescrites  t 
étant  remplies  J toutes  les  questions  incidenrès  h t 
l’instruction  du.  procès  étant  décidées,  le  Grand» 
Juge  prendra  la  parole  , et  avertira  les  Jurés  e ] 
qu’ils  ont  à prononcer  sur  deux  questions , v' 
qu’ils  doivent  traiter  séparément  3 la  première  , o 
de  savoir  s’ils  sont  convaincus  que  le  délit  militaire 
énoncé  dans  la  plainte,  ait  été  commis  3 la 
seconde , s’il  sont  convaincus  que  ce  soit  par 
l’accusé  que  ce  même  délit  ait  été  commis.  En 
conséquence  , le  Grand-Juge  sera  tenu  de  donner 
lecture  du  présent  article  aux  Jurés.  ' p 

A R T.  L X I.V. 

:»  Il  présentera  sur  l’une  et  sur  l’autre  de  ces  ’ 
deux  questions  les  témoignages  à charge  et  à ' 
décharge,  et  le  degré  de  croyance  plus  ou  moins  ^ 
^rand  dont  ils  lui  paroîtront  susceptibles.  Il  ' ' 

ÎD  t ,V, 

résumera  les  moyens  pour  et  contre,  faisant 
valoir  ceux  en  faveur  de  l’accusé  , quand  même 
ils  n’auroient  été  employés  ni  par  lui  ni  par  son 
conseil  3 il  s’attachera , sur-tout  dans  les  cas  où 
le  délit  paroîtroit  constant,  aux  termes  delà  Loi,  ( 
mais  où  les  circonstances  dont  il  seroit  environné, 
pourroient  faire  penser  que  l’accuse  est  excusabl© 
ou  non  criminel , à fixer  sur  ces  circonstances 
toute  l’attention  des  Jurés  | il  les  exhortera  a 
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âoriner  leur  avis  clans  leur  ame  et  conscience  ; 
enfin  il  les  invitera  à passer  dans  une  pièce 
voisin©  on  ils  seront  tenus  de  se  retirer  et  de 
rester  sans  aucune  communication  au- dehors, 
jusqu  a ce  qu’ils  aient  forme  leur  résultat.  En  même 
temps  le  Commissaire-Auditeur  se  retirera  de  son 
coté,  et  le  Grand-Juge  ordonnera  que  l’accusé  on 
les  accusés  soient  reconduits  en  prison. 

Art.  L X V. 

Les  Jures,  sous  la  Présidence  du  premier 
de  la  première  colonne , opin^îront  à liante  vois 
et  séparément  sur  chacune  des  deux  questions 
soumise*  à leur  détermination,  le  dernier  de  la 
derniere  colonne  parlant  le  premier  et  ainsi  de 
suite  en  remontant.  Ils  seront  les  maîtres  de 
motiver  leurs  avis  dans  le  premier  tour  d’opinions 
qui  se  fera  sur  chaejue  question  ; il  sera  fait  ensuite 
un  second  tour,  lors  duquel  les  avis  seront 
énoncés  simplement  par  oui  ou  par  non. 

Art.  -LXVI. 

L’avis  contraire  à l’accusé  ne  peut  être  formé 
dans  le  Juré  de  jugement , que  par  la  réunion  des 
sept  neuvièmes  des  voix  des  Jurés. 

Art.  L X V I I. 

,S  il  passe  à la  négative  sur  la  première  ques- 
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t;îoîi  (i^u^ils  oîit  à.  dGcicicr  J 1e  s0COîî(1g  sgïè  resolttê^  | 
et  les  Jurés  rapporteront  que  1 accuse  n est  pas  p 
coupable  ^ s il  passé  a 1 aiïirniative  sur^  cette  | 
première  question  j mais  a la  négative  sur  ^la  | 
seconde  , les  Jurés  rapporteront  également  que 
l’accusé  n’est  pas  coupable  : mais  s’il  passe  à 
l’affirmative  sur  chacune  des  deux  questions , 
les  Jurés  rapporteront  que  l’accusé  est  coupable* 

Art.  LiviIL 

35  II  est  possible  que  raccusé  soit  coUvamctt  i 
d’un  fait  que  la  lettre  de  la  Loi  place  au  rang  , 
des  délits  militaires , mais  que  les  circonstances . 
environnantes  servent  d’excuse  au  coupable  , et 
prouvent  mémo  que  son  intention  n’a  pas  été 
criminelle^  il, se^a  donc  permis  aux  Jurés  , qiiîi 
sont  les  Juges  du  fait^  de  modifier  leur  rapport' 
suivant  les  circonstances , en  prononçant  ainsi  V 
«coupable,  mais  excusable«j  ou  bien  ainsi  : « con- 
vaincu du  fait,  mais  non  criminel  >5.  Ces  modifi- 
cations pourront  être  ajoutées  aù^rapport  à la 
pluralité  des  deux  tiers  des  voix  des  Jurés* 

Art.  L X I X. 

>3  Le  Juré  du  jugement  ayant  formé  son  résultat^|| 
©n  préviendra  le  Grand-Juge  et  rentrera  imediate- 
inent  après  dans  la  Salle  d’audience  , où  étant 
à leurs  premières  places  , debout  et  découverts 
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tons  les  Jurés  lèveront]  la  main  , et  le  premier 
de  la  première  colonne  dira  : nous  jurons  sur 
t notre  conscience  et  notre  honneur,  qu’après 
avoir  observé  scrupuleusement  dans  notre  déli- 
bération les  règles  qui  nous  étoient  prescrites 
par  la  Loi,  nous  avons  trouvé  qu’un  tel,  accusé 

ide  tel  fait,  n’en  étoit  pascoupablej  ou  bien  qu’üiî 
tel , accusé  de  tel  fait , en  étoit  coupable  5 ore 
bien  qu’un  tel , accusé  de  tel  fait , en  étoit 
coupable , mais  excusable  ^ ou  bien  enfin  qu’un 
tel  , accusé  de  tel  fait , en  étoit  convaincu ,, 
mais  non  criminel. 


Art.  L X X 

33  Le  Greffier  dressera  sur-le-champ  procès^ 
verbal  du  rapport  des  Jurés,  qulls  seront  tenus 
de  signer,  après  quoi  ils  se  retireront. 

A R T L X X I. 

33  La  délibération  entre  le  Grand- Juge  et  ses 
Assesseurs  commencera  immédiatement  après  la 
retraite  des  Jurés.  SI  ceux-ci  oiit  rapporté  que 
l’accusé  n’étoit  pas  coupable,  le  jugement  portera 
que  Faccusé  est  déchargé  de  l’accusation  , sans 
ajouter  rien  de  plus.  Si  les  Jurés  ont  rapporté 
coupable  , il  sera  dit  que  la  Loi  condamne  l’ac- 
cusé à telle  peine  ^ et  Fardcle  de  la  Loi  sera  cité 
avec  les  motifs  de  son  application.  Il  en  sera 
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toujours  de  même  , lorsque  les  Jurés  auront  rap^ 
porté  ««  coupable  , mais  excusable  » ; et  il  sera  | 
déterminé  dans  la  suite  ce  que  les  Juges  auront 
à faire  en  pareil  cas  y enfin  , si  les  Jurés  ont  i 
rapporté  « convaincu  du  fait,  mais  non  criminel ; 
raccusé  sera  déchargé  de  l’accusation.  | 

I 

A R L X X I I.  1 

» Il  faut  Funanimité  des  voix  des  trois  Juges 
pour  condamner  à la  mort  3 la  Loi  ne  la  prononce  , 
gue  dan^ cette  présupposition,  et  en  général  son  | 
intention  est  toujours  qu’on  se  réduise  à la  moindre  ; 
peine , lorsque  les  circonstances  font  naître  des 
doutes  èur  l’application  de  la  peine  la  plus  rigou- 
reuse. 

Art.  L X X I I L 

A 

^ Pour  condamner  à toute  autre  ‘peine  que 
îa  mort , il  suffit  de  la  pluralité  des  voix  ; mais 
â les  Juges  diffèrent  absolument  d’opinion  sur 
le  genre  de  peine  à prononcer  , il  en  sera  fait 
mention  dans  le  Jugement , et  l’avis  le  plus  doux 
prévaudra.  ■ 

L’ajournemént  des  articles  LXXVI  et  LXXVII 
fi  été  demandé  et  adopté. 

Les  articles  LXXVIIÏ , LXXIX  et  LXXX , de- 
venus LXXIV,  LXXV  et  LXXVI,  ont  été  dé- 
crétés ainsi  ;■  ' ■ 


35  Les  Jugemens  de  la  Cour  Martiale  seront 
prononcés  par  le  Grand -Juge  en  présence  de 
tout  Tauditoire , avant  la  levée  de  l’audience. 
Ils  seront  signés  tant  par  le  Grand- Juge,  que  par 
ses  deux  Assesseurs  et  par  le  Greffier. 

A R T.  L X X V. 

33  Le  Greffier  se  transportera  immédiatement 
après  à la  prison , ou  il  donnera  lecture  de 
la  Sentence  aux  accusés , qui  l’entendront  debout 
et  découverts.  Le  procès-verbal  de  la  lecture  sera 
écrit  au  bas  de  la  Sentence,  et  signé  seulement 
du  Greffier. 

Art.  L X X V I. 

33  Dans  tous  les  cas  où  l’effet  d’un  jugement 
de  la  Cour  Martiale  n’est  pas  suspendu  par  la 
disposition  précise  de  quelque  Loi , son  exécution 
ne  pourra  être  empêchée  ni  retardée  sous  aucun 
prétexte  et  aura  lieu  le  jour  même  , s’il  y a 
peine  de  mort  33. 

Ensuite  M.  le  Président  a aiÉioncé  l’ordre  du 
jour  pour  le  lendemain,  et  la  discussion  sur  le 
Projet  du  Comité  Militaire  a été  continuée. 

L’article  LXXXI , devenu  LXXVII  a été  dé- 
crété ainsi  : 
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A K T.  L X X.  V I r. 

l 

cc  Le  Greffier  ou  tout  autre  Officier  public  qui 
pourra  être  désigné  à la  suite  , assistera  et  teilleraÊ; 
aux  exéciitiorLS  dont  îl  dressera  procês-Terbal  au  i ‘ 
bas-  de  la  Sentence  t il  sera  très-attentif  à ce  que  la  ] 
peine  ne  soit  aggrayée  par  aucun  accessoire  , et  que-l^ 
la  volonté  arbitraire  de  qui  que  ce  soit  ne  puisse  ;: 
rien  ajouter  à la  sévérité  du  jugement  j 

A 1 article  LXXXÎI,  devenu  le  LXXVni  , îl| 
a été  proposé  de  substituer  ees  nrots  ; « il  sera-, 
libre  au  Curateur»  , ceux-ci  : «le  Curateur  sera, 
tenu  ».  L’amendement  a été  mis  aux  voix  et  dé^; 

. n 

crété  avec  l’article.  ■ ■: 

A R T.  L X X V I I L 

^1.' 

« Lorsqu’un  accusé  n’aura  pu  être  arrête  ,et'^ 
constitué  prisonnier  en  conséquence  du  rapport^ 
du  Juré  de  la  plainte,  le  Commissaire-Auditeur| 
requerra  du  Commandant  Militaire  , qu’il  nomme 
un  curateur  à l’accusé  absent,  parmi  les  Milî-I 
îaires  de  son  grade  ou  de  son  état , ce  que  le? 
Commandant  sera  tenu  de  faire.  Le  curateur  ainsi 
nommé  sera  te^  de  prendre  un  Conseil  ».  ■ 

La  discussion  s’est  engagée  sur  le  quatre-vingt^ 
troisième  article  devenu  le  soixante- dix-neuvieme» 
Plusieurs  Membres  ont  parlé.  Un  d’eux  a demande 
qu’après  le  mot  « Curateur»  , on  ajoutât  ceux-ci  i 
et  assisté  de  son  Conseil».  La  question  préalabl© 
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â été  demandée  , mise  aux  voix  , et  PAssemblée 
a décrété  qu’il  n’y  ayoit  lieu  à délibérer. 

L’article  LXXXiïl , devenu  LXX^  , et  suivans  ^ 
|usques  et  compris  XCIV  devenu  XC  , ont  été 
décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  L X X I X. 

«c  a procédure  s’instruira  avec  le  curateur 
. comme  elle  se  fût  instruite  avec  l’accusé  en  per- 
sonne 5 les  dires  et  déclarations  des  témoins  seront 
insérés  , tout  au  long  dans  le  procès-verbal . Les 
Juges  et  les  Jurés  redoubleront  d’attention  , lors- 
qu’ils auront  à prononcer  sur  le  sort  d’un  homme 
qui  ne  se  défend  pas  lui-même. 

Art.  L X X X. 

(^5*  Si  1 accuse  absent  est  arrête  s’il  se  cons— 
■ tîtue  volontairement  prisonnier  dans  le  cours 
de  riiistructipn , elle  sera  recommencée  avec  lui  j 
et  tout  ce  qui  aura  été  fait  avec  son  curateur, 
sera  réputé  non  avenu. 

Art.  L X X XT. 

» Si  1 accusé  fugitif  est  condamné  à des  peines 
afîhctives  ou  infamantes  , la  Sentence  sera  exé- 
. «utée  en  effigie  : néanmoins  l’accusé  sera  toujours 
admis  à faire  valoir  ses  moyens  de  défense  et  sa 
justification,  au  cas  qu’il  soit  arrêté,  ou  qu’il 

pe  représente  volontairement  dans  quelque  tems 
que  ce  s®it.  i 


/ 
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. A R T.  L X X X I I. 

Les  fauteurs  et  complices  d’un  délit  militaire, 
encore  qu’ils  ne  soient  pas  gens  de  guerre  , 
pourront  être  poursums  par  devant  la  Cour  Mar- 
tiale conjoiiitementavecriiomme  de  guerre,  accusé" 
d’être  le  principal  auteur  du  délit  ; mais  dans 
tout  autre  cas  , ils  ne  pourront  être  traduits  et 
jugés  que  dans  les  Tribunaux  ordinaires.  , 

A K T.  L X X X I I L 
35  Lorsque  la  plainte  contre  un  particulipr  non 
Militaire  sera  liée  à celle,  portée  contre’ un  Mi- 
litaire , l’instruction  aura  lieu  suivant  les  règles 
ci-dessus  prescrites,  sauf  les  exceptions  qui  vont, 
être  déterminées. 

A R T.  L X X X I V. 

■ 35  Le  Juré  de  la  plainte  sera  composé  de  dix- 
Luit  personnes  , dont  neuf  seront  prises  parmi 
les  Jurés  civils,  et  à leur  défaut,  parmi  les  no-^ 
tables  habitans  du  lieu  , à la  désignation  du  Ma- 
gistrat civil. 

A R T.  L X X X V.  _ 

) 

: 35  Les  dix-huit  Jurés  voteront  concurremment  ' 
sur  le  mérite  de  la  plainte  portée  tant  contre  le 
Militaire  accusé  que  contre  son  co- accusé  non  ^ 
Militaire  , et  pour  qu’il  y ait  Heu  à accusation , 
il  faudra  la  réunion  de  douze  voix  contre  six. 

A R T.  L X X X V L 
33  Le  Juré  du  Jugement  sera  pareillement  com- 
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posé  àe  dix- huit  personnes  ^ en  conséquence , au 
tableau  des  Jurés-Militaires  il  sera  joint  une  hui- 
tième colonne  composée  de  trente-six  Jurés  cmls, 
ou , à leur  défaut , d’autant  de  notables  habitans 
du  lieu  , non  r.  ilitaires  , à la  désignation  du 
Magistrat  civil.  , Cette  dernière  colonne  sera  ré- 
duite , comme  les  autres  , à neuf  personnes , par 
les  récusations  ou  par  la  yoie  du  sort. 

Art.  LXXXVII. 

>>  Les  récusations  dans  chacune  des  huit  co- 
lonnes se  feront  alternatiyement  par  le  Militaire 
accusé  , et  par  le  co»accusé  non  Militaire  , suivant, 
ce  qui  est  prescrit  par  la  seconde  partie  de  l’ar- 
ticle XXVI  du  présent  Décret.  S’il  y a plusieurs 
co-accusés  non  Militaires  , on  observera  à leur 
égard  les  règles  prescrites  par  les  articles  XXV 
et  XXVI  du  présent  Décret , par  rapport  aux  co- 
accusés Militaires , en  telle  sorte  que  le  droit  de 
récusation  appartenant  à chaque  co-accusé  soit 
pleinement  respecté,  et  que  néamoins  le  Jure  du 
Jugement  soit  réduit  à dix- huit  personnes  , dont 
neuf  de  chaque  état. 

Art.  L X X X V I I L 

Les  dix- huit  Jurés  du  Jugement  voteront  con- 
curremment pour  décharger  ou  pour  condamner, 
tant  les  Militaires  accusés  que  leurs  co  - accuses 
non  Militaires  j et  la  réunion  des  sept  neuvièmes 
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des  suffrages  faisant  14  sur  18  , sera' nécessaire- 
p®ur  prononcer  contre  cliacun  des  accuses. 

A n T.  L X X X IX. 

» Les. délits  militaires  q^ui  n’auront  pas  été, 
dénoncés  et  poursuivis  dans  l’espace  de  dix  ans,, 
à compter  du  jour  qu’ils  auront  été  commis , ou' 
dont  la  poursuite , après  avoir  été  commencée ,, 
aura  été  suspendue  pendant  le  même  espace  de 
temps  , seront  prescrits  , et  ne  pourront  plus  être 
l’objet  ni  d’aucune  plamte  , ni  d’aucun  jugement. . 

A P.-  T.  X C. 

53  En  attendant  le  Décret  par  lequel  l’Assemblée 
Nationale  se  propose  de  définir  les  délits  militai- 
res, et  de  déterminer  la  nature  des  peines  dont 
a.s  pourront  être  rpunis  les  Ordonnances  actuel- 
lement  existantes  sur  cette  matière  seront  pros- 
Yisoirement  suivies  et  observées , en  tout  ce  qui 
n’est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent’ 

Décret 

M.  le  Président  a levé  la  Séance. 

Signé,  BUREAUX  DE  PUSY,  Président;^ 
Bourbon,  Curé  d’Evaux  ; Daucht,  L.  Ch.  Giluet^  , 
F.  P.  N.  AnTHOïNE  , ViEILLAR©  DE  St.-I^O  ,GoU'-  - 
piLEEAU  , .Secrétaires,  j 

A Paris,  chez  Baüboüin,  Imprimeur  da  | 
l’AS  S EMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  j 

Foin  Saint-Jacques,  N"*  3i , 179®.  | 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

I;  • 

fiL’AS  SEMBLÉE  NATION  AXE/ 


: Du  Jeudi  Z J Septembre  iygo  ^ au  matin. 

: IjA  Seance  a commencé  par  la  lecture  des  Procès- 
jverbaux  des  Séances  des  z\  et  zz  de  ce  mois. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  A. dresse  de  M/Cailieau  , 
Libraire-Imprimeur  de  rUriiversité  de  Paris  , dans 
laquelle  il  fait  liommage  à réassemblée  Nationale 
d’un  Exemplaire  d’un  Ouvrage  intitulé  : Diction-^ 
maire  bibliographique  , historique  et  critictue  des 
Livres  rares  , prêcieuæ  , singuliers  ^ curieux^ 
estimés  et  recherches  ^ soit  manuscrits  ^ soit  impj'L 
mes  y en  trois  volumes  , 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  fait  men- 
tion dans  son  Pî  ocès- verbal  de  l’offre  patriotique 
que  M.  Caiileau  igit  d’un  Ou  vage  qui  est  le  fruit 
d uu  travail  de  trente  ans  j et  que  les^^Sayans  et 
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Curieux  ont  justement  honoré  de  leur  approha-.  il 
tion  et  de  leur  sufïrage. 

Un  Membre  du  Comité  des  Décrets  a exposé 
que  l’Assemblée  Nationale  aYoit  décrété  , le  8 ; 
Mai  dernier  , que  les  Membres  de  l’Assemblée  j 
Nationale  actuelle  ne  pourront  être  nommés  par 
le  Roi  pour  remplir  les  fonctions  de  Commissaires 
du  Roi  dans  les  Tribunaux  de  Justice,  que  quatre 
ans  après  la  clôture  de  la  présente  Session  5 et  | 
ceux  des  Législatures  suivantes  , que  deux  ans  j 
après  la  clôture  des  Sessions  respectives.  j 

Ce  Membre  a fait  observer  que  ce  Décret  consti-  i 
tutionnel , de  la  sévérité  duquel  les  Membres  de  ! 
l’Assemblée  Nationale  devoient  s enorgueillir  , j 
avoit  été  omis  dans  les  Proclamations  des  24 
Août  et  1 1 Septembre  derniers  ; qu’il  devoit  être  |j 
exécuté  ; et  il  a demandé  , en  conséquence , que 
l’Assemblée  Nationale  voulût  bien  décréter  cette  ç 
exécution  dans  les  termos  snivans*  | 

ccL^ Assemblée  Nationale > s étant  faîtrepre- 
senter  le  Décret  canstitutionnel  du  8 Mai  der-| 
nier  , portant  que  les  Membres  de  l’Assemblé® j 
Nationale  actuelle  ne  pourront  être  nommés  par  r 
le  Roi  pour  remplir  les  fonctions  de  CommiS|j,| 
saires  du  Roi  dans  les  Tribunaux  de  Justice , què| 
quatre  ans  après  la  clôture  de  la  présente  Session?^ 
et  ceux  des  Législatures  suivantes  , que  deux  ans; 
après  la  clôture  des  Sessions  respectives  : 

^ Considérant  que  ce  Décret  omis  dans  les  PrO, 


I 


( 3 ) 

tîîaîûâtioîîs  àèè  ^4  Août  et  îi  Septembre,  a été 
rendti  ponr  faire  suite  à rorganisation  judiciaire  , 
décrète  qu'il  sera,  dans  le  jour  , présente  à lac- 
céptation  du  Koi. 

Décrète,  en  outre,  que  son  Président  est  cliargd 
i de  supplier  Sa  Majesté  de  révoquer  toutes  les 
j nominations  aux  places  de  ses  Commissaires  dans 
les  Tribunaux  de  Justice , seroient  contraires 
1 i au  Décret  ci-dessus  du  8 Mai  dernier  a»» 

j L'Assemblée  Nationale  a adopté  ce  projet  d© 
iilj  Décret  ; 

Sur  le  rapport  fait  à PAssemblé©  National© 

I par  son  Comité  des  Finances  , 


sk3  5 et  19  Août 
et  Préposés  de  là 
luîiicîpaux,  le  Pro-i 
■Là , les  Marchandà 
paiement  des  droits 
nent  d©  la  Taille  ^ 
u District  de  Saint- 


i®.  Des  abonnèmens  arrêtés  ks 
dernier  , entre  les  Directeurs  et 
Réglé  géiîéràlè  , les  Officiers 
43Ureur  de  la  Commune  de  Salnt-Lô, 

Boucliers  de  îadîteVille,  pour  le 
<qui  y sont  établis  en  remplacement 
2.'^,  Des  Avis  du  Directoire  du  Di 
Lo  , des  26  Août  et  premier  Septembre  , et 
celui  du  Directoire  du  Département  de  la 
du  1 1 de  ce  mois  , desquels  il  résulte  que  1 
àbonnemens  sont  avantageux  au  Public  et  à 
inînistradon  , il  a été  rendu  le  Décret 

€c  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  lesdi 
j il aboîmemen^  seront  exécutes  provisoirement  dans 


A a 


I, 


[ 

i 
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tOTtes  leurs  dispositions , jusqu’au  premier  Janvier  | 

procliain  ».  ^ ^ 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a proposé  , au  , 

nom  de  ce  Comité  , les  articles  suivans  , addition- 
né à ceux  sur  le  mode  d’avancement , décrétéa  ; 
dans  les  Séances  précédentes  «.  | 

titre  premier. 

Du  K E JM  P L C E M E N T,'  I 

A R T.  X. 

M Le  grade  de  Major  étant  supprimé  dans  la  J 

nouvelle  organisation  , les  Majors  prendront  le| 

orade  da  Lieutenant-Colonel.  ^ ^ j 

^ Ne  pourront  cependant  les  Majors  Titulaires 

et  ceux  par  Brevet  , prendre  rang  qu’après  les  j 
Lieutenans- Colonels  Titulaires  pour  le  comman-j 
dement  dans  les  Régimens  ; mais  ils  prendront; 
leur  rang  d’ancienneté  dans  la  colonne  des  Lieu-| 
tenans -Colonels  pour  l’avancement  aux  places  dej 
Colonels  , en  comptant  deux  années  de  Majoïj 
pour  une  de  Lieutenant-  Colonel. 

A R T.  X V. 

< i 

I 

» Les  Officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  lesi 
arraes,  actuellement  en  activité,  réformés  par  laj 
ïîouvclie  organisation  , conserveront  jusqu’à  leur 
remplacement  dans  leur  grade  , la  moitié  des  ap- 
pointemens  dont  iU  jouissent  en  ce  moment  : si 
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la  réforme  porte  sur  des  OlGclers  parvenus  par 
ks  grades  de  Soldats  et  de  Sous-Officiers,  ils  con- 


serveront en  entier  , juscpi’a  leur  remplacement  y 
les  àppoiiitemens  dont  ils  jouissent  dans  ce  mo- 


ment 53  . 

T I T R E I I. 
Art.  XV. 


- 55  Les  Capitaines  de  remplacement  pourront , en 
outre  ^ concourir  avec  les  Lieutenans  , dans  les 
Régimens  où  ils  sont  attachés  , pour  leur  rempla- 
cement aux  places  de  Capitaine  en  activité  qni  y 
viendront  à vaquer  à la  date  de  leur  Brevet  de 
Lieutenant  , dans  quelqu’arme  qu’ils  aient  eu  ce 
grade  53. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  Lettre  de 
M.  Papigny  , qui  fait  part  à l’Assemblée  du  décès 
de  M.  Herman  , son  oncl©  , Membre  de  cette 
Assemblée,  arrivé  hier,  et  qui  annonce  que  son  Con- 
voi aura  lieu  ce  soir  à S.  Roch.  L’Assemblée  a 
témoigné  ses  regrets  de  la  perte  qui  lui  étoit  an- 
noncée. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé , sur  l’ordre  du  travail  de  l’Assemblée  , et 
pour  parvenir  à accélérer  les  opérations  auxquelles 
elle  doit  se  livrer  pour  terminer  ses  travaux  , les 
deux  Décrets  suivans , qui  ont  été  adoptés. 


A S 

\ 
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premier  Déemt*  j. 

«c  L^A SSEMBLEE  Nationâle  , considéramt  cômMêïi  I 
il  importe  d’accélérer  l’achèvement  de  la  Consti-  ^ 
tiition  , et  de  remplir  les  espérances  de  la  Nation , 
qui  voit  avec  raison  dans  la  fin  des  travaux  de 
scs  Représentans  , rétablissement  invariable  de  | 
l’ordre  public , rexereice  et  la  stabilité  de  tons  les  i 
pouvoirs  J 

» Considérant  qu’à  l’époque  à laquelle  on  est 
parvenu  , les  grandes  bases  de  la  Constitntioîi 
étant  posées,  il  ne  reste  pins  que  peu  d’objets  1 
à décréter  pour  que  la  Constitution  soit  terminée  , ' 
qu’il  est  maintenant  facile  d’appercevoir  et  de 
fixer  ce  qui  reste  à faire  pour  compléter  cet  i 
ouvrage  , et  que  la  Nation  a droit  d’attendre  de  ses  i 
Représentans , non  seulement  ce  zèle  et  cette  acti-  | 
vite  qui  emploient  tous  les  instans  , mais  eneore  !' 
qu’ils  la  mettent  à même  de  mesurer  d’un  coup- 
d’œil  l’espace  qu’ils  ont  epcor©  à parcourir  , et 
de  suivre  sans  incertitude  leur  marche  et  leurs  * i 
travaux  5 qu’enfîn , c’est  en  arrêtant  le  tableau  de 
ce  qu’ils  ont  à faire  , qu’ils  pourront  indiquer  à 
la  Nation  le  moment  prochain  où  elle  s’assem- 
Mera  pour- former  la  première  Législature,  dé-s  ; 
crête  , P 

A K T ï C X E P B.  E M I E B., 

'33  Tous  les  Comités  , excepté  celui  des  Bap^  ^ 
poxts  3 des  E.eclierches  , de  Vérification  et  ds  - 
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renvoi  des  Décrets  , nommeront  cliactin  nn  de 
leurs  Membres  , pour  se  réunir  au  Comité  de 
Constitution. 

A B.  T.  I L 

35  Ce  Comité  central  aura  pour  fonction  , d© 
former  et  de  présenter , sous  le  plus  bref  délai 
qu’il  sera  possible  à l’Assemblée  Nationale , un 
1 tableau  de  tout  ce  qui  reste  à faire  pour  achever 
I la  Constitution,  et  de  l’ordre  dans  lequel  les  ma- 
: tières  doivent  être  successivement  mises  à la  dis- 
] '•  cussion  et  décrétées. 

I j 

Art.  III. 


Chaque  Comité  donnera  à celui  de  ses  Metn- 

Ihres  qui  sera  nommé  par  le  Comité  central  , 
l’état  des  travaux  qui  doivent  être  ^par  lui  pré- 
sentés à l’Assemblée. 

Art.  IY. 


55  Lorsque  le  tableau  et  l’ordre  des  matières 
auront  été  décrétés  par  l’Assemblée  Nationale  , 
ce  sera  invariablement  l’ordre  du  jour  ^ les  me»' 
tières  seront  successivement  décrétées  , sans  in- 
terruption , et  sans  pouvoir  passer  de  l’une  à 
l’antre  avant  que  celle  mise  à la  discussion  soit 
aclievée , de  manière  cependant  que  les  Ven- 
dredis , les  Samedis  et  même  les  Dimanches  , 

r 

continueront  d’être  consacrés  aux  Finances. 

A A- 


'(  S) 

Art.  V. 


Il 


5D  En  conséquence  , le  tableau  du  travail  ser^  ; 
divisé  en  deux  parties,  l’une  relative  à la  Consti- 
tution , l’autre^  aux  Finances.  * 

• A R T.  V I.  I 

I 

33  Sous  aucun  prétexte  , aucunes  affaires  par- 1 
ticulières  ne  pourront  être  examinées  aux  Séances  i 
du  matin,  ni  interrompre  l’ordre  du  jour  5 elles! 
seront  renvoyées  aux  Séances  du  soir,  et  il  en 
sera  tenu  d'extraordinaires  toutes  les  fois  qu’elles 
serpnt  nécessaires. 

A R T.  V I I;  i 

. . , i 

33  Quand  le  tableau  des  matières  et  de  l’ordre  i 
des  discussions  aura  été  décrété  , il  sera  impri-  [ 
mé  , envoyé  à chacun  des  Membres,  remis  à 
tous  les  Comités  , et  affiché  dans  la  salle  de 
l’Assemblée. 

A R T.  V I I 1. 

33  Tous  les  Comités  , instruits  parce  tableau,  | 
du  moment  où  les  objets  dont  ils  sont  respec- 
^ tivement  chargés  , seront  soumis  à l’examen  de  ! 
l’Assemblée  , tiendront  leur  travail  prêt  et  feront 
imprimer  leurs  projets,  en  sorte  que  4 
avance  , ils  soient  distribués  à chacun  des  : 
Membres.  33  i 
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Second  Décret, 

‘ L^Assemblée  NaTioï^alë  décrète  qu^îl  Sèra 
adjoint  an  Comité  de  Constitution  , sept  Mem- 
bres , élus  parmi  tous  les  Membres  de  FAssemH 
blée  , pour  , concurremment  avec  le  Comité  d® 
Constitution , examiner  tous  les  Décrets  rendus 
par  r Assemblée  Nationale  , séparer  ceux  qui  for” 
ment  proprement  la  Constitution  de  ceux  qui  ne 
sont  que  législatifs , ou  réglementaires  , faire  en 
conséquence  , un  corps  des  Loix  constitution- 
nelles , réviser  la  rédaction  des  articles,  afin  de 
rectifier  les  erreurs  qui  auroient  pu  s’y  glisser.. 
Le  travail  du  Comité  sera  présenté  à l’Assemblée,' 
aussi-côt  qu’il  ne  restera  plus  à décréter  que  les 
deux  derniers  objets  inscrits  dans  le  tableau 
qui  fixera  Tordre  du  travail  , et  alors  , deux' 
jours  par  semaine  y seront  consacrés. 

La  discussion  a été  ouverte  sur  le  mode  de 
la  contribution  foncière  , qui  avoit  été  mis  à 
Tordre  du  jour. 

Un  Membre  a présenté  un  système  d’impo- 
sition , fondé  sur  un  tadastre  dont  il  a offert  le 
tableau. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  Timpressîoiî 
de  cette  opinion  et  des  pièces  qui  Tappuient  | 
on  a réclamé  la  question  préalable  sur  cette 
demande. 

La  question  préalable  a été  mise  aux  voix , 

N«.  420,  ^4  g 


\ 


ét  FAssemblée  a décidé  qu’il  y ayoit  lieu  à dé^ 
libére^r.  . — 

M.  le  Président  a mis  aux  voix  la  demande 
de  l’impression,  et  cette  demande  a été  rejettée* 

La  discussion  a continué  sur  la  matière  mise 
à l’ordre  du  jour  , et  plusieurs  Membres  ont 
successivement  présenté  différentes  opinions  > 
pour  appuyer  , combattre  ou  modifier  le  projet 
du  Comité. 

Un  Membre  a pris  la  parole  sur  le  même 
sujet. 

L’Assemblée  a ordonné  rimpression  de  son 
discours  , et  des  projets  de  Décret  qui  en  étoient 
la  conséquence. 

M.  le  Président  a annoncé  pour  Tordre  du  jour 
de  demain , la  suite  de  la  discussion  sur  la  liquida- 
tion de  la  dette. 

La  Séance  a été  levée  à 3 heures  et  demie. 

Signé  , J.  X.  BUREAUX  , Président  ; 
Dauchy  , F.  P.  N.  Anthoîne  , L.  Ch.  Gillet  , 
Goupilleau  , Vieillard  de  S.  Lo  , et  Bourdon 
Curé  d’Evaux  , Secrétaires^ 


fr 


Du  Jeudi  Z3  Septembre  lyÿo  ) au  soir 


En  Fabsence  de  M.  le  Président , M.  de  Me- 
non  , Ex- Président , a occupé  le  fanteuiL 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
'Adresses  suivantes  : 

Adresses  des  Administrateurs  du  District  de 
Vannes  , Département  de  Morbihan  , en  Breta- 
gne , dans  laquelle  , après  avoir  combattu  les  so- 
phismes et  les  Déclamations  insensées  des  enne- 
mis de  la  révolution  , ils  renouvellent  leur  adlieT 
sion  pleine  et  entière  à tous  le^  Décrets  de  1 A.s^ 
semblée  Nationale  ^ et  notamment  à ceux  qui 
concernent  le  nouvel  ordre  judiciaire. 

Adresses  du  même  genre  , du  Directoire  du 
District  de  Chollet  , et  de  celui  de  Cosne  sur 
Loire;  ce  dernier  fait  part  d’un  arrêté  qu’il  a 
pris  en  présence  des  forces  armées  de  cette 
Vill^  y pour  maintenir  la  perception  des  imposL 
lions  indirectes.  Il  demande  si  pour  raison  du 
Tabac  , les  visites  et  saisies  domiciliaires  sont 
permises  ? 

Adresse  de  douze  Communautés  du  District  de 
Segré  , Département  de  Maine  et  Loire , qui  se 
plaignent  des  accaparemens  de  grains  , et  solli- 
citent un  Décret  de  FAssemblée  Nationale  qui 


puisse  arrêter  les  enlèvemens  frauduleux  et  assurer  j | 
la  subsistanep  du  Pays. 

Des  Officiers  Municipaux  de  Quimperlé  , qui  i ■ 
envoient  le  Procès-verbal  dressé  par  la  Garde  | . 
Nationale  de  cette  Ville,  relativement  au  Ser- 
vice qu’elle  a fait  célébrer  pour  le  repos  de  Paino 
des  Citoyens  morts  à Nancy. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  "d’Anet  et 
Evreux  , qui  ont  voté  des  remerciemens  à tous 
leurs  frères  d’armes  , tant  Gardes  Nationales  ' 
que  Troupes  de  Ligne  , qui  se  sont  bien  con-  ; 
duits  dans  l’affaire  de  Nancy  , et  ont  arrêté  une 
souscription  en  faveur  des  Veuves  et  des  Enfan$ 
des  malheureuses  victimes  de  leur  patriotismi  ^ 
et  de  leur  dévouement  pour  Texécution  des  Dé-  i 
crets  de  l’Assemblée  Nationale. 

Des  Officiers  Municipaux  de  Moulins  en  Gil- 
bert , qui  remercient  vivement  TAssemblée  d’a- 
voir  placé  dans  cette  Ville  un  Tribunal  d©  i 
District.  ' i 

t 

Du  Conseil  Général  de  la  Commune  de  Mar-  i 

li 

seille,  qui  annonce  que  les  sentimens  d’admira-  | 
tion , de  reconnoi^sance  et  de  dévouement , dont  I 
les  Citoyens  de  cette  Ville  sont  pénétrés  pour  | 
FAssemblée  Nationale  , se  sont  manifestés  avec  [ 
une  nouvelle  énergie  , à l’émission  du  Décret  du  | 
a6  Août  , qui  ordonne  l’exécution  des  articles 
défensifs  du  Pacte  de  Famille  avec  l’Espagne,  et 
qui  pbrte  nos  armemens  jusqu’à  4®  Vaisseaux 


( i3  ) _ 

de  Ilgi^e  ^ avec  nn  nombre  proportionné  de  Fré- 
gates et  de  Bâtimens  légers.  Les  Marseiliois  , 
dit-il  , ont  juré  de  combattre  jusqu’à  la  mort  les 
lâciies  aggresseurs  qui  tenteroient  d’opprimôr 
notre  liberté  naissante  , pour  prouver  à FEuropè 
entière  y qu  en  respectant  les  droits  des  îsations  ^ 
en  les  invitant  à élever  un  temple  coinintin  a la 
concorde  et  à la  paix  universelle  , nous  n’en  som- 
mes pas  moins  prêts  à repousser  toute  attaque  , 
et  à secourir  de  toutes  nos  forces  nos  allies  et 
nos  amis. 

Adresse  des  Administrateurs  du  District  de 
Beaucaire , qui  consacrent  le  premier  moment 
de  leur  réunion  à présenter  à l’Assemblée  Na- 
tionale le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement. 

^4.dresse  des  neuf  Compagnies  composant  la 
Garde  Nationale  de  Ver  vins  , en  Thieraclie  , 
aux  Gardes  Nationales  , qui  ont  combattu  a 
Nancy , pour  le  soutien  des  Decrets  de  1 As- 
semblée  Nationale  , à laquelle  copie  en  a ete 
envoyée. 

Pétition  des  Négocians  des  Villes  de  Pt  ou  en , 
Paris  , Montpellier  et  autres  , et  dénonciation 

d’un  Arrêt  du  Conseil,  du  12.  Septembre  1790, 

• 

qui  confirme  la  perception  de  6 1.  par  muid  d’eau- 
de-vie  , en  vertu  d’une  simple  décision  du  Coîiseil 
sans  Lettres- Patentes. 

L’Assemblée  a 'ordonné  qu’il  seroit  fait  dans. 
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son  Procès-vêrbal  mention  partîenlîère  de 
dresse  de  Marseille  ; et  la  Pétition  des  Négo» 
dans  de  Rouen  , Paris,  Montpellier  et  autres 
Villes  , a été  renvoyée  an  Comité  d^Âgriculture 
et  de  Commerce» 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
un  rapport  sur  les  protestations  faites  par  les  Ad« 
ministrateurs  du  District  et  les  Officiers  Munici- 
paux de  Corbigny , Département  de  la  Nièvre  > 
contre  le  Décret , qui  fixe  le  Tribunal  dans  la 
Ville  de  Lorme.  Ces  protestations  ayant  été 
adressées  à plusieurs  des  Communautés  du  Dis- 
trict, pour  en. être  par  elle  délibéré^  et  la  no* 
minatioîi  des  Juges  de  ce  District  pouvant  en 
être  retardée  , le  Rapporteur  a lu  un  projet  de 
Décret^  qui,  après  quelques  discussions  et  divers 
amendemens  proposés  , et  par  lui  adoptés  , a été 
admis  ainsi  qu’il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , instruite  que  la 
Municipalité  de  Corbigny  , an  Département  de 
la  Nièvre,  s’est  permis  de  protester  contre  le 
Décret  , qui  fixe  à Lorme  le  placement  du  Tri- 
bunal du  District  de  Corbigny,  et  contre  toutes 
Elections  de  Juges  qui  se  feroient  en  consé- 
quence ; 

33  Qu’elle  a même  osé  prononcer  une  surseance 
à l’exécution  de  ce  Décret  , et  arrêté  d’envoyer^ 
sa  Délibération  à plusieurs  Municipalités  du  ntê- 
me  District  ^ 


( ) 

» Qae  son  Directoire,  dont  le  deyolr  étoît 
ide  réprimer  l'entreprise  de  la  Municipalité  de 
IÇorbigny  , lui  a au  contraire  donné  son  appro» 
Ibadon  >5. 

I 

I 33  Après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de 

iConstitution  , 

! - - 

i Décrète  , « qu’elle  improuve  la  conduite  de  la 
Municipalité  de  Corbigny  , et  celle  du  Directoire 
du  District  de  cette  Ville. 

» Elle  déclare  l’arrêté  de  la  Municipalité  du 
î4  Septembre,  celui  du  même  jour,  du  Direc- 
I toîre  du  District , nuis  , attentoires  et  contraires 
lau  respect  dû  aux  Décrets  de  FAssemblé#  Na- 
tionale , sanctionnés  par  le  Roi  | et  décrète  que 
le  Procureur  de  la  Commune  , le  Procureur-Syn- 
|die  du  District  se  rendront  à la  Barre  , dans  la 
Hiuitaîne  du  jour  de  la  notification  du  présent 
i pécret , pour  rendre  compte  de  leur  conduite  ; 

; 33  Que  toutes  Municipalités  , Districts  et  Dé- 

partemens  qui  se  permettroient  de  suspendre  di- 
rectement ou  indirectement  l’exécution  des  Dé- 
crets de  l’Assemblée  Nationale  , sanctionnés  par 
|e  Roi , seront  personnellement  responsables  de 
tous  évènemens  ; 

33  Elle  charge  son  Président  de  supplier  le  Roi 
de  faire  parvenir  ce  Décret  au  Directoire  du  Dé- 
partement de  la  Nièvre  , pour  qu’il  rappelle  à 
leur  devoir  le  Directoire  du  District  de  Corbi- 
gny, ainsique  la  PÆunicipalité  de  cette  Viil©-,  et 
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leur  en]  oigne  ; comme  à toutes  autres  MuniciJ  i 
paiitës  de  ce  District^  de  se  conformer  à ses  dis-  ^ 
positions,  et  à celles  du  présent  Décret,  qui  a i 
fixé  à Lorme  le  Tribunal  du  District  de  Cor- 
bigny^  ^ 

>3  Elle  autorise  le  Directoire  du  Département  | 
de  la  Nièvre  , en  cas  de  désobéissance  ultérieure,  : 
à suspendre  de  leurs  fonctions  les  réfractaires,  | 
et  à pourvoir  cependant  aux  Administrations  j 
Municipales  , devenues  vacantes  par  cette  suspen-  ! 
sion  , sauf  plus  grande  peine  , qui  sera  statué  , s’il 
y a lieu  ^ 

- >3  Elle  décrète,  en  outre  , que  sur  les  Pétitions  j 
de  différentes  Villes  et  Coramnnes , pour  obtenir  l 
dans  d’autres  lieux  les  Siéaes  des  Tribunaux  , : 
dont  les  Piacemens  ont  été  décrétés  , il  n’y  a ! ^ 
pas  lieu  à délibérer , et  que  le  présent  Décret,! 
ainsi  que  le  rapport  fait  au  nom  du  Comité  de 
Constitution  , seront  imprimés  et  envoyés  dans  les  i 
^Départemens  39 , - 

Un  Membre  du  Comité  des  E.eclierclies  a fait 
un  Rapport  , sur  les  obstacles  apportés  à Sois-  , 
sons,  a i’enlevement  des  bleds  qui  y avoient  été  i 
achetés  pour  rapproyisionnement  de  la  Ville  de 
Metz. 

• Après  avoir  rendu  compte  de  la  conduite  des  - 
Officiers  Municipaux  dans  ces  momens  de  * 
trouble , ' 

j 

"II. a fait  lecture  d’iin  projet  de  Décret: 


t 
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Ce  projet  a été  discuté  , la  discussion  en  ayant 
été  demandée  et  rejettée  par  la  question  préala- 
l)le  , le  Décret  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Natiotvmle  , après  avoir  en- 
tendu son  Comité  des  Reclierclies  , improuve  la 
conduite  tenue  par  le  INlaire  et  Oïiiciers  ]\luuici“ 
paux  de  Soissons  , lors  des  évènemens  des  3o  Juil- 
let et  premier  Août  derniers j leur  enjoint  de  faire 
exécuter  littéralement  les  Décrets  du  Coips  Le- 
gislatif, sanctionnés  par  le  E.oi  v charge  son  Pré- 
sident de  se  retirer  par  devers  le  Roi  , pour  le 
prier  de  donner  des  ordres  , afin  que  par  le  Sail— 
liage  de  Château- Thierry  , il  soit  informé  contre 
les  auteurs  et  instigateurs  des  émeutes  arrivées 
Û Soissons,  les  3o  Juillet  et  premier  Août  der- 
niers , contre  la  libre  circulation  des  grains  , ré- 
serve an  sieur  Saint-Jacques  a fane  vaioir  ses 
droits  comme  et  contre  qui  il  appartiendra. 

M.  Tailhardat  , Député  du  Département  du 
Puy  de  Dôme  , a demandé  et  obtenu  un  congé 
de  deux  mois. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a lu 
la  suite  du  titre  II  des  Réglemens  sur  les  Ordres 
R.eligleux  et  sur  les  Chanoinesses  séculières. 

Il  a été  proposé  de  mettre  aux  voix  ensemble 
les  articles  II , lH  et  IV  du  projet. 

A l’article  III  il  a été  propose  pour  amendement 
de  conserver  aux  maisons  ciestinees  par  leur  institut 
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â rédiicatîôîi  publique  et  an  sonîagemeîît  des 
malades  , Fadministration  des  Liens  dont  ils  ont 
joui  jusqu’alors. 

Un  Membre  a proposé  de  remplacer,  dans  cet 
article  , les  mots  destinées  'par  leur  insùitut  par 
eeiui  adonnées* 

Sur  cet  amendement  , la  qnest-on  préalable 
ayant  été  demandée,  mise  aux  voix  el  adaptée, 
lea  articles  II , III  et  IV  ont  été  décrétés  en  ces 
termes  : 

Art.  il 

cc  Dans  les  maisons , dont  les  reyenûs  éxcèdêiit 
îa  somme  de  600  liv.,  à raison  de  chaque  Professe, 
et  celle  de  3oo  liv. , a raison  ,de  chaque  Sceut 
donnée  ou  converse , il  ne  sera  tenu  compie  desditd 
revenus  que  jusqu  a concurrence  desdites  sommes. 

A R T.  I I î. 

33  Demeurent  provisoirement  exceptées  des  dis- 
positions de  Farticle  précédent  , les  maisons 
actuellement  occupées  a Féducation  publique  et 
au  soulagement  des  malades , et  il  leur  sera  tenu 
compte  de  la  totalité  de  leur  revenu , jusqu’à  co 
qu’il  en  soit  autrement  ordonné. 

A R T.  I V. 

>5  Dans  les  maisons , dont  le  revenu  est  inférieur 
à 700  liv.  pour  chaque  Professe , et  à 3oo  liv.  pour 
chaque  Soeur  ou  converse,  les  traitemens  des  Reli- 
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; gïetises  qui  décéderont  les  premières  ï accroîtront 

î aux  traitemens  des  survivantes  jusqu’à  concurrence 

1 

I desdites  sommes.  » 

L’article  V a été  mis  à la  discussion  ; il  étoit 
; conçu  en  ces  termes  : 

j 

: <c  II  pourra  être  accordé , sur  l’avis  des  Direc- 

I toires^  de  Département , un  secours  annuel  aux 
j maisons  qui,  par  la  destruction  de  la  mendicité > 
j ou  par  la  privation  d’autre  ressource  dont  elles 
I uvoient  joui  jusqu’à  présent , n’auront  plus  un 

j revenu  suffisant  pour  leur  existence. 

I 

j Quelques  Membres  ont  proposé  que  ces  secours 
I soient  tels , qu’y  compris  les  revenus  conservés  , 

! chaque  Religieuse  ait  au  moins  3oo  liv.  par  an. 
j D’autres  ont  demandé  que  ce  minimum  fût  de 
I 4^0  livres. 

Un  Membre  a demandé,  au  contraire,  que 
I secours , joints  aux  revenus  conservés  aux  maisons 
j Religieuses  , ne  pussent  excéder  la  somme  de 
; 3oo  liv.  par  an  pour  chaque  Religieuse. 

! Ce  dernier  amendement  ayant  été  j oint  à l’arti- 
! de  proposé  par  le  Comité  , ils  ont  été  ensemble 
I décrétés  en  ces  termes  : 

Art.  V. 

i O» 

i 

I ce  II  pourra  être  accordé , sur  l’avis  des  Direc- 
I toires  de  Département , un  secours  annuel  aux 
I maisons  qui , par  la  destruction  de  la  mendicité, 

i 

! 

i 

i 

i 

I 

I 

i 


1 
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ou  privation  d'antres  ressources  , dont  elles 

avoient  joui  jusqu’à  présent,  n’auront  plus  un 
revenu  suffisant  pour  leur  existence  5 mais  ces 
secours  unis  au  revenu  de  chaque  maison,  ne  pour- 
ront excéder  la  somme  de  3o©  liv.  par  année  pour 
chaque  Pteligieuse. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à 10  heures. 


Sipné y UE  MENOU  , ex-Président  5 Dauchy  , 
F.  P.  N.  Anthoine  , L.  Ch.  Gielet,  Goupilleau, 
yiEiELARU  DE  Sx.* Lô , et  BouRDON  , Cuié  d’Evaux , 
Secrétaires. 


f 


A P A R I s , chez  B A U D o U I N , Imprimeur  de 
- vl’ ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin -St.  Jacques,  NN  3 !..  1790. 
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l}ii  Vendredi  2.4  Septembre 


ÂPrès  la  lecture  du  Procès-Verbal  de  la  yeille  , 
on  a fait  celle  d’une  Adresse  des  Marchands 
Fourbisseurs  de  la  Ville  de  Paris  5 elle  a été 
renvoyée,  avec  les  pièces  y jointes,  à la  Mumci- 
palité  de  cette  Ville. 

Adresse  des  Négocians  de  Cette  , par  laquelle 
ils  demandent  à l’Assemblée  Nationale  la  fa^ 
culté  d’établir  une  Chambre  de  Commercé  et 
une  Bourse  , pour  se  réunir  journellement  , 
comme  dans  les  autres  Villes  maritimes  , et  d’im- 
poser en  conséquence,  et  lever  sur  les  Négo- 
cians telle  somme  qu’ils  aviseront  nécessaire  pour 
l’achat  ou  louage  d’une  maison  ou  lieu  qui  sera 
appelle  ^Bourse  , et  autres  frais  indispensables  ; 
ils  démontrent  très  au  long , l’avantage  qui  ré- 
sulteroit  d’une  telle  réunion , pour  Paccroisse- 
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ment  du  Commerce  dans  les  Ports  de-Mer  : ils  ’ 
protestent  de  leur  entier  dévouement  pour  ^ les  ï 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  et  la  previen- 
nent  qu’ils  ont  formé  provisoirement, du  consente-  , 
ment  de  la  Municipalité  , un  Directoire  composé  i 
de  sept  Membres  , pour  k décis)0n“des  seuls 
objets  qui  me  pourvoient  souffri/  aucun  délai , 
lesquels  sont  en  grand  nombre  dans  les  circons- 

tances  présentes.  , . 

La  discussion  a été  reprise  sur  la  liquidation 
de  la  dette  publique. 

Un  Membre  a proposé  le  projet  de  Decret 

suivant* 

« L’ ASSEMBLEE  Nationale  , persuadée  qu’il 
est  de  la  dignité  comme  de  la  justice  de  la  France , 
d’acquitter  k dette  contractéei  au  nom  de  l’Etat  ; 
que  l’emprunt  est  k principale  cause  du  désor- 
dre des  Finances  ; que  k plupart  des  opérations  , 
n’ont  été  que  des  emprunts  déguisés  , et  k cause  i 
de  l’augmentation  effrayante  de  la  dette  publi- 
que ; convaincue  que,  sans  l’entière  liquidation 
de  cette  dette  , dont  les  paiemens  successifs 
doivent  être  assurés  ; que, sans  le  rétablissement  de 
k force  publique  , qui  peut  seule  effectuer  le  re- 
couvrement des  contributions  des  Peuples  , il  ne 
peut  exister  dans  un  grand  Empire  , aucuns 
moyens  de  rétablir  l’ordre  dans  les  Finances  , 
et  de  garantir  les  personnes  comme  les  proprie- 
tés  , décrète  qui  suit  ; 


A rticle^  Premier» 

55  II  sera  créé  pour  800  millions  de  billets  de 
Caisse  Nationale  , qui  auront  cours  dans  tout 
le  Iloyauni0  > sans  (|ue  cette  sonime  puisse  ctie 

excédée. 

Art.  II. 

» Les  billets  de  100,  200,  3oo  et  1000  liv.  , 
.j-eçus  de  tous  débiteurs  envers  tous  créanciers , 

; et'dans  toute^les  Caisses,  tant  publiques  que 
! particulières , ne  porteront  point  intérêt  ; en  con- 
, séquence , les  400  millions  d’ Assignats  , décrétés 
, les  19  et  31  Décembre  1789  , 16  et  17  Avril  1790 
I avec  un  intérêt  de  3 pour  100,  seront  retirés 
i successivement , et  remplacés  par  des  billets  de 

I Caisse  Nationale. 

A R T.  III. 

i 55  Les  Billets  de  Caisse  Nationale  seront  signés 
j par  douze  Députés  du  Commerce  des  principales 
( Places  du  Royaume.  Ces  Députés  tiendront  des 
I registres  cotés  et, paraphés , contenant  le  nombre, 

! la  somme , la  date  et  le  numéro  des  billets  mis 
en  circulation. 

• Art.  IV. 

55  Le  Trésor  public  retirera  par  chaque  mois, 
à commencer  du  premier  Janvier  1791  , pour 
3 millions  , au  moins’,  de  ces  billets  , lesquels 
seront  brûlés  en  presenee  des  douze  Commis- 
saires, Députés  du  Commerce  , ctont  il  sera  dresse 
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Procès-yerbal  qui  constatera  le  nombre,  la  somme,, 
la  date  , le,  numéro  et  la  sincérité  de  ces  bil- 
lets y les  registres  seront  émargés  et  déchargés 
des  billets  brûlés. 

Art.  V. 

>5  La  dette  exigible  sera  payée  de  la  manière- 
suivante  : 

Chaque  partie  dhcelle  sera  liquidée  et 
arrêtée  au  Comité  de  Liquidation  ou  de  Judica- 
ture  qui , sur  le  rapport  fait  et  décrété  par  FAs- 
semblée  Nationale  , remettra  au  propriétaire  , ti- 
tulaire ou  porteur  de  la  charge  , office  ou  compté 
liquidé  , un  bordereau  qui  sera  annexé  aux  titres 
constitutifs  de  la  créance. 

A R T,  V J. 

Chaque  bordereau  sera  signé  d@  six  Membres 
du  Comité  de  Liquidation  ou  de  Jiidicature  en 
vertu  d’un  Décret  de  FÂssemblée  Nationale. 

. A R T.^,  V ï L, 

Il  sera  attaché  à chacun  de  ces  bordereaux 

•i 

une  prime  décroissante  de  4 potir  loo  , à partir 
de  la  date  de  la^  liquidation.'  * ' ' 

' A R Tr.  V 1 î , I.  , 

>3  Ces  bordereaux  auxquels  seront  annexés  les 
titres  constitutifs  et  ' pièces  y relatives,  de  la 
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créance  liquidée  , seront  commerqables  et  forcés 
de  tout  débiteur  envers  tout  créancier. 

Art.  IX. 

Tout  porteur  de  ces  bordereaux  pourra 
acquérir  des  Biens  Nationaux  ; et  en  jouissant 
de  cette  faculté  dans  les  six  premiers  mois  , à 
compter  du  premier  Janvier  1791  , si  la  date  dû 
bordereau  liquidé  est  antérieure  à cette  epoque^ 
il  touchera  la  prime  de  4 pour  cent  5 au  premier 
Juillet  1791  J il  ne  touchera  plus  que  3 pour  cent^ 
au  premier  Janvier  1792  , que  2 pour  cent:  au 
premier  Juillet  1792  , que  i pour  cent. 

33  Ce  dernier  délai  expiré  ^ la  prime  tenant  lieu 
d’intérêts  , demeurera  supprimée. 

33  En  conséquence  de  ces  facilités  accordées  , la 
prime  décroîtra  de  six  mois  en  six  mois , a dater  du 
Jour  de  la  liquidation  de  chaque  bordereau , en 
sorte  qu’à  l’expiration  des  délais  énonces  y il  ces- 
sera d’en  jouir  , s^ns  néanmoins  perdre  de  la 
valeur  de  son  capital  ^ qui  pourra , dans  tous  les 
temps  , être  employée  en  acquisition  de  Biens 

Nationaux. 

Un  autre  Membre  a proposé  un  autre  projet  dé 
Décret,  conçu  en  ces  termes: 

Article  premier, 

33  Toute  la  dette  exigible  de  l’Etat , temt  celle 
qui  fest  actuellement,  que  celle  qui  la  devieii* 
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dra  siiccessÎTernent , sera  remboursée  à mesure 
que  la  liquidation  et  appurement  de  compte  se- 
ront termines. 

Art.  1 1. 

Elle  sera  remboursée  en  Assignats-monnoie  ^ 
sans  intérêt^  et  en  Quittances  de  finance  à l’intérêt 
de  3 pour  cent , au  choix  des  différens  créanciers. 

Art.  III. 

33  Ceux  des  particuliers  créanciers  on  non  créan- 
ciers de  l’Etat , qui  auront  reçu  de  leur  débiteur  ^ 
des  Assignats  en  paiement , auront  le  droit  de 
les  changer  à la  Caisse  de  l’Extraordinaire  ^ contre 
des  Quittances  de  Finance,  ' 

Art.  IV. 

>3  Les  Assignats  et  les  Quittances  de  finance  , 
seront  reçus  en  paiement  des  Domaines  Na- 
tionaux, 

Art. 

a^Les  adjudications  seront  ouvertes  à jour  nommé 
dans  tous  les  Districts  du  Royaume, 

Art.  V L- 

* i 

>3  L’intérêt  des  premiers  Assignats  cessera,. air 
terme  le  plus  prochain  , et  il  sera  accordé  une 
prime  d’un  demi  pour  cent  ^ outre  l’intérêt  échu  ^ 
a tous  Ceux  qui  rapporteront  ayant  cette  ''epoque 
tous  les  coupons  d’intérêt 
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Le  Rapporteur  du  Comité  d’Agrlculture  et  du 
Commerce  a rendu  compte  de  düFérentes  Adres- 
ses portant  le  vœu  des  places  de  Commerce  du 
Royaume,  et  qui  avoient  été  renvoyées  à ce  Co- 
mité. 

Un  Membre  , interrompant  le  Rapporteur,  a de- 
mandé la  parole  pour  rétablir  des  faits. 

L’Assemblée  a accordé  la  parole  à ce  Membre.. 

Il  a observé  que  les  Adresses  dont  il  venoit 
d’être  rendu  compte,  étoient  l’ouvrage  d’mi  petit 
nombre  d’individus,  et  il  s’est  engagé  à produire  le 
voeu  d’un  très -grand  nombre  de  Villes  en  faveur 
des  Assignats. 

On  a continué  la  discussion  sur  les  Assignats. 

Ensuite  un  Rapporteur  du  Comité  des  Finaiices 
a rendu  compte  : 

Des  observations  des  Représentaiis  du  Com- 
merce , des  Manufactures , des  Arts  et  Métiers  de 
la  Ville  de  Paris  ^ sur  les  avantages  ou  les  in- 
convéniens  de  l’émission  des  nouveaux  Assiviiaîs. 

O 

I D’une  pétition  des  IVEanufacturiers , Entre- 

preneurs  et  Négociaos  de  Paris,  principalement 
des  fauxbourgs  Saint-Marcel  et  Saint- Antoine. 

I Les  premiers  , après  avoir  mis  en  concurrence 

i les  Assignats  et  les 

i ^ 

démontré  les  avantages  et  désavantages  de  ces 
deuiC  sortes  de  monnoies  représentatives  , émet- 
tent leur  vœu  général  pour  la  fabrication  d’ As- 
signats de  ^5,  5o  et  loo  livres,  et- pour  une  aug- 


Quittances  de  . Finance  , avoir 
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ïnentation  àe  billon  5 ils  demandent  avec  em-  j 
pressement  la  vente  des  biens  Nationaux  , comme 
devant  faciliter  le  cours  des  Assignats  5 enfin  ils  : 
présentent  un  projet  de  Décret  conforme  à leur  , 
opinion. 

' Les  seconds  appuient  fortement  sur  la  créa- 
tion d' Assignats  de  la  valeur  de  6 livres,  et  sur 
une  augmentation  de  monnoie-blllon , comme 
pouvant  seule  suppléer  dans  ce  moment  au  défaut 
des  espèces. 

Enfin  tous  protestent  de  leur  entier  dévoue- 
ment pour  le  Décret  que  TAssemblée  rendra  à ce 
sujet. 

Un  Membre  a parlé  en  faveur  des  Assignats  , 
èt  a ep  conséquence  proposé  un  projet  de  Décret 
dont  FAssemblée  a ordonné  l’impression^ 

M.  le  Président  a levé  la  séance  à 4 heures. 

■ J 

'*  Signé,  J.  X.  BUREAUX,  Président  . P. 
N.  Akthoine  , L.  Ch.  Gillet  , Dauchy  , Gou- 
pïLLEAU  , Vieillard  de  Saiiit-Lô , et  Bourdon  ^ 
Curé  d’Eyaux,  Secrétaires. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
l’AS  S EMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
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Du  Samedi  %§  Septembre  zygo  ^ au  matin, 

La  Seance  a été  otiverte  par  la  lecture  des  Pro=- 
cès-verbaux , de  celle  de  Jeudi  soir  a3  , et  de  celle 
t d^hier. 

Un  des  Secrétaires  a donné  lecture  d’une  note 
de  M.  le  Garde  des  Sceaux  , qui  annonce  que  le 
Roi  a donne  sa  sanction,  le  i8  de  c©  mois,  aux 
Décret  ci-après  indiqués  : 

i°*  Au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , du 
même  jour  , relatif  aux  attroupemens  armés  qui 
se  font  autour  de  Versailles,  sous  le  prétexte  de 
lijdétruire  le  gibier  sur  les  propriétés  particulières ^ 
M » 2^,  Le  20  du  même  mois  , au  Décret  du  19  , 
r rendu  à l’occasion  des  démarches  qui  ont  étéfaL 
t^jtes  à Ruel  et  à Gourbevoic  vers  le  Corps  des 
tjCardes-Suisses, 

Â 
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M 3®.  Le  2î  , au  Décret  du  9 Mai  , concernant  i 
les  domaines  de  la  Couronne, 

33  4^ . Au  Décret  du  5 du  présent  mois  ^ qui  pres- 
crit la  forme  du  bouton  uniforme  des  Gardes  Na- . 


rionales. 

33  5°.  Au  Décret  du  ïo  , concernant  diyerses 
rentes,  indemnités,  secours  et  traitemens  dont 
plusieurs  sont  supprimés  par  ce  Décret , ainsi  que  J 
la  commission  établie  pour  le  soulagement  des^^ 

- 

Maisons  Religieuses. 

33  6°,  Au  Décret  du  11  , concernant  le  loge- 
ment de  rintendance  du  Trésor  public  et  de  ses 
Bureaux  , et  portant  que  les  dépenses  variables  , I 


ainsi  que  celles  relatives  aux  pensions  des  Corne- ^ 
diens- François  et  Italiens , et  autres,  relatives  aux, ^ 
Spectacles,  seront  rejettées  du  Trésor  public.  ^ 
33  Au  Décret  du  12  , relatif  à la  perception| 
des  droits  et  impositions  indirectes. 

33  8®.  Au  Décret  du  i3  , concernant  rElection| 
de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Rocroy. 

33  90.  Au  Décret  du  même  jour  , qui  autorise  les 
Habitans  de  Vanoze  à faire  reconstruire  leur  Mai- 


son presbycérale  , et  imposer  le  montant  du  prixjr 
de  Fadjudication  de  cette  reconstruction  sur  tous  a: 

les  Contribuables  de  la  Paroisse.  oi  ' > 

33  10°.  Au  Décret  du  même  jour,  concernant 


les  concessions  d’apanages. 

33  11^.  Au  Décret  du  14  ? portant  que  les  Con-  ; 

seils  de  Départemens  ne  se  rassembleront  que  ) 

3 Novembre. 
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3»  12®.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  aux 
attentats  commis  à Angers  le  6 de  ce  mois. 

» i3".  Au  Décretdu  mêmejour,  j)ortant  que  les 
Receveurs  des  décimes  verseront  à la  caisse  de 
l’Extraordinaire , la  totalité  des  deniers  étant  en 
leurs^  mains  pour  reliquat  des  comptes  par  eux 
précédemment  rendus  , et  que  ces  Receveurs  ren- 
dront sans  délai  , par-devant  les  Directoires  , le 
dernier  compte  dè  leur  administration. 

» 1^0.  Au  Decret  du  mêmejour  , qui  détermi- 
ne^ le  territoire  de  chacun  des  six  Tribunaux  du 
Département  de  Paris. 

, 33  i5®.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu’il 

[sera  délivré  un  fonds  extraordinaire  de  4 millions 

600,000  liv.  , pour  pourvoir  , tant  aux  dépenses  de 

l’Eseadre  de  Brest  , qu’aux  frais  du  nouvel  ar- 

iiuemeiît. 

^ >3  i6«.  Au  Décret  du  i5  , portant  que  la  Muni- 
cipalité de  Strasbourg  prononcera  ' en  dernier 

ressort  sur  les  troublés- dé  Schelestat. 

- 33  i70_  Décret  du  mêm.e  jour  ',  concernant 
l’augmentation  dé  solde  des  Gens  de  mer. 

33 18®.  An  Décret  du  même  jour  , concernant 
les  mouvemens  qui  onï'eiï  lieu  parmi  les  équipa- 
ges de  Brest  , lors  de  la  publication  du  Code 
pënâl  de  la  Marine. 

:»  19^  Au  Decret  du  i6  ^ portant  qu’il  sera  payé 
par  le  Trésor  public  , à la  Caisse  des  Invalides  , 
la  somme  de  aïo^ooo  liy.  pour  la  prestation  des 
oblats. 
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„ so®.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
la  perception  des  droits  , dont  l’Hôpital- General 
de  Lille  jouit  actuellement  sur  les  Tins  , bierres  ^ 
et  eaux-de-vie  , continueront  à avoir  lieu  provi- 

soirement. 

„ 210.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que  , 
la  créance  des  Nantukois  sera  exceptée  delar-  ^ 

jriéré» 

« 22®.  Au  Décret  du  même  jour , portant  que  1 
les  Citoyens  aetifs  de  Montauban  , seront  con-  f 
voqués  en  Assemblées  primaires  , pour  procéder  ; 
au  choix  des  Electeurs  qui  concourront  à l’E- 
lection des  Juges.  • _ 

» 23°.  Au  Décretdu  même  jour^portant  que  laVille  ; 

de  Saintes  est  définitivement  le  Siégé  de  1 adminis- 
tration du  Département  de  la  Charente  inférieure. 

5,  24®.  Au  Décret  du  même  jour , portant  que  i 
la  Ville  de  Niort  est  le  Siège  de  l’administration  j 

du  Département  des  deux  Sèvres. 

ad®.  Au  Décret  du  17  , portant  quil  seraj 
remis  à la  disposition  du  Directoire  du  Départe-  ■ 
ment  de  la  Hapte-Vienne  » une  somme  de  6o,ooo  | 
liv.  , pour  être  employée  au  soulagement  deS| 
malheureux  incendiés  de  la  Ville  de  Limoges.  I 
» 26®.  Au  Décret  du  même  jour , portant  que 
le  traitement  des  Curés  royaux  dans  les  Départe, 
mens  du  haut  et  bas  Rhin  , seront  acquittés  pour, 
la  présente  année  par  les  Receveurs  des  imposa 

tions. 


I' 
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Décret  du  i8  , relatif  aux  faits  qui 
se  sont  passés  dans  la  Ville  de  Mauriac  , à Toc- 
; casion  de  la  Municipalité  de  cette  Ville. 

! aS?.  A U Décret  du  même  jour  , portant  qu© 
tout  jugement  postérieur  à la  publication  du  Dé- 
cret, des  i4  et  20  Avril  derniers,  qui  tendroit  à 
I obliger  les  locataires  des  Fermiers  de  biens  ci- 
I devant  Ecclésiastiques  , de  payer  en  d’autres 
j mains  qu’en  celles  des  Receveurs  de  District  , 
doit  être  regardé  comme  non  avenu. 

Au  Décret  du  même  jour,  portant  qu’il 
si  sera  procédé  à une  nouvelle  Election  des  Admi- 
nistrateurs de  chacun  des  Districts  du  Départe- 
i ment  de  l’Ardèche  , réduits  à trois  , au  lieu  de 
: sept  qui  avoient  été  provisoirement  formés. 

135  3o^.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu’au- 
cune  Municipalité  ou  Corps  administratif  ne  peut  ^ 
sous  aucun  prétexte  , arrêter  , ni  suspendre  le 
i départ  d’aucun  bâtiment  de  Guerre, 
i » 3i®.  Au  Décret  du  même  jour  , qui  autorise 
la  Municipalité  de  Versailles  , à percevoir  les 
Droits  perçus  ci-devant  par  le  Roi , 'pour  subve- 
nir aux  dépenses  particulières  de  cette  Municipa- 
' lité  , et  à l’entretien  de  ses  étabiissemens  pu- 
I blics. 

■j  ■■  » 32®.  Au  Décret  du  19  , sur  une  difficulté  re« 

: lative  aux  comptes  du 

li  nois. 

\ ' 

23  33©.  Et  enfin  au  Décret  du  20  , relatif  à l’in- 
M ' ■ A 3 


Régiment  de  Soisson- 
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siirrectioîij  qui  a en  lieu  à bord  de  deii:s  vaisseaux 
de  TEscadre  de  Brest  . depuis  Farrivée  du  Léo- 

parcl.^^  .. 

Signé,  l l’Aschev.  de  Bordeaux. 

Paris  , le  zj  Ssjjtemhre 

M.  de  Cazalès  , .Député  du  Département  du 
Lot , a demandé  , et  F Assemblée  lui  a accordé 
un  congé  de  cjulnze  jours  , pour  raison  de  santé. 

Le  sieur  David  Graveur  , a fait  liommage  à 
F Assemblée  dbm  tableau  allégorique  , représen- 
tant  la  personne  du  Roi  dans.  FAssembiée  Natio- 
nale J à la  Séance  du  4 Février  1750, 

M.  le  Président  a donné  lecture  dbme  lettre  des 
cinq  Députés  du  Port-au-Prince  et  de  la  Croix 
des  Bouquets  , qui  ont  accompagné  M,  de  la 
Galissonniere  à son  passage  en  France.  L’As- 
semblée a renvoyé  cette  lettre  au  Comité  des 
Colonies. 

Un  Membre  a observé  que  Fon  n’avoit  pas 
donné  lecture  à FAssembiée  des  articles  décrétés 
le  2.1  de  ce  mois  > sur  le  rapport  d’ait  au  nom  du 
Comité  Militaire’.  L’Assemblée  a décrété  que 
cette  lecture  seroit  faite  demain  à Fouverture  de 
la  Séance. 

Un  autre  Alembre  a exposé  que  les  Elua-Gé- 
néraux  de  la  ci-devant  Province  de  Bourgogne  , 
se  refiisoient  à rendre  leur  compte  aux  Commis^ 
saires  des  divers  Départeraens  qui  composoient 
celle  Province  j qu©  les  Procès  envoyés  par  çes 
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Commissaires,  avoient  été  remis  au  Comité  des 
Finances  depuis  plus  d’un  mois  , et  qu’il  étoit 
urgent  d’en  faire  le  rapport.  L’Assemblée  a dé- 
crété que  le  Comité  des  Finances  feroit  ce  rapport 
Mardi  à la  Séance  du  soir. 

La  discussion  a été  ouverte  sur  le  mode  de 
liquidation  de  la  dette  publique  ^ plusieurs  Mem- 
bres ont  parlé  sur  la  question,  et  ont  proposé  dif- 
férons projets  de  Décret. 

M.  le  Président , après  avoir  donné  l’ordre  de 
■jour  pour  la  Séance  du  soir , et  pour  celle  de 
demain , a levé  la  Séance  à trois  heures  et  de- 
mie, et  les  Membres  de  l’Assemblée  se  sont  reti- 
rés dans  les  Bureaux  5 pour  procéder  à la  nomina- 
tion d’un  Président , de  trois  Secrétaires  , et  de 
sept  Membres  pour  adjoindre  au  Comité  de  Cons- 
titution. 


Du  Samedi  25  Septembre  ^ au 


La  Séance  a commencé  par  l’annonce  qu’a  faite 
un  Secrétaire  de  la  nomination  d’un  nouveau 
Président.  M.  Emmery  a réuni  le  plus  de  suf- 
frages. 

Il  a également  annoncé  pour  nouveaux  Secré- 
taires MM,  Vernier,  Bégouen  , et  Bouche. 

Un  Secrétaire  a analysé  une  Lettre  de  M. 

A 4 
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Daiteg  à M.  le  Président  : elle  contient  riiom«* 
mage  fait  à l’Assemblée  d’un  Dessin  représentant 
PAutel  de  la  Patrie  ^ apperçu  sous  tous  les  points- 
d@~vue  désirables. 

L’Assemblée  a ordonné  que  ce  Tableau  fût  dé- 
posé dans  ses  Arcliives. 

Un  autre  Secrétaire  a fait  lecture  de  plusieurs 
Adresses  dont  la  teneur  suit. 

Adresse  de  félicitation  ^ remerciement  et  adhé- 
sion du  Bourg  d’Eyrien,  Disctrict  de  Vienne , De- 
partement de  Fîsère.  Les  Habitans  supplient  l’As- 
semblée d’ordonner  et  fixer  la  division  entre  eux 
d’un  communal  d’environ  éoobicherées  de  terrein 
inculte  ; 

Des  Electeurs  du  District  de  Verdun  5 qui,  de 
concert  avec  les  Electeurs  des  Districts  de  Cler- 
paont  et  d.e  Stenay  , demandent  que  la  Ville  de 
Verdun  concourre  pour  le  siège  de  l’Administra- 
tion du  Département  de  la  Meuse  | 

De  la  Garde  Nationale  de  Lunéville , qni  ^ vive- 
ment affectée  de  n’avoir  pu  donner  , lors  des 
troubles  qui  ont  agité  cette  Ville  , des  preuves  de 
son  ardeur  et  de  son  zèle  pour  la  défense  de  la 
Patrie  , et  le  maintien  d.e  la  Constitution  , s’em- 
presse de  montrer  qu’elle  a été  entraînée  par  le 
torrent  des  circonstances  , et  que  la  neutralité 
qu’elle  a gardée  , a été  le  résultat  nécessaire  des 
faits  qu’elle  met  sous  l^s  yeux  de  l’Assemblée  ; 
D’une  Société  de  Gens-de-Lettres  ? amis  de  la 
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Constitution  , qui  présentent  à TAssemblée  riiom-- 
naage  d’un  nouveau  Journal  contenant  des  Ex- 
traits raisonnés  de  plans  , de  projets  , de  decou- 
vertes et  inventions  nationales  et  étrangères.  Elle 
offre  la  distribution  de  deux  Prix  annuels  ; Fun 
de  1,200  li,v.  , F autre  de  600  liv.  pour  les  deux 
meilleurs  ouvrages  , dont  FAssemblée  voudra  bien 
désigner  le  sujet  à chaque  Session. 

Délibération  de  la  Commune  de  Saint -Trivier 
en  Bresse  , par  laquelle  elle  dénonce  les  ma- 
noeuvres de  la  Ville  de  Pont-de-Vaux  pour  obtenir 
de  FAssemblée  la  révocation  de  son  Décret  du  17 
Août  dernier  , qui  fixe  à Saint ‘■Triyier  Fempla- 
cement  du  Tribunal  du  District  de  Pont-de-Vaux, 
Procès-Verbal  d’option  de  FAssemblée  adminis- 
trative de  District , faite  par  la  Ville  d’Evron. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  de  la  Rocbelle  , 
qui  font  hommage^  à FAssemblée  d’un  plan  de 
souscription  proposé  à toutes  les  Gardes  Natio- 
nales du  Royaume  , pour  venir  au  secours  des 
familles  de  leurs  frères  d’armes  qui  ont  péri  dans 
la  malheureuse  affaire  de  Nancy  5 

De  FAssemblée  générale  de  l’Académie  Royal© 
de  Chirurgie  , qui  annonce  que  la  permission  qui 
lui  a été  donnée  par  FAssemblée  Nationale  , d© 
dresser  un  projet  de  Statuts  conforme  à la  Consti- 
tution actuelle  du  Royaume  , a divisé  cette’ Com- 
pagnie , et  produit  deux  Partis 
blées  délibérantes» 

N"*,  4^2,  ■ AS 
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Les  Membres  de  l’une  se  qualifiant  de  libres, 

présentent  leur  plan  de  réforme  | 

De  FAcadémie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres , 
qui  présente  le  projet  de  Réglement  que  FAca- 
démie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  a rédigé 
en  execution  des  Décrets  de  FAssemblé©  Na- 
tionale. 

Le  même  Secrétaire  a aussi  présenté  un  Mé^ 
moire  de  M.  Chazot  , Lieutenant -Général- Com- 
mandant à Liibec  : c’est  une  esquisse  de  sa  vie , 
servant  de  suite  à l’Histoire  de  Frédéric  IL 

L’Assemblée  a renvoyé  aux  Archives  ce  Mé- 
moire , dont  elle  a ordonné  une  mention  hono- 
rable dans  son  Procès-Verbal. 

Le  même  Secrétaire  a proposé  de  renvoyer  au 
Comité  des  Monnoies  un  Essai  présenté  par  1@ 
sieur  Boucault  Maître  Charpentier  à Paris  , pour 
tirer  une  monnoie  de  la  matière  des  cloches.  Cet 
Avis  a été  adopté. 

Un  Membre  a présenté  , en  conséquence  d’un 
Arrêté  du  Directoire  du  Département  de  l’Aisne  , 
une  Adresse  du  District  de  Laon  , qui  réclame 
la  sollicitude  de  l’Assemblée  Nationale  en  faveur 
des  ouvriers  qui  manquent  d’ouvrage  , et  deman- 
de l’établissement  d’atteliers  publics  , et  des 
secours  proportionnés  aux  besoins  qui  se  manifes- 
tent de  toutes  parts. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  aux  Co- 
mités des  Finances  et 4e  Mendicité. 
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L’Assemblée  a repris  la  discussion  des  articles 
du  Comité  Ecclésiastique  , sur  le  traitement  des 
Religieuses. 

L’article  VI  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit. 

Art.  VL 

\ 

« Dans  le  cas  où  les  Religieuses  renonceroient 
au  bénéfice  de  la  disposition  du  Décret  qui  leur 
permet  de  rester  dans  leurs  Maisons  , les  empla- 
cemens  en  seront  aliénés  , et  les  intérêts  du  prix 
employés  à l’augmentation  des  traiteraens  , jus* 
qu’à  concurrence  des  sommes  portées  en  l’article 
premier  >3. 

On  a proposé  divers  amendemens  sur  l’art.  VII  | 
tous  ont  été  écartés  par  la  question  préalable. 
Voici  l’article  tel  qu’il  a été  décrété  : 

Art.  vil 


€c  Les  Religieuses  qui  , ayant  quitté  la  vie  mo- 
nastique en  vertu  d’un  Bref  du  Pape  , ne  seroient 
pas  rentrées  dans  leurs  Maisons  avant  la  publi- 
cation du  Décret  du  29  Octobre  dernier  ; celles 
qui  avoient , avant  la  même  époque  ^ abandonné 
volontairement  leurs  Maisons  sans  la  permission 
et  le  consentement  de  leurs  Supérieures,  ne  seront 
comprises  dans  l’état  de,  celles  qui  ont  droit  aux 
pensions  35. 

Les  articles  8,  9,îoetii  ont  été  décrétés  en 
ces  termes  : 

A 6 
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Art.  VIII. 


Celies  quin’étoient  sorties  d’une  Maison  relî- 

gieuse  que  pour  entrer  dans  une  antre  , seront 
portées  dans  l'état  de  la  Maison  où  elles  ont  fait 
profession  , ponr  jouir  d'un  traitement  propor- 
tionné aux  revenus  de  ladite  Maison. 

^ / 

Art*  I X. 

>3  Les  Religieuses  nées  en  pays  étranger , et  qui 
se  trouvent  dans  une-  Maison  de  Franc©  sans  y 
avoir  fait  profession  , ne  seront  comprises  dans 
Fétat  de  ladite  Maison  ; et  néanmoins  elles  con- 
tinueront provisoirement  d'j  rester  3 FAssemblée 
Nationale  se  réservant  de  statuer  incessamment 
sur  leur  sort.  ■ 

A R T.  X. 

« 

33  La  masse  des  revenus  de  chaque  Maison  sera 
formée  d'après  les  principes  , et  de  la  manière 
prescrite  par  les  articles  22  ^ sd  et  2.4  du  Decret 
du  25  Juillet  , concernant  le  traitement  Clergé 
actuel. 

Art,  X L 

33  Seront  portés  dans  ladite  masse  les  secours 
annuels  que  les  Maisons  étoient  dans  Fusage  de 
recevoir , soit  sur  la  Caisse  des  Economats , soit  ! 
sur  celle  du  Clergé  , soit  sui  toute  autre  Caisse 
publique  33, 


( , 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  divers 

sraendemens  proposés  dans  l’article  ii  ; 1 Assem- 
blée , après  avoir  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer  sur  les  amendemeiis  , a adopté  l’ar- 
ticle  dans  les  termes  snivans. 

A R T«  X I I. 

cc  A compter  du  ir  Janvier  1791,  le  traitement  des 
Religieuses  sera  acquitté , par  quartier  et  d’avance , 
par  les  Receveurs  de  leur  District  , sur  une  quit- 
tance de  rEconome  donnée  au  pied  d’un  état  con- 
tenant le  nom  de  toutes  les  Religieuses  qui  auront 
déclaré  rester  , et  qui  seront  en  effet  dans  la  Mai- 
son : ledit  état  sera  signé  des  Religieuses,  et  visé 
par  la  Municipalité  :>3. 

Les  articles  i3  , i4  > ^ > et  19  , 

ont  été  décrétés  ainsi  : 

\ 

A R T.  X î I L 

Êcll  sera  dressé  en  conséquence  par  les  Munici- 
palités de  chaque  lieu  , un  état  de  toutes  les  Reli- 
gieuses de  leur  arrondissement,  lequel  sera  adresse 
au  Directoire  de  District  dans  le  courant  cm  moi<^ 
d’Octobre  prochain. 

A E.  T,  XI  V. 

En  formant  cet  état  , les  Municipalités  rece- 
vront la  déclaration  des  Religieuses,  si  elles  en- 
tendent sortir  de  leurs  Maisons  , ou  si  elles  pré- 


i 


feront  de  continuer  la  yie.  commune  ^ et  ponr  y 
parvenir  , elles  se  transporteront  dans  les  maisons  , 
àlefFet  de  prendre  lesdites  déclarations  de  chaque 
Religieuse  en  particulier.  Feront  lesdites  Muni- 
cipalités mention  de  ladite  déclaration  dans  Tétât 
qu’elles  enverront  au  Directoire  du  District. 


Art,  XV. 


y>  Les  Directoires  de  District  formeront  au  plu- 


tôt Un  état  des  Religieuses  de  leur  arrondisse 


ment  J et  ils  adresseront  cet  état  au  Directoire 
de  Departement  dans  le  cours  du  mois  de  No- 
vembre. 

. A R T.  X V I. 


3>Le  Directoire  de  chaque  Département  formera 
le  tableau  de  toutes  les  Religieuses  qui  y exis- 
tent , et  enverra  ce  tableau  à TAssemblée  Natio- 
nale dans  le  cours  du  mois  de  Décembre. 


R 


T.  X V I 1. 


Les  Religieuses  qui  sont  sorties  de  leurs  mai- 
sons depuis  la  publication  du  Décret  du  2.^  Oc- 
tobre dernier,  ainsi  que  celles  qui  en  sortiront, 
jouiront  de  leur  traitement  comme  celles  qui  res- 
teront et  sans  aucune  différence  ^ elles  seront 
payées  par  le  Receveur  du  District,  dans  lequel 
elles  auront  fixé  leur  domicile  , sur  leur  quittan- 
ce , ou  sur  celle  de  leurs  fondés  de  procuration 
spéciale,  à laq^ieHe  sera  annexé  , lorsqu’elles  ne 


r 


( ) 

toucheront  pas  elles-mêmes,  un  certificat  de  vie  , 
lequel  sera  délivre  sans  frais  par  les  Officiers  de  la 
Municipalité. 

A R T.  X VI  II. 

5>Ne  pourront  néanmoins  les  Religieuses  qui 
sont  par  leur  institut  actuellement  employées  à 
1 éducation  publique  on  au  soulagement  des  ma- 
lades , quitter  leurs  maisons  , sans  en  avoir  pré- 
venu les  Municipalités  trois  mois  d avance  , ou 
sans  un  consentement  par  écrit  desdites  Aliinici- 
palités. 

A R T.  X I X. 

35  Dans  les  maisons  mentionnéés  en  l’article 
précédent,  dont  les  revenus , affectés  au  soulage- 
ment des  malades  ou  aux  frais  de  l’éducation , ne 
sont  pas  distingués  des  autres  revenus  , le  traite- 
ment des  Religieuses  qui  sortiront  ne  sera  fixé 
que  sur  ce  qui  restera,  déduction  faite  de  toutes 
les  charges  et  fiais  des  malades  et  de  l’éducation 

P 

sans  néanmoins  que  ledit  traitement  puisse  être 
inférieur  à celui  décrété  par  l’art.  V ci-dessus». 

Un  Membre  a proposé  de  substituer  à ces  mots 
de  Fart.  XX,  à leurs parens  les  plus proches , ceux- 
ci , leurs  heritiers  de  droit.  Cet  amendement  a 

été  mis  au'x  voix  et  décrété  ayec  l’article  en  ces 
termes. 


( i6  ) 

Art.  XX. 


cc 


Les  articles  I , II  et  ÎII  du  Decret  des  19  et 
so  Mars  , concernant  les  Religieux,  seront  exé- 
cutés , à regard  des  Religieuses.  En  conséquence 
celles  qui  sortiront  de  leurs  maisons  , demeure- 
ront incapables  de  succession,  excepte  toutefois 
le  cas  où.  elles  ne  so  trouvoroient  6ii  coiicouis 
qu’avec  le  fisc.  Elles  ne  pourront  recevoir  par  ; 
donation  entre-vif  et  testamentaire  que  des  pen-  i 
sions  et  rentes  viagères  5 elles  seront  capables  de  : 
disposer  de  leurs  meubles  et  immeubles  acquis 
depuis  leur  sortie  du  Cloître;  et  à défaut  de  dis- 
position de  leur  part  , lesdits  biens  passeront  à 

leurs  héritiers  de  droit. 

Une  plus  ample  dlscnssion  s est  ouverte  sur  1 ar- 
ticle  XXI:  plusieiiis  Membres  ont  demandé  une  1 
exception  pour  Madame  l’Abbesse  de  Fonte- -1 
vrault  , comme  Chef  d’Ordre  ; d autres  ont  pré- 
posé de  donner  à toutes  les  Prieures  et  Abbesses ^ 
inaniovibles,  et  qui  avoient  une  Jiirisuiction , un 
traitement  diliéreiit  de  celui  des  simples  Reli-^ 
gieiises  ; d’autres  enfin  ont  invoqué  Texceptioni 
en  faveur  des  Prieures  et  Abbesses  qui  avoient 
mire  masse  séparée.  La  question  préalable  deman- 
dée , on  a insisté  pour  diviser  des  amendemens  , 
icelui  relatif  à Madame  l’Abbesse  de  Frontevrauli; 
la  division  a été  mise  aux  voix  et  decietv... 
:>iL’Assemblée  a prononcé  qu’il  n’y  avoit  lieu  à 


(i?) 

cernant  Madame  l’Abbesse  de  Fontevrault  a été 

décrété  avec  F article  qui  suit, 

A B.  T.  XXL 

5>Les  Abbesses  perpétuelles  et  inamovibles  joui- 
ront , savoir , celles  dont  la  maison  n'avoit  pas  un 
revenu  excédant  lojooo  liv.  p d^uno  somme  de 
looo  liv. , celles  dont  la  maison  avoit  un  revenu 
au-delà  de  10,000  liv-,  mais  moins  de  2.4,000  L , 
d*une  somme  de  i5oo  liv. , et  celles  dont  la  mai- 
son avoit  un  revenu  excédant  2.4^000  liv.  p d’une 
somme  de  aooo  liv. 

Dans  le  cas  toutefois  ©ù  les  revenus  des  mai- 
sons ne  sùffiroient  pas  pour  fournir  avec  les  trab 
temens  ci-dessus  , ceux  des  Religieuses  Choristes 
à raison  de  700  liv.,  et  des  Sœurs  Converses  a 
raison  de  35o  liv.  , les  traitemens  des  Abbesses 
éprouveront  une  réduction  proportionnelle  a 
celle  des  autres  Religieuses  ^ sauf  dans  la  suite 
leur  complément  par  la  réversibilité  des  pensions 
qui  s’éteindront  les  premières, 

33  Demeure  exceptée  des  dispositions  du  présent 
article  , l’Abbesse  de  Fontevrault,  qui , en  sa  qua- 
lité de  Chef  d’un  Ordre , composé  de  Monastères 
d’hommes  et  de  Monastères  de  femmes,  jouira  du 

traitement  décrété  par  l’article  XIV  du  Decret  du 
24  Juiliec  33, 

Le  Rapporteur  , à la  suite  de  l’article  XXIÎ , a 
fait  lecture  de  deux  articles  additionnels , tous  les 
deux  ont  été  décrétés  ainsi  ; 


( i8  ) 

Art.  XXII. 

33 Les  E-eligieuses  sorties  de  leurs  maisons  depuis 
la  publication  du  Décret  du  2.9  Octobre  , et  celles 
qui  sortiront  ayant  le  premier  Janvier  1791  , pour- 
ront recevoir  provisoirement  jusqu’à  cette  épo- 
que J,  un  secours  qui  sera  fixé  par  le  Directoire 
du  Département  ^ sur  l’avis  du  Directoire  du 
District  ^ d’après  la  demande  de  la  Municipalité, 
sans  ^que  le  dit  secours  puisse,  dans  aucun  cas, 
excéder  les  proportions  fixées  par  les  articles  I et 
II  du  présent  Décret* 

Art.  XXIII.  Additionnel. 

3>  Pourront  les  Religieuses  qui  sortiront  de 
leurs  maisons,  disposer  du  mobilier  de  leurs  cel- 
lules et  des  efftts  qui  auroient  été  à leur  usage 
personnel , ainsi  qu’il  a été  réglé  pour  les  Re- 
ligieux. 

Art.  XXI V.  Additionnel. 

33  II  sera  accordé  pour  la  fin  de  la  présente  an- 
née par  les  Directoires  de  Département , sur  l’avis 
des  Directoires  du  District , d’après  la  demande 
des  Municipalités  , tous  les  secours  nécessaires 
aux  maisons  qui  ne  jouissent  d’aucun  revenu,  où 
dont  les  revenus  sont  insuffisans  pour  l’entretien 
des  Membres  qui  les  composent  >3. 

Plusieurs  Membres  ont  obtenu  la  parole  sur  Far- 


( ^9  ) 

ticle  XXIÎÎ  cleveiiii  l’article  XXV.  Deux  amen« 
demeiis  ont  été  mis  en  deliberation  5 I nn  cjn  nn 
Commissaire  Ecclésiastique  fût  adjoint  au  Muni- 
cipal j l’autre  que  les  Abbesses  restassent  Cliefs  de 
leurs  maisons. 


Un  Membre  a demandé  la  question  préalable , 
qui  a été  combattue.  Un  Décret  a formé  la  dis- 
cussion ; les  deux  premiers  amendemens  ont  ete 
mis  à Fécart  par  la  question  préalable.  Un  troi- 
; sième  amèndement  ^ celui  de  supprimer  1 Officier 
Municipal,  a été  également  rejette,  et  cet  arti- 
cle , ainsi  que  les  articles  XXVI  et  XXVII , ont  ete 
décrétés  ainsi  qu’il  suit. 


Art.  XXV. 


ce  Les  PLeligieuses  qui  auront  préféré  layie  com- 
mune , nommeront  entr’elles  au  scrutin  et  a la 
pluralité  absolue  des  suffrages  , dans  une  Assem- 
blée qui  sera  présidée  par  un  Officier  municipal , 
et  cjui  se  tiendra  dans  les  huit  premiers  jours  du 
mois  de  Janvier  1791  , line  Supérieure  et  une 
Econome  , dont  les  fonctions  ne  dureront  que 
deux  années,  mais  qui  pourront  y être  continuées 
tant  qu’il  plaira  à la  Communauté. 

A R T.  XXVÎ. 


II  sera  dressé  sur  les  états  des  Religieuses  , 
qui  seront  envoyés  par  les  Directoires  de  Dépar- 
ment  à F Assemblée  Nationale  ^ un  tableau  géné» 


' ( s®  ) 

ral  de  toutes  les  Religieuses  , dans  lequel  seront 
distinguées  celles  qui*  seront  restées  dans  leurs 
maisons  , et  celles  qui  en  seront  sorties , et  sera 
ledit  état  rendu  public  par  la  Yoie  de  Fimpres- 
sion. 

A R T.  XXVII. 

>3  A chaque  décès  de  Religieuse , soit  qu’elle  ait 
quitté,  soit  qu’elle  ait  continué  la  vie  commune, 
la  Municipalité  du  lieu  de  sa  résidence  sera  te- 
nue d’en  donner  avis  dans  quinzaine  au  Direc- 
toire du  District , lequel  instruira  tous  les  trois 
mois  le  Directoire  du  Département',  du  nombre  et 
du  nom  des  Religieuses  cpi  pourroient  être  décé- 
dées dans  son  arrondissement  : le  Directoire  du 
Département  enverra  tous  les  ans  au  Corps  le- 
gislatif les  noms  desdites  Religieuses , pour  eu 
être  dressé  une  liste  qui  sera  rendue  publique  3?. 

Un  Membre  a demandé  que  le  Comité  Ecclé- 
siastique s’occupât  du  traitement  des  maisons  Re- 
ligieuses, Collèges  et  autres  établissemens  pour 
les  étrangers  passés  en  France. 

Un  autre  Membre  a fait  la  motion  que  les  deux 
Comités  Diplomatique  et  Ecclésiastique  fussent 
réunis  pour  ce  travail  ; elle  a été  décrétée. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a en- 
suite proposé  d’être  entendu  sur  trois  articles  ad- 
ditionnels : le  premier  , relatif  au  traitement  des 
Sœurs  Converses;  le  second,  concernant  les  do- 


( 

clarations  à faire  par  les  Religieuses  ayant  de  tou^ 
cher  la  pension  qui  leur  est  accordée  } le  troi- 
sième tendant  à donner  aux  Religieuses  la  liberté 
de  porter  Thabit  qu’elles  se  choisiront. 

L’amendement  ^ que  la  pension  des  Sfôurs  Con- 
verses fût  moitié  de  celle  des  Religieuses  , et 
que,  dans  aucun  cas,  elles  ne  pussent  avoir  moins 
de  200  liv.  , a engagé  la  discussion  sur  le  pr@- 
mier  article,  La  question  préalable  a et@  demam 
dée  , et  l’Assemblée  a décrété  qu  il  n y avoit  lieu 
à délibérer  sur  l’amendement.  Les  articles  I et  II 
ont  été  décrétés  en  ces  termes. 

Article  Premier. 

cc  Les  costumes  particuliers  des  Ordres  et  Mai- 
sons de  Religieuses  demeurent  abolis  , ainsi  qu  il 
■ a été  décrété  pour  les  costumes  des  Ordres  Reli- 
; gieux, 

^ A R T.  I L 

! Le  traitement  des  Sœurs  Converses  et  don- 
nées dans  les  cas  réglés  par  les  articles  IV  et  V 
ci-dessus , sera  moitié  de  celui  des  Religieuses  de 
j Chœur  >3. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  le  troi- 
i slème  article  5 l’Assemblée  a décrété  qu’il  y avoit 
lieu  à délibérer.  L’article  a été  mis  aux  voix>  et 
adopté  ainsi  qu’il  suit. 


( 2a  ) 

Art.  I I Î. 


» Tontes  Religieuses  sans  distinctioîi , avant  d&. 
recevoir  le  premier  paiement  fixé  au  mois  de  Jan-^^ 
vier  prochain  , seront  tenues  de  déclarer  si  elles 
ont  pris  ou  reçu  quelques  sommesV  ou  partage, 
quelques  effets  appartenans  à leurs  maisons  , au- 
tres que  ceux  dont  la  libre  disposition  leur  est. 
laissée  , et  d’en  imputer  le  montant  sur  le  quar-, 
tier  ou  les  quartiers  à écheoir  de  leurs  pensions 
ne  pourront  les  Receveurs  du  District  payer  au- 
cun traitement  que  sur  le  vu  de  la  déclaration  , 
laquelle  sera  et  demeurera  annexée  à la  quittance 
de  chaque  Religieuse  , et  seront  celles  qui  au- 
ront fait  une  fausse  déclaration  privées  pour  tou- 
jours de  leurs  pensious. 

' La  Séance  a été  levée  à lo  heures. 

Signé,  J.  X.  BUREAUX,  Président^  Bour- 
bon, Curé  d’Evaux  , F.  P.  N.  Anthoine  , L.  Crr. 
Gillet  , Daughy  , Vieillard  be  St.-Lo,  et 
Goüpilleau  , Secrétaires^ 


A;  Paris,  chez  B a u p o u i n , Imprimeur  de 

l’assemblée  nationale,  du 


Foin  St. -Jacques,,  N®.  3î, 


O ■ 


N®.  4^  3 


SUITE  DU  PROCÈS  - VERS  AU  ; 

B Ê 

X’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


îju  Dimanche  %6  Septembre  îygo: 

JLA.  -SéâTice  a été  ouverté  par  ïa  lecture  du  Pro*î 

cès-verbal  dù  aS  au  tnatirio 

Il  a été  donné  lecture  d’une  lettre  dé  M.  d’Es^’ 
pagnac  , qui  sollicite  rAssemblée  de  rautoriser 
à continuer  la  jouissance  de  la  moitié  de  la  forêt 
de  Ruffy  , aménagée  à raison  de  cinquante  ar- 
pens  dé  futaie.  Cette  lettre , et  les  pièces  y join» 
tes , ont  été  renvoyées  au  Comité  des  Domaines 
pour  en  faire  le  rapport  incessamment. 

M.  Bureaux  , en  installant  M.  Emmery  procfe 
mé  Président , a dit 

tcMESSIEURSj 

i. 

55  Je  respecte  vos  momens  , et  je  île  vous  en- 
tretiendrai point  de  ma  reconnoissance;  dont  voui 


tie  pouvez  douter  ; je  ne  réclamerai  point  votrë 
indulgence^  vous  m’y  avez  accoutumé,  et  d’ailleurs  i 
©n  pardonne  aisément  à son  propre  ouvrage.  ^ 

35  Votre  choix  a tout  dit  en  faveur  de  celui 
qui  me  succède  : ce  que  j’ajouterois  ne  feroit 

qu’affbiblir  cet  éloge  f mais  en  lui  abandonnant: 

\ 

îine  place  dont  il  est  si  digne  , je  puis  sans  doute  [ 
avouer  que  je  cède  à l’impression  de  mes  pro-i: 
près  sentimens  , autant  qu^aux  ordres  de  votr@ 
discernement  et  de  votre  justice. 

M.  Emmery  a prononcé  ensuite  le  discours 

suivant  ; | 

I 

cc  Messieurs,  i! 

! 

La  place  à laquelle  vos  bontés  m’appellent! 
ne  pouvoit  être  , sous  aucun  rapport  , l’objet  de  |l 
mon  ambition  : elle  a été  plusieurs  fois  celui  de  ji 
ma  crainte  ; mais  je  dois  aujourd’hui  repousser  ! 
un  sentiment  qui  nuiroit  à mes  efforts  pour! 
répondre  à l’honorable  confiance  que  vous  dai-| 
giiez  m’accorder.  | 

33  Je  vous  offre  un  dévouement  sans  bornes  ) 
c’est  tout  ce  que  je  peux  : permettez  que  je  | 
compte  sur  beaucoup  d’indulgence  de  votre  part 
j’ose  dire  que  m’ayant  choisi,  malgré  mes  foibles  I 
moyens  , vous  me  devez  de  plus  grands  secours*  i 
Votre  dignité  sc  trouve  intéressée  à ce  que  je 
ne  reste  pas  trop  au  - dessous  de  mes  devoirs  i 


écartez  donc,  Messieurs,  je  vous  en  supplie 
pour  votre  propre  gloire  , ecartez  de  moi  les 
difficultés  que  le  zèle  seul  ne  parvient  pas  a 
vaincre  , et  dont  la  prudence , les  talens  et  1 ha- 
bileté de  mes  prédécesseurs  n ont  pas  triomphé 
sans  peine  ^ que  ce  soit  pour  moi  un  motif  d en 
couragement , de  penser  que  la  grâce  que  je  prends 
la  liberté  de  vous  demander,  tient  essentielle- 
ment à toutes  les  mesures  qui  peuvent  accélérer 
la  fin  de  votre  immortelle  entreprise  , et  assuier 
le  bonheur  du  Peuple  François. 

L’Assemblée  ■ a voté  des  remerciemens  pour  M. 
l’ex-Président. 

M.  le  Président  a annoncé  que  les  Députés 
extraordinaires  des  Manufactures  et  du  Commerce 
demandoient  à être  admis  à la  Barre  , pour  y 
faire  part  dn  vœu  du  leurs  commettans  sur  1 e- 

mission  des  Assignats, 

Sur  ce  qu’il  a été  observé  que  les  Adresses 
desdits  Députés  étoient  imprimées  , et  qu’elles 
avoient  été  distribuées  à chacun  des  Membres  de 
l’Assemblée , il  a été  décrété  que  lesdits  Dépu- 
tés ne  seroient  pas  entendus. 

Un  Membre  a fait,  au  nom  du  Comité  des 
Finances  , un  rapport  sur  les  besoins  actuels  du 
Trésor  public.  Il  a proposé  de  décréter  que  la 
Caisse  d’Escoippte  fournît  aS  millions  pour  1© 

A a 


service  dn  mois  de  Septembre  courant , et  dôv  ï 
partie  de  celui  d’Octobre.  , j 

Un  Membre  a proposé  de  n'aceorder  qne  la /] 
somme  strictement  nécessaire  ponr  le  service  du  * I 
mois  actuel. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  décréter  que  cl 
ïe  Comité  des  Finances  fera  imprimer  sans  délai 
©t  distribuer  , les  états  des  matières  d’or  et  d’ar» 
gent  et  billon  qui  ont  été  portées  ou  fournies 
aux  Hôtels  des  Monnoies  , des  quantités  d’es- 
pèces qui  ont  été  frappées,  et  des  envois  qui  en 
ont  été  faits  au  Trésor  de  l’Etat  et  aux  diffé- 
rentes Caisses  , le  tout  à partir  du  prernier  Oc*^ 
tobre  178^  , et  en  commençant  l’impression  et 
distribution  par  le  dernier  trimestre  qui  écîioira 
au  premier  Octobre  prochain  ; 

De  décréter  y en  outre  , que  les  états  des  fa- 
brications et  envois  faits  dans  le  cours  de  chaque 
mois  ^ continueront  cl’être  imjirimés  et  envoyés  • 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  suivant. 

Un  troisième  Membre  a demande  que  le  Co* 
mité  des  Finances  présentât  à l’Assemblée  im 
projet  de  Décret  sur  les  trois  motions  dont  î© 
renvoi  fut  ordonné  à la  Séance  du  11  de  ce 
mois.  Il  a proposé  un  projet  de  Décret  qui  a 
été  mis  aux  voix  ^ et  qui  4 été  adopté  dans  les 
termes  suiyans  3 , 

, çc  L’Assembxée  Natioï^'Aee  3 ^près  ^yqIt 


(5) 

tendu  son  Comité  des  Finances  , décrète  que  la 
Caisse  d’Escompte  remettra  au  Trésor  public  la 

somme  de  dix  millions  j 

33  Que  les  motions  faites  le  ii  de  ce  mois  , et 
renvoyées  au  Comité  des  Finances  , ensemble  la 
motion  faite  ce  jour  sur  l’impression  des  borde- 
reaux des  Hôtels  des  Monnoies  , seront  remises 


à l’instant  au  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  > 
pour  que,  dans  trois  jours  au  plus  tard,  le  Co- 
mité présente  un  projet  de  Décret  sur  lesdites 
motions  ; 

>3  Que  les  dix  millions  dont  la  remise  est  or- 
donnée par  le  présent  Décret  , seront  remis  au 
Trésor  public  sur  la  signature^  de  l’Ordonnateur 
dudit  Trésor  33. 

On  a repris  la  discussion  sur  le  mode  d acquit- 
ter la  dette  publique. 

Un  Membre  a pris  la  parole , et  a proposé  un 

I, 

projet  de  Décret. 

La  discussion  d été  interrompue  par  la  lecture 
d’une  lettre  de  M.  Lambert  , qui  expose  à l’As- 
semblée que  dans  plusieurs  Villes  les  Tanneurs"^ 
ont  refusé  dès  l’année  dernière  de  laisser  prendre 


en  charge  les  cuirs  de  leur  fabrication  , et  se  sont 
soustraits  par-là  à l’obligation  imposée  a tous  les 
Tanneurs  d’acquitter  les  droits.  Il  demande  qu’en 
exécution  de  son  Décret  du  2.2.  Mars  dernier  ^ 
l’Assemblée  détermine  l’estimation  moyenne  de 


if) 

îa  Tâlenr  des  droits  dûs  par  les  Tanneurs  en , 
douze  paiemens  et  en  douze  mois  , conformé- 
ment audit  Décret. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  lettre  à son  Comité 
des  Finances. 

Il  a été  donné  lecture  d’une  lettre  adressée  à M, 
le  Président  par  le  sieur  Perrotin  ; il  demande 
qu’il  soit  ordonné  au  Comité  des  Recherches  d’en- 
voyer dans  le  jour  au  Procureur  du  Roi  du 
Châtelet , tous  les  renseignemens  qu’il  peut  avoir, 
relatifs  à son  affaire. 

Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  a expo-» 
sé  qu’il  a été  satisfait  hier  par  ce  Comité  à la 
demande  dudit  sieur  Perrotin. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  déterminer  le 
mode  de  l’état  d’arrestation  dudit  sieur  Perrotin. 

On  a réclamé  l’ordre  du  jour  , et  sur  ce  qu’on 
insistoit  sur  la  proposition  relative  au  mode  d’ar- 
restation , on  a demandé  la  priorité  pour  celle 
qui  tendoit  à reprendre  l’ordre  du  jour. 

Cette  priorité  ayant  été  mise  aux  voix  , èlle  a 
été  accordée  à la  motion  de  la  reprise  de  l’ordre  \ 
du  jour  , et  la  motion  a été  elle-même  décrétée. 

M.  le  Président  a annoncé  que  par  le  résultat 
du  scrutin,  les  Membres-adjoints  au  Comité  de- 
Constitution  , sont  MM.  Bariiave  , de  Clermont-  • 
Tonnerre  , Alexandre'de  Lametli,  Duport , B,uz,ût|^ 
Pétioii  etdeBeaumeîz» 
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Il  a ëté  également  annoncé  que  MM.  Salomôîî 
et  Charles* Claude  de  Lacour  ci-devant  d’Ambe- 
i zieux,  ont  réuni  les  suffrages  , et  sont  nommés 
j Commissaires-Inspecteurs  des  Archives. 

, La  discussion  a été  reprise  , et  la  Séance  a été 
I levée  à trois  heures. 

I Signé  ^ J.  X.  BUREAUX  , et  Emmery  ^ 
JPrésidens  ; Vieillard  de  Saint-Lô  , Goupilleait  , 
Bourdon  , Curé  d’Evaux  , Bouche  , Bécouin  et 
y , Secrétaires . 7 


' i A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  d@ 
i x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques  , N^.  3i, 
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î_jA  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  deè 
Procès-verbaux  du  Dimanche  26  ^ et  Samedi  soir^ 
25  du  courant. 

II  a été  fait  lecture  de  la  note  des  expédi- 
tions en  parchemin  , pour  être  déposées  dans 
les  Archives  de  rAssemblée  Nationale  ainsi  qu'il 
^uit! 

cc  1®.  De  Lettres^Pâtentes  sur  un  Décret  du  i3 
Juillet  dernier  ^ relatif  à îa  perception  du  droit 
de  péage  et  pontonage  ^ au  Qiiesnoy  ^ Départe^ 
ment  du  Nord;  v 

>>  2f>.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  dul 
“IJ  Août  , relatif  à la  suppression  de  diverses 

A 


i 


places , et  des  menues  dépenses  concefnant 
monnoies. 

33  3®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  , qui  supprime  divers  trait emens  ^ j 
gratifications  et  dépenses  , décharge  le  Trésor-  || 
public  de  quelques  autres , et  porte  que  le  Mi- 
îiistre  de  Fintérieur  et  le  Ministre  des  Finances  ; 
se  feront  fournir  | quand  ils  auront  des  courses 
nécessaires  , des  courriers  et  des  chevaux  par  la 
Poste* 

33  4®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  tS  ^ 
relatif  au  paiement  des  arrérages  de  la  dette 
publique. 

33  5?.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
portant  réduction  des  dépenses  de  1 administra- 
tion-générale des  Domaines  , et  suppression  de® 
Contrôleurs -Généraux  des  Domaines.  | 

33  , D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  i8  ,'| 

par  lequel  l’Assemblée  déclare  vendre  à la  Muni- 
cipalité d’Orléans , le  moulin  foulon  , situe  sur  i 

la  chaussée  de  la  Rivière  du  Loiret. 

* 

33  y®.  D’une  Proclaniation  sur  le  Décret  du20  J 
concernant  les  Académies. 

33  8®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  23^ 
'concernant  M.  l’Abbé  Perrotin,  dit  de  Barmont. 

33  9^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  24  s 
concernant  l’exécution  dans  lesDepartemens  qui 


partagent  Fanc-lenne  consistance  de  la  cFde- 
Vam  Province  de  Lorraine  et  Bar , de  celui  du 
28  Novembre  1790  , sanctionné  par  le  Roi,  et  de 
t la  Proclamation  du  14  Février  1790  , pour 
I Pimposition  des  biens  au  lieu  de  leur  situation, 

j » 10^.  D’une  Proclamation  sur  les  Décrets  des 
2^  , 23  , 24  et  26  , concernant  les  Postes  et 
Messageries. 

! il®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  26, 
relatif  à des  Pétitions  formées  par  des  Députés 
i extraordinaires  des  Municipalités  de  Tuile  et 
I d’Uzerche  , et  à une  dénonciation  faite  par 
: le  Procureur  " du  Roi , de  la  Maréchaussée  de 
j Tulle. 

12®.  De  Lettres  - Patentes  sur  le  raême^^ 
Décret. 

j 33  1 3®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
I 28  , contenant  aliénation  à la  Commune  de  Paris  , 
j des  Domaines-Nationaux  y mentionnés. 

14®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  29 1 
\ portant  réformation  de  l’article  X du  Décret  du 
, 26  Juillet  précédent,  relatif  au  droit  de  pro« 
prî^té  et  voierie  sur  les  chemins  publics. 

i5®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 

; même  jour,  relatif  au  paiement,  tant  des  Inva» 

! lides  pour  la  présente  année  , que  des  personnes 

; portées  dans  l’état  des  gratifications  annuelles  ^ 
' A 2 
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ûssignées  sur  les  fonds  de  la  Loterie-Royale  potn" 
raiinëe  1788. 

I 

» 16®.  De  Lettres  - Patentes  sur  le  Décret 
du  3i  , concernant  la  contîiioation  jusqu’au 
3i  Septembre  suivant,  du  travail  des  Commis- 
sàires  Intermédiaires,  nommés  par  les  anciens 
Etats  de  Bretagne  , relatif  aux  impositions 
de  1790. 

:>:>  17®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du 
même  jour  , concernant  les  atteliers  de  secours 
à former  , soit  dans  la  Ville  de  Paris  et  sa  Ban- 
lieue , soit  dans  différeiis  Départemens. 

D?  18®.  D’une  Proclamation  sur  les  Décrets  des 
2.6  Janvier  et  premier  de  ce  mois , par  lesquels 
l’Assemblée  Nationale  déclare  qu’aucun  de  ses 
Membres  ne  peut  accepter  du  Gouvernement 
pendant  la  durée  de  cette  Session,  aucune  place  , 
don  , pension  , traitement  ou  emploi. 

D5  19^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  dit* 
3 du  présent  mois  , qui  réduit  provisorreraent 
îa  dëoense  de  ia  Bibliothèque  du  Roi , et  celle 
de  l’Observatoire. 

D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  , reiaiil  à la  O-etentioii  des  sieurs  l ilLiu 
et  Sailiard  , dans  les  prisons  de  Salins. 

2.1®  D’une  Proclamation  sur  le  Decret  du 
XTienie  jour  , portant  cpie  la  jurisdiCtion  des  PxuU” 
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i Iiommes  établie  à Marseille  et  à Toulon,  subsis- 

j tera  provisoirement. 

I 22-®.  D’une  Proclamadoii  sur  le  Decret  du 

portant  c|u’il  y a lieu  a accusation  contre  M,  Ri- 

»R 

j quetti  le  jeune. 

M 2o”.  D’ime  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  , qui  reuvoie  le  Sr  Eggs  à se  pour- 
voir au  Châtelet  de  Paris  sur  sa  demande  en  élar- 

inissemeiit. 

O 

.3  24®.  D’  une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  , relatif  aux  soimnos  payées  ou  ac- 
cordées', tant  au  College  de  Louis-le-Grand  , 
qu’aux  divers  Collèges  et  Universités  des  Provin- 
ces,  Ecoles  d’Equllation,  Ecole  gratuite  de  Dessin 
I à Paris. 

[ 35  D’une  Proclamation  sur  le  Decret  du 

: même  jour,  portant  que  le  Tribunal  iiidic|ué  dans 

I la  Ville  de  Gondrecourt  , sera  placé  dans  celle 
; de  VauGoiileurs  , et  que  la  preinière  conservera 
le  District. 

33  260.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour,  portant  que  les  deux  Municipalités 
dont  la  Ville  de  Tonneins  est  composée  , seront 
réunies  en  une  seule. 

33  270.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour,  portant  que  la  Ville  de  Lassay  est 
le  siège  du  Tribunal  de  District , fixe  a Vilaine* 

43 


/ 


(^) 

53  D'une  Proclamation  snr  le  Décret  àn 
même  jour  , portant  que  la  Ville  de  Toulon  est 
le  siège  dm  Directoire  du  Département  du  Var. 

53  29®.  D une  Proelamaîioiî  sur  le  Décret  du 
5 , portant  que  le  Bâilliâge  de  Nancy  , çonli- 
Buera  ses  informations  sur  les  attentats  commis 
dans  la  |ournée  du  3i  Août  dernier. 

55  Dune  Proclamation  sur  le  Décret  du  6, 
portant  que  le  Conseil  doit  statuer  ^ jusques  à 
jugement  deiiiiitif  ^ sur  toutes  les  instances  sur 
ie  lait  des  P ostes  et  ûîessageries  qui  y étoient 
pendantes  avant  la  publication  du  Décret  du  9 
Juillet  dernier, 

5>  3i^.  D'une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  , cjui  déclare  valables  quelques  élec- 
tions, et  contient  diverses  dispositions  pour  ac- 
célérer les  élections  relatives  à la  Munîcipaké 
de  Paris. 

53  32®.  D\me  Proclamation  sur  le  Décret  du  7 , 
portant  qu'il  sera  ordonné  aux  Tribunaux  d'infor- 
mer contre  les  quidams  qui  ont  fait  le  Jeudi  s 
Septembre  , des  motions  d'assassinâts  sous  les  fe- 
nêtres de  1 Assemblée  , et  aux  Officiers  Mlunigi- 
paux  de  Paris  de  veiller  soigneusement  au  main- 
tien de  Tordre. 

55  33^.  D'une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour^  portant  que  pour  procéder  à TElec- 


des  Juges  d.  District , le.  Electe.rs  s'as- 
sembleront  dans  les  -eilks  où  les  Tribnnaiu,  sont 

placés. 

mSI».  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  , concernant  les  pièces  de  canon  qm 
sont  dans  ce  moment-ci  à la  disposition  de  a 
Garde  Nationale  de  Nîmes,  et  le  maintien  de  la 
tranquillité  dans  cette  Ville, 

,,35«  D’une  Proclamation  snr  le  Décret  du 
mLe  j^ur,  portant  que  les  Electeurs  du  Dis- 
trict de  Vervins  , Département  de  1 Aisne  , se  reu 
îxiront  à Marie  pour  l’Election  des  Juges . 

» 36“ . D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour,  relatif  aux  Assemblées  tenues  dans 
le  Château  de  Jalley , et  portant  que  le  Roi  sera 
supplié  de  donner  des  ordres  pour  qti’il  soit  in- 
formé contre  les  auteurs  , fauteurs  et  instigateurs 
des  arrêtés  inconstitutionnels  contenus  au  Procesr 
.Verbal  de  ces  Assemblées. 

» 37°.  D’une  Proclamation  sur  le  Decret  du 
même  jour , relatif  aux  évènemens  arrives  a Saint- 
Etienne  en  Dorez  , et  spécialement  à l’assassinat 
commis  en  la  personne  du  sieur  de  Bertheas. 

» 38“.  D’une  Proclamation  sur  le  Decret  du  9, 
portant  que  Privas  est  définitivement  chef-lieu  du 
Département  de  FArdeclie. 

;»39°.  D’nne  Proclamation  sur  le  Décret  du 

A4 


mêm-|ôOT,  porfant  qne  les  Protestans  de  la'con/ 
fession  d’Ausbonrg  , domîciliës  dans  les  terres  de  ' 
Blâment , Ciémont , Hérlcourtet  ChateJot,  y joui-,ï' 
ront  de  Pexerdee  public  de  leur  culte. 

» 40°.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jonr  , ç-.nceruant  les  deux  Corps  de  l’Ar- 

tillerie  et  du  Génie,  et  le  Corps  de  Mineurs  et  leg 

Sapeurs. 

» 41°.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour,  portant  que  la  Ville  de  Monuvillieia 
est  difini.ivcment  le  tiiége  de  l’Administration  du 

District, 

4i^.  D’une  Proclamation  sur  le  Decret  àu 
meme  jour  ^ portant  tjue  le  Roi  sera  prié  de  don- 
î7er  des  ordres  au  Châtelet  de  Paris  , ddnforoier 
dans  le  jour  comre  le  sieur  Henri  Cordon  , ci- 
aevant  Comte  de  Lyon^  comme  prévenu  d’un  pian 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique  , et  corn 
tre  les  auteurs  , fauteurs  complices  et  adlierens 
dudit  pian.  . 

43^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
y portant  que  Comances  est  définitivement  le 
Siégé  de  i Administration  du  Département  de  la 
Manclie» 

^ 44^  B*une  Proclamation  sur  le  Décret 
même  jour  , concernant  siei^r  Trouard^  ci- dé- 
font d©  Rioliesf 

~ t,  ■ A . , 
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! >>  ü^une  Procicimation  s^ir  le  Décret 

I même  jour,  portant  (|neRhodez  es  défi n nivemeut 
clief  lieu  du  Département  Je  i’/îve\roi!. 

D5  46  \ D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
jinême  jour,  portant  que  les  Citoyens  actiD  de 
jSaint-Pargoire  et  de  Cessenoii  , se  iéi7niioiit  en 
'Assemblée  Primaires  pour  nommer  des  Electeurs, 

I ■ 47^«-  E’uî^e  Proclamation  sur  le  Décret  du  12  , 

concernant  le  Régiment  de  Guienne. 

35  48°.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
|i4  , portant  que  le  Directoire  du  Département 
du  Gard  et  celui  du  District  de  Nîmes,  rentre- 
rônt  dans  le  droit  de  requérir  les  Troupes  réglées 
et  les  Gardes  Nationales  , pour  l’entier  rétablisse-- 
ment  de  la  tranquillité  publique  dans  la  Ville  des 
N îmes . 

55  49^  • D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
18,  concernant  les  incursions  à main  ~ armée 
pi  ont  été  faites  dans  le  grand  parc  de  Versailles. 

I 33  5o^.  D’nne  Proclamation  sur  le  Décret  du 

tp,  rendu  à l’occasion- des  démarches  qui  ont 
fé  faites  à Ruel  et  à Courbevoie  vers  le  Corps 
les  Gardes- Suisses. 

j 

I 33  5i^.  Et  enfin  d’une  Proclamation  sur  le  Dé- 
cret du  même  jour  , rendu  à l’occasion  d’une  dif, 
icidté  relative  aux  comptes  du  Régiment  de  Sois- 
jonnois  33, 

Taris  , le  SejJtemBre 


( lo  ) ^ 

Un  Membre  pour  assurer  renvoi  et  la  récep- 
tion des  Décrets  ^ en  a proposé  mx  en  ce^  ' ! 
lermes  : ~ ■ | 

* I 

Auticxe  PR.  emieb., 

I 

CE  Assemblée  Nationale^  décrè'te'^  que  le 
Oarde-des-Sceaux  et  tous  les  Ministres  du  R'oi 

• ^ 

ieront , jour  par  jour  , parvenir  au  Comité  des^ 
Décrets  , un  avis  ou  attestation  signée  par  eux  ^ 
et  datée  , contenant  que  tel  jour  , tel  ou  tels 
Décrets  ont  été  env  oy es  aux  Directoires  des  Dé- 
partemens. 

Art.  II. 

53  Le  Garde  des  Sceaux  et  les  autres  Ministres 
du  Roi , cîiacun  en  ce  qui  les  concerne  , seront 
tenus,  cor^ormément  aux  Décrets  du  mois  de 
Novembre  17B9  , et  Juillet  1790,  ainsi  que  du  j 
présent , de  remettre  sans  délai  au  Comité  des 
Décrets  , les  certificats  de  réceptions  qui  leurj 
auront  é 
t^iens  , 

.venus. 

53  Pour  rendre  les  certificats  de  réception  uni-" 
formes,  le  modèle  suivant  sera  joint  au  premier 
envoi  de  Décrets  ». 


é adresses  par  les  diiferens  Depar- 
i fur  et  mesure  qufils  leur  .seront  par- 


i 


( ïî  ) 

Certificat  de  Réception, 


Département  de .ou 

District  dç ou 


Municipalité  de  . 

Nous  soussignés 

V . . . avons  reçu  cejourd’iiui  • . le 

les  Décrets  contenant  que 

r 

# « « # % m « ^ ^ » «o-o 

Fait  à . - . le  . .du  mois  de  , , « 

ï79 

Signé , ( V 

Art.  î V. 

« Le  présent  Décret  sera  présenté  aujourd’liui 
à la  Sanction , et  commencera  d’avoir  son  exécu- 
tion dès  le  moment  qu’il  aura  été  sanctionné 

Sur  les  observations  faîtes  pour  et  contre  le 
projet  de  Décret  , il  a été  renvoyé  au  Comité  de 
Constitution  , pour  en  rendre  compte  Mercredi 
prochain. 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a donné 
lecture  d’une  Lettre  du  Ministre  de  la  Marine  , 
qui^  pour  remplir  les  vues  de  FAssemblée  Natio- 
nale , fait  connoître  la  situation  des  Finances  de  la 
Martinique  et  des  autres  Villes  qui  en  dépendent  ^ 


r 
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sur  les  exercices  de  1789  et  1790  , en  observant 
que  les  exercices  antérieurs  à ces  deux  années  , 
etoient,  soldés. 

Cette  Lettre  a été  renvoyée  au  Comité  de  Liqui- 
dation, On  a repris  la  discussion  sur  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique  5 plusieurs  Membres  ont 
occupé  successivement  la  Tribune. 

Un  des  Orateurs  3 en  terminant  son  Discours  , a 
conclu  à ce  que  les  objets  de  discussion  fussent  mis 
aux  voix.  Un  Membre  a observé  qndl  suffiroit  au- 
|oinxrhuijde  décréter  que  la  discussion  seroit  fer- 
mée. Un  autre  a demandé  la  question  préalable  ; 
enfin  on  a fait  laMotion  de  passer  à l’ordre  du  jour^ 
ce  quia  été  décrété , et  la  discussion  a été  continuée. 

Dans  le  cours  de  cette  discussion  , où  l’on 
s’étoit  proposé  d’entendre  alternativement  ceux 
qui  avoient  à parler  pour  , contre  ou  sur  les  pro- 
positions discutées  , on  s’est  apperçii  que  ceux 
qui  s’étoient  fait  inscrire  pour  parler  sur  , par- 
loient  T éellemeni  contre  ; un  Membre  a proposé 
de  confondre  et  réunir  les  deux  colonnes  de  ceux 
qui  étoient  inscrits  pour  parler  contre  et  sur  les 
plans  proposés.  Cette  riioîion  a été  mise  aux  voix 
et  décrétée. 

/ 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 
Lettre  qui  lui  avoit  été  adressée  par  lé  Ministre 
de  la  Marine 3 im  des  Secrétaires  en  a fait  lecture^. 
Ce  Ministre  y rend  compte  des  différentes  DélU 


( 
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bératîorxs  prises  par  FAssembiee  Coloniale  de  îa 
^artinicpie  , contraires  aux  Décrets  et  aux  Prm« 
opes  de  l’Assemblée  Nationale  , du  renvoi  de 


capes  de  i üssemDiee  iNanonaie  , uu  ruiivui  de 
j MM.  Soulon  , Yger  et  Clialmet.  Cette  Lettre  et 
jîcs  six  pièces  jointes  ont  été  renvoyées  au  Comité 
Colonial , pour  en  faire  rapport  dans  le  plus  bref 
délai. 

Le  même  Secrétaire  a donné  lecture  d’une 
Lettre  adressée  à FAsserablée  Nationale  par  M. 
|de  Peiiiier  y Gouverneur  au  Pôrt-aii'Pxânce  , date© 
du  mois  d’Août.  Ce  Gouverneur  y rend  compte 
des  actes  de  justice  , mais  d’une  rigueur  néces- 
saire , qu  il  a été  obligé  d’exercer  pour  le  main- 
tien des  Décrets  de  FAssemblée  , pour  faire  cesser 
les  troubles  , et  mettre  obsiracle  au  projet  formé 
[par  FAssemblée  de  Saint-Marc  , d’attirer  à elle 
toiités  les  forces  de  terre  et  de  mer  pour  assurer 
le  succès  de  Finsurrection  qu’elle  projetoiü.  La 
Lettre  terinine  en  aniioricaiit  l’arrivée  des  Députes 
du  Port-au-Prince  , et  de  la  pLiitie  du  CuLde-sac  ^ 
Iqui  , avec  M.  de  la  Galissonnière  , viennent  récla- 
mer l’appui  ^ les  secours  de  1 Assemblée  Natio- 
nale et  du  Roi,  et  qui  doivent  suppléer  au  compte 

rendu  dans  ladite  Lettre. 

Un  Membre  a observé  qu’on  ne  devoit  entendra 
les  Députés  annoncés  cjuavec  FAssemblée  do 
Saint-Marc  , qui  auroit  peut-être  des  moyens  légb 
time*-  de  defens es  ► 


(H)  I 

Un  autre  Membre  a fait  cette  distinction  t il  I 
sera  juste  d’entendre  TAssemblée  de  Saint- Marcel 
avant  de  rien  prononcer  contre  elle.  Mais  quant 
au  rétablissement  de  Tordre  , on  doit  s’en  occu-  | 
per  instamment  : en  conséquence  , il  a fait  la  Mo-  i 
tion  d’arrêter  qu’après  avoir  entendu  les  Députés  ^ 
Jeudi  prochain  , à la  Séance  du  soir  , on  pren-  1 
droit  les  mesures  convenables  pour  le  plus  prompt 
rétablissement  de  Tordre  dans  les  Colonies.  La-^ 

I 

dite  Motion  ^ mise  aux  voix , a été  décrétée. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois 
lieures  , et  l’a  renvoyée  à demain  à Theuré 
ordinaire. 

Signé  j EMMERY,  Président  ; Verkier  ^ 

RoüCHE  ^ BÉGOUEN  , GoüPIEEEAïJ  , VlEILEARD  DE 

SainT“Lô^  Bourdon^  Curé  d’Evaux^  I 


Èu  Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
U ASSEMBLÉE  NATIONALE,  ruedu 
Foin  Saint- Jacques , N®.- 3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  %S  Septembre  iy$o. 


■ La  Séance  a été  ouverte  par  k lecture  du  Pro- 
cès-verbs-l  de  1a  Se  Alice  du  2.7  au  matiji. 

Un  des  Secrétaires  a lu  une  lettre  des  Membres 
composant  le  Directoire  du  Département  de 
Seine  et  Oise  , à FAssemblée  Nationale  , qui  ras- 
surent que  ceux  qu  011  lui  a présentes  comme  des 
brigands  menaçant  1©  petit-Parc , le  Cliâteau  et  la 
Ville  de  Versailles  , ne  sont  autres  que  les  Habi- 
tans  des  Campagnes  voisines  , des  Citoyens  lion- 
: nêtes,  induits  en  erreur  , et  auxquels  il  avoit  été 
publiquement  annoncé  que  le  Eoi  avoit  permis  de 
I détruire  tout  le  gibier  du  grand-Parc.  |Ils  aniion- 
I cent  au  reste  que  le  calme  est  parfaitement  réta- 
bli , heureux  d'apprendre  cette  nouvelle  satisfai- 
sante à la  France  entière  , et  à son  Chef  ^au- 
guste , dont  il  seroit  à desirer  que  Ton  respec- 
tât le  repos  , et  que  les  ennemis  du  bien  public 


rendenl:  à Fenvi  le  pins  malheureux  des  hommes  ^ J 
parce  qii’il  en  est  le  meillenr.  | 

L’Assemblée  , après  avoir  entendu  la  lecture  ' 
de  cette  lettre,  a décrété  qu’elle  sera  imprimée  j 
et  présentée  au  Roi  par  M.  le  Président. 

M.  le  Président  a lu  une  lettre  qui  lui  a été 
écrite  par  un  Membre  de  l’Assemblée  , qui  de- 
mande  la  parole  pour  loi  présenter  un  plan 
nouveau  sur  la  liquidation  des  dettes  de  l’Etat. 

L’Assemblée  n’a  pas  jugé  à propos  de.  délibé- 
rer sur  cette  demande  , et  a passé  à l’ordre  du 
jour,  qui  est  la  continuation  de  la  discnssion  sur 
-le  mode  de  liquidation  des  dettes  de  , l’Etat.  Peu-  | 
dant  cette  discussion  , un  Membre  s’étant  pré- 
senté à la  Tribune  à son  tour  de  liste  on  lui 
a objecté  qu’il  avoit  déjà  parlé  sur  cette  ques- 
tion , et  FAssemblée  a décidé  qu’il  ne  serait  pas 
entendu. 

Un-  antre  Fa  remplacé  , et  a repris  la  dis- 
cussion, 

M.  Gerle  5 Député  de  la  Sénéchaussée  d Auver- 
gne , a demandé  et  obtenu  un  conge  de  trois  se- 
maines pour  affaires. 

M.  le  Fort,  Député  d’Orléans  , a demandé 
et  obtenu  un  congé  d’un  mois  pour  afiaires  do.- 
mestiques.  ' 

On  a fait  plusieurs  propositions  :• 

Celle  de  fernier  la  discnssion  ; celle  d’entendr© 
un  Membre  hors  son  tonr  et  rang  sur  la  liste  et 
celle  de  passer  à F ordre  àii  joiir. 


^4 


( 3 ) 

On  a demandé  la  priorité  pour  celle  des  mo- 
tions ^ qui  avoit  pour  objet  d’entendre  un  Mem- 
bre avant  son  tour.  Elle  a été  mise  aux  voix  , et 
décrétée 

Ce  Membre  , et  un  autre  qui  a parlé  aprè^ 
lui  , ayant  proposé  des  projets  de  Décret  dif- 
férons , on  a demandé  que  la  discussion  fût 
Fermée.  ^ 

Alors  M.  le  Président  a informé  l’Assemblée 
qu’il  avoit  été  prévenu  le  matin  , que  le  Comité 
des  Finances  demanderoit  à être  entendu  avant 
que  la  discussion  fût  formée. 

Un  Membre  de  ce  Comité  a annoncé  en  effet 
qu’il  avoit  reçu  la  mission  de  faire  connoître  à 
l’Assemblée  le  vœu  de  quelques  Directoires  de 
Départemens  et  de  Districts  , et  de  quelques  Mu- 
nicipalités. 

On  s’est  opposé  à sa  demande  ; et  la  motion 
mise  aux  voix  ^ il  a été  décrété  qu’il  ne  seroit  pas 
entendu . 

On  a alors  insisté  de  nouveau  sur  la  demande 
que  la  discussion  fût  fermée  sur  le  fonds. 

Plusieurs  Membres  ont  parié  pour  et  contre 
cette  proposition. 

Elle  a été  mise  aux  voix  , et  a passé  à l’affir- 
niative. 

On  a proposé  de  renvoyer  à demain  la  décision 
sur  le  fond. 

La  question  préalable  a été  demandée  ^ et  mise 
aux  voix  ; elle  n’a  pas  été  admise  5 


En  conséquence,  il  a été  décrété  que  la  dé« 
cision  seroit  prise  à la  Séance  de  demain 

"i  ^ 

matin. 

La  Séance  a été  leyée  à cinq  heures,  et  M.  le 
Président  a annoncé  que  yu  l’heure  ayancée^  il 
n’y  auroit  pas  de  Séance  le  soir. 

Si^né , E M M E R Y , Président  ; Begotjeis' 
Bouche,  Vernier,  Goupieleau  , Vieielaru  ue' 
Saînt-Lô  , et  Bourdon  , Curé  d’Eyaux , Secret, 

■J- 
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A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de  j 

l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  me  du  Foin  ! 
Sî.-Jacqiies,  N^.  3i. 


/ 


N^.  A Z 6, 

S 


SUITE  DU  PPlOCÈS-VEREAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONAle^ 


IDi^  Mercredi  Septembre  ly^o  ^ 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Frocês- 
I verbal  de  la  veille. 

! Ce  Verbal  contenant  le  nom  d’un  Bïembre 
j qui  avoit  demandé  la  parole,  l’Assemblée  Na- 
i tionâle  a rappelé  à ce  sujet  son  Décret  d’ordre, 
j qui  statue  qu  aucun  Pdembre  ne  sera  nommé  dans 
i les  Procès-verbaux  , et  a décrété  que  le  nom  de 
ce  Membre  seroit  retranché  du  Procès-verbal. 

hl.  le  President  a annonce  qu’il  avoit  reçu 
trois  lettres  , une  du  Ministre  de  la  Marine,  une> 
- autre  du  -Garde-des-Sceaux  , une  troisième  de  la 
^^tnmunaute  des  Cayes  , Isie  Saint-Dciningue  : à 
celles-ci  étoient  jointes  diverses  pièces  qui  just;- 
£oient  la  conduite  de  cette  Communauté. 

L Assemblée  Nationale  a ordonné  que  cette 
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dernière  lettre  , et  les  pièces  cpi  y étoient  jointes 
seroient  renvoyées  an  Comité  Colonial. 

L’nn  des  Secrétaires  a ensuite  fait  la  lecture 
de  la  lettre  du  Ministre  de  la  Marine,  et  d'une  |: 
copie  de  lettres  à lui  écrites  par  M.  de  Peinier , | 
Gouverneur  de  1 Isle  Saint-Domingue. 

L” Assemblée  Nationale  en  a ordonne  le  renvoi 
au  Comité  Colonial  , pour  en  faire  le  rapport 
lorscyue  les  ALembres  composant  la  ci  “devant  As 
semblée  générale  de  Saint-Marc  , auroient  été  en-’ 

tendus. 

La  lettre  du  Garde-des-Sceaux  contenoit  1 an- 
nonce de  la  sanction  cies  13eoiets  suivans  . 

cc  Le  Décret  du  20  de  ce  mois  , relatif  à celui  du 
8 Fiai  , portant  que  les  Membres  de  PAssemblée 
Nationale  actuelle  ne  pourront  être  nommés 
pour  remplir  les  fonctions  de  Commissaires  du  Roi  | 
dans  les  Tribunaux  de  Justice  , ne  se  trouve  pas^ 
m la^yérité  dans  les  Proclamations  des  M Aoûtjj 
et  11  Septembre,  mais  ce  n’est  pas  par  cc  omission  :>?.  |i 
Ce  Décret  n’avoit  pas  été  présenté  à racceptationi.: 
du  Roi,  et  il  n’eût  pas  été  régulier  de  le  com-j 
prendra  dans  les  Proclamations  susdites.  | 

..  Au  surplus , Sa  Majesté , d’après  le  Décret  du 
526  Janvier  dernier  , qui  contient  implicitement 
l’exclusion  décrétée  le  8 Mai  , 11  a,  fait  aucune 
nomination  qui  y fût  ooritraire  , et  le  Décret  du 
,8  Mai , présenté  à Sa  Majesté  le  ^3,4  de  ce  mois, 


! 
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et  accepte  par  Elle  le  27  , ya  être  incessamment 
publie 

Ee  Eoi  a aussi , en  meme  temps  ^ donne  sa 
i sanction  : ^ 

j;  « 1 , Au  Decret  du  du  présent  mois  j per 
lequel  l’Assemblée  Nationale  déclare  les  Présidens 
des  Administrations  de  Département  et  de  District, 
i|  éligibles  aux  places  de  Juges  5 

l|  33  2,  . An  Decret  des  17  y iç  et  20,  relatif  aux 
1 frais  des  poursuites  criminelles  ^ aux  Lois  ou 
j Statuts  qui  doivent  régir  les  biens  ci-devant  féo- 
I daux  ou  censuels  dans  certains  Pays , et  aux  for* 

Iinalites  qui dans  d’autres,  tiennent  du  nantisse- 
ment féodal  ou  censuel  5 

33  3®.  Au  Décret  du  20  , qui  autorise  les  Offi- 
ciers Municipaux  de  Compiegne  à faire  un  em„ 

prunt  de  12,000  livres,  pour  rétablissement  d’un 
Atteiier  de  charité  5 

35  4^.  Au  Décret  du  même  jour  , qui  autorise 
ijles  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Chauny  à 
faire  un  emprunt  de  8,000  livres  , aux  interets  or- 
dinaires I 

3>  5^,  Au  Décret  du  22,  par  lequel  réassemblée 
. déclaré  que  les  droits  d’aides  , droits  réservés  » 
et  tous  autres  imposés  sur  les  boissons  et  yen- 
i danges  , continueront  provisoirement  d’être  levés  | 
35  6^.  Et,  enfin,  au  Décret  du  28,  portant  que 
. tes  abomiemens  arrêtés  pour  le  paiement  des 
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droits  qm  sont  établis  à Saint  - Lô , en  rempla- 
cement de  la  taille  , seront  exécutés  provisoire- 

ment 

Signé  , t l’Arch.  de  Bordeaux. 
Paris,  le  xS  Septembre  275^.' 


Le  Secrétaire  a ensuite  fait  lecture  d’une  lettre 
du  sieur  Berthier , Commandant  de  la  Garde  Na- 
tionale do  Versailles  , dans  laquelle  il  demande 
à faire  connoître  la  vraie  cause  des  dégâts  et 
des  troubles  arrivés  dans  le  Parc  de  Versailles. 

Comme  cette  lettre  annonçoit  des  faits  abso  u- 
„,ent  contraires  à ceux  que  le  Directoire  du 
Département  de  Seine  et  Oise  avoit  mis  la  veille  , 
à ce  sujet,  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  Nationde, 
il  a été , d’après  la  Motion  qui  en  a ete  laite  , 

rendu  le  Décret  suivant  ; ' 

« L’ Assemblée  Nationale  , ayant  entendu  la^ 
lecture  d’une  lettre  de  M.  Bertbier,  Commandant | 
de  la  Garde  Nationale  de  Versailles , décrété  que, 

l’exécution  de  son  Décret,  rendu  hier  sur  la  le«rq 

du  Directoire  du  Département  de  Seine  et  Cli.e  »| 
demeurera  suspendue  , et  renvoie  -a  lettre  du  Di- 
l-ectoire  et  celle  du  sieur  Berthier,  au  Comité^ 
des  Rapports  , pour  en  rendre,  compte  alAssem- 

blée  ^ T « 

Un  Membre  a annoncé  que  le  Corps  es  sou  - 

Officiers,  Grenadiers''et  autres  Soldats  duRegimen 
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Royal-la-Marine  , pour  témoigner  sa  respectueuse 
et  parfaite  soumission  aux  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  et  aux  ordres  du  Roi , a fait  avec  la 
plus  entière  satisfaction  à la  Patrie  le  sacrifice  des 
ressentimens  particuliers  qui  avoient  occasiorine 
l’éloignement  des  Officiers  de  ce  Régiment,  et  a 
écrit , le  2.2.  du  présent  mois  , pour  demander  le 
retour  de  ces  Officiers. 

Un  Membre  a fait  observer  que  comme  il  étoit 
vraisemblable  qu’on  procederoit  , pendant  la 
Séance  , à un  appel  nominal  , il  étoit  important 
qu’aucun  étranger  ne  vint  se  placer  sur  les  sièges 
destinés  aux  Membres  de  l’Assemblée  Nationale. 
D’après  cet  exposé  et  la  Motion  qui  Fa  suivi , il 
a été  rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assembléjs  Nationale  enjoint  à toutes 
personnes  qui  ne  sont  pas  Députés  , s’il  s!em 
trouve  actuellement  dans  la  Salle  de  sortir  à 
l’instant!  faute  de  quoi  , sur  la  désignation  qttî 
en  sera  donnée  par  les  Huissiers , elles  serotit 
constituées  prisonnières. 

Elle  ordonne  aux  Pluissio^rs  de  se  distribuer 
dans  la  Salle  , de  manière  qu’il  y en  ait  toujours 
un  à chacun  des  côtés  intérieurs  pour  recoiinoître 
les  Députés  qui  entreront , et  qu’il  leur  soit  dé- 
fendu de  laisser  entrer  des  étrangers  , sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ! que,  dans  les  cas  où  il  se  fera 
un  appel  ttomiiiaî  , chaque  Membre , en  répon'? 
' . A 3 
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dant , sera  tenu  de  se  lever.  Le  présent  Décret 
sera  ponctiiellement  exécuté  pour  toutes  les 
Séances  de  F Assemblée  Nationale  ». 

Un  Membre  du  Comité  des  Recîierclies  a fait 
lecture  a 1 Assemblée  ct’une  lettre  écrite  par  le 
Procureur  do  la  Commune  de  Noort-Pesne  , 
dans  laf|uelle  son  Auteur  dénonce  des  propos  sé- 
ditieux tenus  par  le  Curé  de 

C©  Membre  a proposé  un  projet  de  Décret  qui 
a donne  lieu  a quelques  légères  discussions  sur 
la  maniéré  de  le  rédiger  , et  relativement  au  Tri- 
bunal auquel  il  seroit  convenable  de  renvoyer  la 
comioissaiice  de  ces  faits.  L'Assemblée  Natioîiale- 
a enfin  rendu  le.  Décret  suivant  : ■ 

«L’Assemblée  Nationale,  après’avoir entendu 
îe  rapport  de  son  Comité  des  Recîierclies,  charge 
son  Président  de  se  retirer  par-devers  le  Roi,  pour 
le  prier  de  donner  les  ordres  ^es  plus  prompts  , 
alin  que  , par  la  Municipalité  de  Saint-Omer  pro- 
visoirement, et  jusqu’à  ce  que  les  nouveaux  Tri- 
bunaux soient  en  activité , il  soit  informé  de's. 
faits  dénoncés  par  le  Procureur  de  la  Commune 
de  Noort-Pesne , par  sa  lettre  en  date  . du  2% 
de  ce  mois  3 à l’effet  de  quoi  cette  lettré  sera 
envoyée  à ladite  Municipalité». 

On  a repris  Fordre  du  jour  , qui  étoit  la  suite  de 
îa  question  concernant  une  émission  de  nouveaux 
assignats.  Couuue  on  a,  demandé  que  tout  ce  • 


qu’on  anroît  à dire  sur  cette  matière  , fut  borne 
à la  simple  lecture  des  projets  de  Deciets  que  les 
Membres  aurolent  à proposer  , un  Mein'ore  a ob- 
tenu la  parole  5 et  a propose  celui  pour  la  lecture 

ducpiel  il  Tayolt  obtenue. 

Il  a été  observé  que  ce  projet  de  Décret  n’avoit 
aucune  relation  avec  les  Assignats*^  qu  il  etoit  ii- 
respectueux  , et  qu’il  renversoit  1 ordre  public 
établi  dans  le  Royaume  par  les  Décrets  de  1 As- 
semblée Nationale. 

Un  Membre  a fait  la  Alotion  suivante  : 

cc  L’Assemslée  Nationale  ayant , pour  prouv©!,. 
la  liberté  la  plus  entière  des  opinions  , en- 
tendu dans  son  entier  la  lecture  d’un  projet  de- 
Décret  de  M.  Duval  ci-devant  d iLpreniesnii , et 
considérant  ce  projet  conirao  le  produit  d’une 
imagination  en  delire,  oecrèle  de  passer  a 1 orcii© 
du  j our  >> . 

Sur  cette  Motion  , plusieurs  Membres  ont  de- 
mandé la  parole.  Les  uns  youloient  qu’on  passât 
à l’ordre  du  jour  ; les  autres  j que  la  Motion  ci, 
dessus  relatée  , fiit  decretee  ^ eniin  ^ la  paiole  a 
été  aceordée  à un  Membre  qui  soiiteiioifc  1 avoir 
obtenue  avant  tout  autre.  Il  a terminé  son  opi- 
nion par  demander  la  priorité  en  laveur  de  la 
Motion  .qui  avoit  été  faite. 

La  priorité  a été  mise  aux  voix  et  adoptée.  La 
Motion  a été  eiisuilé  décrétée  par  l’ Assemblée 
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dans  les  mêmes  termes  qti’elle  vient  d’être  présen- 
tée , et  on  a passé  à Tordre  du  jour. 

Un  Membre  est  monté  à la  Tribune , et  a pro- 
posé un  projet  de  Décret  sur  les  moyens  à prendre 
pour  payer  la  dette  exigible  , sans  faire  une  émis- 
sion nouvelle  d’Assignats , telle  qu’elle  avoit  été 
demandée. 

Un  des  Secrétaires  a été  alors  chargé  de  faire 
la  lecture  des  divers  projets  de  paiement  de  la  dett^ 
exigible  qui  avoient  été  mis  sous  les  yeux  de  TAs- 

semblée  Nationale  pendant  les  Séances  précé- 
dentes. ✓ 

Cette  lecture  ayant  été  terminée  , un  Membre 
a demandé  la  permission  de  proposer  un  projet 
de  Décret  que  TAssemblee  ne  connoissoit  point* 

Apres  lui  ^ un  autre  Membre  a voulu  prendre 
la  parole.  L’Assemblée  a été  consultée  , et  il  a 
ete  décidé  qu’il  ne  seroit  point  entendu  , mais 
qiTon  en  entendroit  un  autre  qui  avoit  obtenu 
la  parole  avant  lui. 

Celui-ci  a proposé  une  série  de  questions  à la 
faveur  de  laquelle  il  a pensé  qu’on  poiirroit  par- 
venir à rendre,  sur  la  matière  du  jour , un  Décret 
clair  et  précis. 

Un  autre  Membre  a parlé  après  lui  : il  a ex- 
prime son  vœu  en  faveur  de  celui  des  projets  de  ^ 
Déc  rets  qui  avoient  été  lus  , qui  lui  paroissoit  se 
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Rapprocher  le  plus  de  riatëret  general  , îe  plus 
propre  aux  circonstances  et  au  paiement  de  la  dette 
exigible.  Il  a propose  seulement  que  , dans  ce 
projet  de  Decret , on  substituât  la  somme  de  800 
millions  à émettre  en  nouveaux  Assignats,  à celle 
d^un  milliard  dont  Fauteur  du  projet  de  Décret 
a voit  demandé  rémission , outre  et  par-dessus  les 
400  millions  qui  étoient  déjà  en  circulation. 

Il  en  a été  de  même  du  Membre  qui  a suc- 
cédé à celui  qui  venoit  de  parler  5 avec  cette 
différence,  qu’il  a demandé  ,^pour  les  mêmes 
motifs  , la  priorité  en  faveur  d’un  autre  projet 
de  Décret  , sur  lequel  il  a demandé,  d’abord, 
qu’on  décrétât  le  second  article  comme  formant 
un  principe  essentiel  à établir.  Ce  principe  étoit ,, 
«c  qu’en  aucun  temps  , et  sous  aucun  prétexte , 
» il  ne  seroit  mis  en  circulation  au-delà  d’un  mil- 
35  liard  d’ Assignats  ». 

Quelques  débats  éloignés  du  vrai  point  de  la 
question  ont  oceupé  la  éance  quelque  femps,  et 
donné  lieu  à divers  avis  parmi  plusieurs  Opinans, 
lorsque  d’autres  ont  réclamé  que  l’Assemblée 
Nationale  donnât  son  vœu  sur  celui  des  projets 
de  Décrets  pour  lequel  la  priorité  avoit  dabord 
été  demandée  , et  qui  consistoit  à décréter  une 
émission  de  800  millions  de  nouveaux  Assignats 
au  - lieu  d’un  milliard  , regardé  dans  ce  Projet 
comme  nécessaire  à éiiiettre. 
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Ces  diverses  réclamations  ont  été  interrompues 
par  une  décision  de  FAssemblée , qui  a statué  que 
îa  parole  seroit  accordée  à un  Membre  qui  étoît 
monté  à la  Tribune  , pour  proposer  un  mode 
de  poser  les  questions  à décréter,  et  celles  par 
lesquelles  il  falloit  dabord  commencer.  Son  ayis 
étoit  qu^oîi  posât  la  question  de  cette  manière  : 

la  Nation  paiera- 1- elle  ses  créanciers  en  papier  _ 
î»  forcé, -,oui  ou  non  ? 

On  a repris  la  question  de  la  priorité  à accorder 
ati  projet  de  Décret  qui  paroissoit  jusqu’ici  avoir 
mérité , de  la  part  de  L’AssembléeJ,  l’opinioii  la 
plus  favorable  ; mais  rAssemblée  ayant  désiré 
que  toute  discussion  sur  la  question  de  priorité 
lut  déclarée  fermée  , il  a été  décidé  que  toute 
discussion  étoit  fermée  sur  la  question  de  priorité 
concernant  deux  projets  de  Décrets  dont  il  avoit 
été  question  jusqu’à  ce  moment  5 c’est-à-dire 
celui  où  011  proposoit  d’ordonner  l’émission  d’un 
milliard  de  nouveaux  Assignats , outre  les  4^0 
millions  qui  étoient  déjà  en  circulation,  et  celui 
où  on  se  boriioit  à une  émission  d’un  milliard,, 
compris  les  4^^  millions  qui  étoient  déjà  en 
circulation. 

Cependant  on  a agité  la  manière  de  poser  la 
question  sur  laquelle  il  falloit  délibérer. 

Un  Membre  a rappelé  une  Motion  principale 
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qui  avoit  déjà  été  faite  en  ces  termes  : « la  dette 
non- constituée  de  l’Etat  et  celle  ci-devant  du 
Clergé  sergnt  remboursées  , suivant  l’ordre  ’ qui 
sera  indiqué,  en  Assigiiats-monnoie,sans  intéretSî^. 

Il  a proposé  sur  cette  Motion  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

ce  II  n’y  aura  pas  en  circulation  au  - delà  de 
1,200  millions  d’Assiguats,  comprisles  400  millions 
déjà  décrétés 

On  a été  aux  voix  sur  cet  amendement.  L’Aa- 
semi^Iée  Nationale  l’a  adopté  ; et,  dans  le  cours 
des  opinions  , il  a été  décidé  qu’il  seroit  placé 
dans  le  projet  du  Décret  comme  article  additionnel. 

Divers  amendemens  ont  été  proposés  ; un  con- 
sistoit  à faire  décréter  que  la  somme  à émettre 
en  Assignats  mon  noie , ne  seroit  que  de  200 
millions. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  cet 
j amendement,  et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit 
I lieu  à délibérer. 

j Un  sous-amendement  a été  proposé  j il  tendoit 
I à faire  décréter  qu’on  ne  feroit  l’émission  que 
I d’un  milliard  en  Assignats  - moniioie  , tant  ceux 
1 émis  que  ceux  à émettre. 

Ce  sous  - amendement  a été  rejeté  par  l’As- 
I semblée  , qui  a décidé  qu’il  n’y  avoit  lien 
à délibérer. 


Cependant  les  observations  qui  ont  été  faîtes 
sur  le  premier  ’ amendement  et  sur  la  rédaction 
de  la  Motion  principale  , ont  donné  lieu  à un^  , 
amendement  qui  , dans  le  cours  des  opinions 
est  devenu  le  troisième  article  du  projet  dej,. 
Décret.  Il  étoit  conçu  en  ces  termes  : 

cc  Les  Assignats  qui  rentreront  dans  la  Caisse/ 
de  TExtraordinaire  seront  brûlés  | et  il  ne  pourra 
en  être  fait  une  nouvelle  fabrication  et  émission- 
sans  un  Décret  du  Corps  législatif , toujours 
sous  la  condition  qu’ils  ne  puissent  ni  e^ceder 
la  valeur  des  Biens  nationaux  ^ ni  se  trou^^er  au- 
dessus  de  1,2,00  millions  en  circulation 

Il  restoit  à mettre  aux  voix  le  projet  de  Décret 
en  entier,  rédigé  de  cettte  maniéré: 

AûiTicrE  Premier. 

« La  dette'Ron-  constituée  de  l’Etat , et  celle  ci- 
derant  du  Clergé , sera  remboursée  , suivant  l’ordre 
qui  sera  indiqué,  en  Assignats  - raonnoie  , sans  ; 

intérêts. 

^ ' A.  R,  T.  I I. 

" » Il  n’y  aura  pas  en  circulation  au-dela  de  1,200 

millions  d’ Assignats,  compris  les  4oo  millions 

déjà  décrétés. 

lA  R T.  II  î- 


>3  Les  Assignats  qui  rentreront  dans  la  Caisse 
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de  rEx^aordlnaîre  seront  brûlés;  et  il  ne  pourra 
en  être  fait  une  nouvelle  fabrication  et  émission, 
sans  un  Décret  du  Corps  législatif,  toujours  sous 
la  condition  qu’ils  ne  puissent  ni  excéder  la  valeur 
des  :éiens  nationaux , ni  se  trouver  au-dessus  de 
1,200  millions  en  circulation 
Quelques  Membres  ont  demandé  Tappel  nommai; 
d’autres  en  plus  grand  nombre  ont  soutenu  qu’on 
ne  devoit  recourir  à l’appel  nominal,  que  lois- 
qu’on  avoit  essayé  de  recueillir  les  voix  par  assis 
et  levé.  Quelques  débats  ont  eu  lieu  a ce  sujets 
On  a fait  lecture  du  R-èglement  qui  ordonne  qu  on 
ne  recourra  à l’appel  nominal,  que  lorsqu  apres 
avoir  recueilli  les  voix  ce  par  assis  et  levé»  ,1e- 

preuve  aura  paru  douteuse. 

La  lecture  de  cet  article  du  Reglement  étant 
devenue  la  loi  de  1 Assemblée , M.  le  President 
a consulté  les  opinions  ce  par  assis  et  leve  >:>.  L e- 
preuv©  n’a  pas,  paru  douteuse  a la  plus  grande 
partie  de  l’Assemblée  : quelques  Membres  ont 
prétendu  qu’elle  l’étoit  ; d autres  alors  ont  clernan- 
dé  qne  l’épreuve  fût  recommencée  , pour  s assurer 
' s’il  y avoit  du  doute  , ou  s il  n y en  avoit  pas. 
M.  le  Président  alloit  recommencer  l’épreuve, 
lorsque,  les  réclamations  augmentant  du  cote  de 
ceux  qui  prétendoient  qu’il  y avoit  du  doute  dans 
l’épreuve,  et  que  le  moment  de  recourir  an  Règle- 
ment étoit  venu,  il  a etedecide  qu  on  feroit  1 
aoniinaL  v 
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Il  y a été  en  effet  procédé  ; et  le  recemement  des 
voix  ayant  été  fait  , son  résultat  a été  que  la 
majorité  étoit  en  faveur  du  projet  tel  qu’il  avoit 
été  rédigé  et  lu. 

M.  le  Président  a prononcé  le  Décret.  LaSé&nce 
a été  levée  à 8 heures  du  soir  ; celle  du  lendemain 
au  matin  a été  fixée  à Flieure  ordinaire. 

I ' 

Signée  EMMERY,  Président^ Bouche  , Bourdok, 
Curé  d’Evaux^  Bégouek  , Goüpilleaij  , Vernier  ^ 
et  Vieillard  de  St.-Lo,  Secrétaires. 


\ 
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A P ARIS  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
x’ASSEPdBLÉE  NATIONALE  , rue  du  Foin 

^ .r- 


Saint- Jacques , 3i, 
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SUITE  DU^PROCÊS -VERBAL 
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:i  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 
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Du  Jeudi  Septembre  l’j^o  ^ au  matin» 

JVpb-Ès  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
du  Mercredi  29  , un  Membre  a fait  part  à l’As- 
semblée d’un  Mémoire  adressé  par  les  Professeurs- 
Laïcs  du  College  de  Pontlevoi  , contenant  des 
vues  utiles  sur  l’éducation  publique , et  des  moyens 
de  faire  concourir  la  Jeunesse  au  succès  de  la  Ré- 
volution. L’Assemblée  a renvoyé  ce  Mémoire  au 
Comité  de  Constitution. 

Un  des  Secrétaires  a donné  lecture  d’une  lettre 
de  la  Municipalité  de  Versailles  , «relative  à l’A- 
dresse présentée  par  le  Directoire  du  Départe- 
ment de  la  même  Ville.  L’Assemblée  a renvoyé 
cette  lettre  au  Comité  des  Rapports  , déjà  cliargé 
de  rendre  compte  de  cette  affaire. 

Le  même  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  lettre 
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<les  Membres  de  TAssemblée  generale  de  îa  Partie 
Française  de  Saint-Domingue.  L'Assemblée  en 
a ordonné  le  renvoi  au  Comité  Colonial.  = 

MM.  Basquiat , Député  de,  Dax  , Dupré  , Dé- 
puté de  Carcassonne , et  Rodât  , Député  de 
Riiodez  , ont  demandé  , et  FAssemblée  leur  a ac- 
cordé des  congés  5 le  premier , pour  trois  semaines  ; 
le  second,  pour  un  mois et  le  troisième,  pour 
six  semaines. 

M.  Friliy  , Député  de  Vitry-ie-Français  , a aussi 
fait  demander  et  obtenu  une  prolongation  de 
trois  semaines  au  conge  (][ui  lui  a ete  précédem- 
ment accordé. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pré- 
senté un  projet  de  Décret  tendant  a proroger  les 
fonctions  de  la  Cour  Supérieure  provisoire  éta- 

blie  à Rennes. 

Il  a été  proposé  divers  amendemens  sur*  cette^ 
Motion  I ils  ont  été  rejetés  parla  question  préa- 
lable 5 et  la  Motion  mise  aux  voix  a été  décrétée 

en  ces  termes  : 

cc  LAssfiMBLÉi^  Nationale  déclaré  que  la  Cour 
Supérieure  provisoire  , créée  à Rennes  au  mois 
de  Février  dernier  , n’est  pas  comprise  dans  les 
dispositions  du  Décret  du  sept  de  ce  mois;  • 
Décrète  , en  conséquence  , que  ladite  Cour 
provisoire  continuera  ses  fonctions  jusqu  au  x5 
octobre  procliain^?. 


Un  <ln  Comits  I)iploiiîâ.ti(|^ii0  3.  ^onné 

lecture  d’une  Adresse  des  Ligues  grises.  L As- 
semblée a renvoyé  cette  Adresse  aux  Comités 
Militaire  et  Diplomatique  réunis. 

Un  Membre  a demandé  et  obtenu  la  parole 
sur  l’ordre  du  jour  5 il  a observé  qu’il  ne  suffi- 
sdit  pas  à l’Assemblée  d’avoir  décrété  1 ©mission 
de  nouveaux  Assignats  pour  la  somme  de  huit 
cents  millions  | qu’il  falloit  encore  décréter  plu- 
sieurs bases  indispensables , pour  que  les  Comités 
des  Finances  et  d’ Aliénation  pussent  présenter 
un  projet  de  Décret  reglementaire  sur  1 opera- 
tion des  Assignats. 

Un  autre  a fait  la  motion  de  renvoyer  à ces 
deux  Comités  le  Décret  rendu  Mer  sur  les  As- 
signats. Un  antre  Membre  a pi'opose  pour  amen- 
dement que  le  Comité  des  Finances  fut  cliarge 
de  rédiger  une  Instruction  pour  les  Departemenset 
Districts  , dans  laquelle  seroient  rappelés  les  motifs 
du  Décret. 

Ces  deux  propositions  ayant  été  mises  aux  voix, 
l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nation-ale  a renvoyé  le  Décret 
rendu  Lier  sur  les  Assignats , à ses  Comités  des 
Finances  et  d’Aliénation  des  Domaines  natio« 
naux  , pour  , par  ces  deux  Comités  réunis,  lui 
être  présenté  un  projet  de  Décret  réglementaire, 
et  rédiger  une  Inâtruction  aux  Departemens  ©t 
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Districts , dans  laquelle  seront  rappelés  les  motifs 
du  Decret. 

On  a ensuite  passé  à Tordre  du  jour,  et  un 
Membre  du  Comité  des  Rapports  a commencé 
le  rapport  de  la  procédure  instruite  par  le  Cliâ’* 
telet  sur  Taffaire  du  6 Octobre  1789.  La  suite  de 
ce  rapport  a été  ajournée  à demain  , et  la  Séance 
a été  levée  à trois  heures  et  demie® 

Du  Jeudi  30  Septembre  1750  , au  soir. 

- f 

A Fouvertiire  de  la  Séance  , un  Membre  a 
rappelé  à FAssemblée  qu’elle  avoit  délibéré  , au 
mois  d’Aout  1789  , qu’il  seroit  frappé  une  Médaille 
relative  à .Fabandon  de  tous  les  privilèges.  Il 
a proposé  qu’il  fût  donné  des  ordres  pour  acquitter 
sur  le  Trésor  public  le  prix  que  pouvoient  coûter 
les  deux  coins  nécessaires  pour  l’empreinte  de 
cette  Médaille. 

Plusieurs  Membres  ont  fait  des  observations' 
sur  cette  Motion , et  l’un  deux  a dit  que  , quelle 
que  fût  l’empreinte  de  cette  Médaille , elle  devait 
être  payée  aux  dépens  de  FAssemblée  , et  que , 
jusqu’après  cet  examen  suffisant , les  coins  dévoient 
être  déposés  aux  Archives,  Il  a , eiiconséquence , 
proposé  lui  Décret  qui  a été  adopté  en  ces  termes 


« L’AssÈMfeiÊE Nationale  décrète,  lo.  qtie  leâ 
deux  coins  qui  ont  été  gravés  pour  frapper  une  Me-* 
cîaille  en  mémoire  de  rabdication  des  privilèges  ^ 
faite  dans  la  nuit  du  4 Août  1789,  seront  payés 
au  moyen  d’une  contribution  établie  sur  les  Mem- 
bres de  r Assemblée  ; 

lesdits  coins  seront  apportés  et  mis  en 
dépôt  aux  Archives  de  FAssemblée , qui  se  réserve 
de  statuer  sur  Fusage  qu’il  conviendra  d’en  faire»» 
Après  ce  Décret  ^ un  Secrétaire  a fait  lecture 
de  différentes  Adresses  dans  lesquelles  se  trouve 
celle  de  la  Paroisse  de  Mézières , District  de' 
Montdidier,  offrant  un  don  patriotique  de  la  Somme  ‘ 
de  579  livres  3 sols» 

Adresse  des  gens  tenant  la  Cour  Supérieure 
provisoire  de  Bretagne  , qui  , pour  répondre  an 
I vœn 

I du  Conseil-général  de  la  Commune  de  Rennes^ 

I ont  pris  l’engagement  public  de  continuer  leurs 
i travaux  jusqh’à  l’instant  où  les  nouveaux  Juges 
I pourront  entrer  en  activité.  Ils  ont  en  même  temps 
arrêté  que  le  dernier  jour  de  leur  Séance  seroit 
consacré  à la  seule  protestation  que  puissent  se 
I permettre  des  Magistrats  citoyens,  à une  protesta- 
tion d’amour  pour  le  Monarque,  de  respect  pour 
l’Assemblée  Nationale , et  de  soumission  à ses 
i Décrets. 

Adresse  des  Municipalités  et  Gardes  Nationales 
4^7»  A 3 


que  leur  a manifesté  une  Députation  sôlemnelle 
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du  Canton  d^Oliyet , qui  démentent  de  la  manière 
la  plus  expresse  l’accusation,  faite  contr’elles 
dans  l’Assemblée  , d’être  dans  la  plus  grande 

s 

fermentation.  Elles  renouvellent  leur  serment 


civique. 

Adresse  des  Habitans  de  la  Commune  de  Gionges- 
FutainéSy  qui  ont  solemnellement  fait  un  pacte 
fédératif  pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

Adresse  de  la  Commune  de  Sainte-Foy,  du 
Département  de  la  Gè:’ond@  ; elle  fait  le  don 
patriotique  du  produit  du  rôle  de  supplément 
des  six  derniers  mois  17S9  , s’élevant  à la  somme 
de  1406  livres  a sols  6 deniers. 

Adresses  des  Administrateurs  du  District  de 
Sancerre  et  de  celui  rl’Ortliez  en  Béarn  , du  Di- 
rectoire du  District  de  Serres  , Département  des 
hautes-e Alpes , et  de  l’Assemblée  administrative, 
du  District  de  Grenade  , Département  de  la  haute- 
Garonne  , qui  consacrent  les  premiers  momens 
de  leur  existence  à présenter  à l’Assemblée  Na- 
tionale le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dé- 
Youement.  l-^es  Administrateurs  du  District  de 
Serres  et  de  celui  de  Grenade  adhérent  notam- 
ment aux  Décrets  concernant  l’Ordre  Judiciaire. 

. Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Wervins  en 
Thiérache  , et  de  celle  de  Montigny-I’Encoup  , 
qui  donnent  de  justes  regrets  aux  Citoyens  morts 
à Nancy  pour  la  défense  de  la'  Loi.  ^ . 


y ■ ' 


■ Adresse  des  Officiers  Mmnicipaux  de  la  Ville 
de  Faulquemont,  qui  remercient  vivement  l’Assem- 
blée de  d’avoir  placé  dans  cette  Ville  un  Tribunal 
de  District  ; ils  réclament  contre  les  prétentions 
du  Directoire  du  Département  de  la  Mozelle,  qui 
se  propose  de  faire  supprimer  ce  Tribunal , ainsi 
que  le  District , pour  le  réunir  aux  Districts  de 
Metz  et  de  Boulay . 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  et  de  l’é- 
galité de  la  Ville  de  Montpellier , qui  annoncent 

que  tous  les  Citoyens  - soldats  du  Département  de 

l’Hérault  n’ont  pris  aucune  part  aux  délibérations 
séditieuses  du  Camp  de  Jalley  , et  que  k députa- 
tion que  cette  Assemblée  illégale  devoit  leur  en- 
voyer pour  s’informer  de  la  vérité  des  faits  rela- 
tifs aux  derniers  troubles  de  Nîmes  , n’a  pas  eu 
lieu  , sans  doute  parce  qu’elle  auroit  été  reçue 
de  manière  à faire  perdre  aux  mauvais  Citoyens 
l’envie  de  chercher  dans  Montpellier  des  fauteurs 
et  des  complices. 

Adresses  des  Officiers  Municipaux  d Auxerre  , 
de  Rethel  et  de  Coutances  , qui  annoncent  que , 
de  concert  avec  Ihs  Citoyens  armés  de  ces  Villes , 
ils  ont  fait  célébrer  un  Service  funèbre  pour  les 
- Gardes  Nationales  qui  ont  péri  dans  la  malhe«- 

rouse  affaire  • d.6  Nancy . ^ 

Le  mêm®  Secrétaire  a ensuite  annoncé  le  ré- 
sultat duscruîinfjui  lionne  j pourfornier  aTeciesdi^:." 


V 
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ifept  Médecins  Membres  de  l’Assemblée^  le  Comité 
de  Saliibrité^  \ 


Messieurs 


Kabaut. 


DîimoudieL 

Maloueti 

Bonnefoy^ 

Livré* 

Bousmai% 

Grégoire. 

Creusé* 

Bureau* 


L’Evêq*  d’Autuiîi 
Gossln* 

La  -Mervîlîe. 


LeBrun. 

Périsse. 


De  la  Rocliefoiicaiuld* 
De  Delley. 


Un  Membre  a fait  lecture  d une  Adresse 
laquelle  le  Directoire  du  Département  de  Seine 
et  Marne  , demande  que  tous  nos  Concitoyens 
domiciliés  en  ItaLe  , ou  qui  y voyagent  soient 
mis  sous  la  sauve-garde  particulière  de  la  Nation. 

Assemblée  a renvoyé  cette  pétition  au  Comité 
Diplomatique*  . ^ 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a proposé 
deux  projets  de  Décrets  ; Fun  relatif  aux  Elèves 
soutenus  dans  le  College  de  Sainte-^Barbe  pas* 
la  bienfaisance  de  M.  F Archevêque  de  Paris  | 
Fautre  , concernant  le  sieur  Bousquet , auteur 
dmn  Ouvrage  sur  les  Matières  Ecclésia^iques  et 
Eénéiiciales  : tous  les  deux  ont  été  adoptés  ainsi 
qu’il  suit  : 

cc  L’Assembeée  Natiohaee,  ouï  le  rapport  d© 
son  Comité  des  Pensions  , par  fbrme  de  pro* 


vision  seulement  , décrète  que  la  Municipalité 
de  Paris  remettra  au  Supérieur  du  Collège  de 
Sainte-Barbe  , sur  les  revenus  dont  jouissoit  ci- 
devant  M.  l’Archevêque  de  Paris  , la  somme  de 
4,090  livres  , pour  la  pension  des' Boursiers  dudit 
Collège  , ci-devant  payée  par  M.  l’Archevêque  de 
Paris  , à la  charge , par  le  Supérieur^  dudit  Col- 
i lége,  de  rendre  compte  à la  Municipalité  de  1 em- 
I de  ladite  somme  de  4?ooo  livres  ^5. 

I . « L’AssEMBLÉa  Nationaee  , ouï  le  rapport  du 

I Comité  des  Pensions  , décrète  que  le  ci-deyant 
Keceveur  ' général  dxi  Cierge  remettra  au  sieur 
Bousquet,  sur  les  deniers  étant  entre  ses  mains, 
la  somme  de  3, 000  livres,  par  forme  de  piovi 
! sion  , sur  les  récompenses  et  gratifications 
I mises  , en  1785  , audit  sieur  Bousquet , pour  VOu» 

' ^ yrage  par  lui  compose  sur  les  Matières  EcGlé« 

I siastiques  et  Béneficiales  >5. 

I La  Députation  du  Port-au  Prince  et  de  la  Croix- 

; des-Bouquets  , a été  introduite  et  entendue  a la 
i barre.  Après  avoir  parlé  , l’Orateur  a déposé  sur 
* le  bureau  les  Pièces  Justificatives  qui  accompagnent 
; les  faits  dont  il  venoit  de  donner  connoissance  a 

; l’Assemblée . 

M.  le  Président  a répondu  : 
cc  L’Assemblée  Nationale  a écouté  avec  intérêt 
I le  compte  que  vous  venez  de  lui  rendre. 

I 33  ^pres  avoir  fait  tout  ce  que  sa  sagesse  et 


( îo  ) ; 

sa  Justice  lui  prescrivoient  pour  rétablir  le  calme  | 
dans  les  Colonies,  et  pour  en  assurer  la  prospé-  I 
rite  , elle  n'a  pu  voir  sans  étonnement  que  Texé- 
cution  de  ses  Décrets  ait  éprouvé  quelque  ré-  ' 
sistance  , et  que  de  nouveaux  troubles  ayent  été  ; 
excités  à Saint-Domingue  ». 

f ^ O I 

» L'Assemblée\^  Nationale  s’occupe  de  Texamen  i 
des  faits  ; aussi-tôt  qu’ils  lui  seront  parfaitement  j 
connus , elle  s’empressera  de  prendre  les  mesures.  I 
nécessaires  pour  le  rétablissement  de  l’ordre.  | 
Alors  lès  bons  Citoyens  qui par  leur  courage  , 
leur  fidélité  et  leur  soumission  à la  Loi,  ont  con- 
tribué à garantir  la  Colonie  des  dangers  qu’elle 
a courus  , peuvent  compter  sur  les  témoignages 
les  plus  éclatans  de  la  satisfaction  de  l’Assem- 
blée». 

Un  Secrétaire  a annoncé  que  MM.  Buzot,  Député 
d’Evreiix  , et  Bouvet,,  Député  de  Chartes  , deman-  , 
dolent  à l’Assemblée  des  congés  l’unpour  6 jout*s  ^ i 
l’autre  pour  i5  | ces  congés  ont  été  accordés. 

Un  Membre  du  Comité  Colonial  est  revenu 
à ce  qui  àvoit  été  dit  par  les  Députés  du  Port- 
au-Prince,  et  a demandé  : 

» 1^.  Que  leur  Discours  fut  imprimé  ^ 

» a'"".  Que  les  Membres  de  l’Assemblée  de  St.- 
Marc,  CO  ni  O rmé ment  à un  précédent  Décret 
fussent  entendus  Samedi  à la  Séance  du  soir 
» 3^ . Que  le  Comité  Colonial  fît  son  rapport 
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JDu  Vendredi  premier  Octobre  lygo, 

La  Séance  a comMiencé  par  la  lecture  du  Pro« 
cès^yerbal  de  la  Séance  du  matin  du  3o  Sep- 
tembre. 


Un  Membre  a donné  lecture  â’mie  Adresse  de 
la  Garde  Nationale  de  Bordeaux  ^ elle  se  plaint 
de  l’affront  fait  à riiniforine  national  dans  les 
personnes  de  trois  de  ses  Membres  qui  ont  été 
dépouillés  de  cet  uniforme  à Saint-Pierre  de  la 
Martinique , par  quelques  Citoyens  qui  ont  in- 
constitutionnellement  euTalii  tous  les  pouvoirs  ^ 
opprimé  le  parti  patriote,  et  proscrit  la  cocarde  , 
runiforme  et  la  Garde  Nationale  elle  même. 

Le  Membre  qui  a lu  cette  Adresse  a demandé 
qu’elle  soit  renvoyée  au  Comité  Colonial,  pour 


être  jointe  aux  autres  pièces  relatives  aux  désordre^ 
commis  à la  Martinique,  et  être  par  le  Comité 
fait  son  rapport  du  tout. 


C 2 ) 

Cette  Motion  mise  aux  voix  a été  décrétée* 

II  a été  donné  lecture  d’une  lettre  du  Ministre 
de  la  Marine,  qui  adresse  à l’Assemblée  le  triplicata 
des  dépêclies  de  M.  de  Peynier,  dont  les  premières 
expéditions  avoient  'été  interceptées.  Cette  lettre 
et  les  pièces  ont  été  renvoyées  au  Comité  Colo*- 
niai. 

Un.  .Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un 
rapport  dont  l’objet  étolt  de  fixer  la  sokle  des 
Soldats  et  Sous-Officiers  Suisses,  et  de  déterminer 
de  quelle  manière  il  en  seroit  usé  relativement 
aux  pensions,  traitemens  et  émolumeiis  accordés 
anx  Officiers  , Sous* Officiers  et  Soldats  des  Ré- 
gimens  Suisses,  jusqu’à  l’époque  du  premier  Mai 
5789.  Le  projet  de  Décret  propose  par  le  Rap- 
porteur a été  mis  aux  voix  et  décrété  dans  les 
termes  snivans  : 

cc  L’Assembi.£e  Nationale,  d’après  le  rapport 
de  son  Comité  Militaire , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

■ >>  Les  Soldats  et  Sous -Officiers  Suisses  recevront 
la  même  solde  que  les  Soldats  et  Sous-Officiers 
Français  ou  Etrangers.  En  conséquence , la  solde 
des  Réa;imens  Suisses  sera  aiiOTieniée  de  dix-liuit 
deniers,  dont  quatre  deniers  donnés  à. l’ordinaire, 
six  deniers  en  pocha  et  huit  deniers  à la  masse 
d’entretien.  Cette  angoieiitatioii  aura  lieu  à partir 
du  premier  Octobre  1790. 


Art.  il 


xk  Officiers , Sous-Officiers  et  Soldats  Suisses 
eontlnueront  à Tavenir  , ainsi  cpi  il  a voit  été 
décrété  provisoirement  le  i5  Avril  dernier,  de  jonlr 
des  pensions  , traitemens  et  enioiiimens  cjui  leur 
ont  été  accordés  jusqu’à  l’époque  du  premier 
Mai  1789  >3» 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 
rapport  sur  les  difficultés  qui,  dans*  plusieurs  De- 
partemens  , suspendent  resécution  du  Décret  du 
^8  Décembre  dernier  , concernant  les  comptes  à 
rendre  par  les  élus  et  autres  comptables  j à la 
suite  de  ce  rapport , il  a proposé  un  projet  de 
Décret. 


Un  Membre  a pris  la  parole  , et  sans  aitaqiier 
le  projet  de  Décret  lu  par  le  Ptapporleiir,  a cepen- 
dant cru  devoir  ajouterpkisieurs  autres  dispositions. 
Il  a donné  lecture  d’un  autre  projet  de  Décret. 


On  a demandé  la  priorité  pour  le  Décret  pro- 
posé par  le  Bnpporteur.  Cette  prioijté  a été' mise 
aux  voix  etdécrétéeXe  projet  ayant  été  de  nouveau 
lu  a été  mis  aux  voix , et  le  Décret  a été'  pro- 


noncé dans  les  termes-  siiivans- : 

CG  L’Assemslé.e  Nationale,  instruite  des  dif- 
férentes difkcullés  qui  suspendent  dans- plusieurs 
Départemeiis,  notamment  dans  celui  delà  Côte- 
d’Or  et  autres , rexéculioii  du  Décret  du  Décenr- 
' A a 


/ 


‘ . \ (4) 

bre  dernier,  enjoint  aux  élus  et  à tous  autre® 
eomptables  de  rendre  par-devant  les  Commissaires 
de  Département,  leurs  comptes  non  jugés  par  des 
Cours  supérieures  ou  jugés  depuis  la  sanction 
et  renvoi  dudit  Décret,  en  ^appuyant  les  comptes 
à rendre  par  ceux  du  Trésorier  et  pièces  relatives , 
lesquels  comptes  seront  rendus  dans  la  lauitalne 
pour  tout  délai,  du  jour  où  les  comptables  en 
auront  été  requis  ; autorise  lesdits  Départemens 
et  Commissaires  à redemander  à tous  dépositaires 
clesdits  pièces , Chambres  des  Comptes  et  antres , 
moyennant  récépissé  , toutes  celles  qui  leur  paroî- 
troient  nécessaires  , soit  pour  les  nouveaux  com- 
ptes, soit  pour  la  révision  de  ceux  des  dix  dernières 
années  non  jugés  par  des  Coâ,irs  supérieures 
enjoint  an  surplus,  aiixdits -dépositaires , quels 
quhls  soient,  de  .remettre  toutes  les  pièces  qui 
leur  seront  demandées  sur  récépissé,  et  ce  nonobs- 
tant tous  Arrêts  ou  Jugernens  à ce  contraires, 
a . peine  contre  les  comptables,  ou  dépositaires 
de  pièces  remsans  , ou  en  retard  de  -s’exécuter, 
d’être  les  uns  et  les  autres  poursuivis  comme 

débiteurs  et  reliqiiataires  , suivant  la  forme  des  1 

1 

Ordonnances,  et  à la  requête  des  Procureurs- 
Généraux-Syndics  des  Départemeiis.,  le  tout  sans 
entendre  préjudicier  à ce  qui  pourroit  être 
légitimement  dù  pour  les  épices  ou  taxations  des 
comptes  qui  auroient  été  dmiieat  clos  et  arrêtés. 


(5) 

Un  Secrétaire  a donné  lecture  d’une  lettre 
adressée  à l’Assemblée  par  les  Officiers  Munici- 
I paux  et  le  Conseil-général  de  la  Commune  de 
I Niort  5 ils  annoncent  qu’au  moyen  des  mesures 
; qu’ils  ont  prises  , la  tranquillité  publique  est 
i rétablie  dans  la  Ville  5 que  le  prix  du  grain  y 
est  entièrement  libre  ; et  que  quelques  - uns  de 
ceux  qui  avoient  excite  les  troubles,  ôntete  arietes, 
et  qu’on  continue  d’informer  contre  eux. 

Cette  lettre  a été  renvoyée  au  Comité  des 

Reclierclies. 

Un  Membre  du  Comité  d’Âliénation  des  Do- 

i maines  nationaux  , a exposé  que  les  occupations 
[ de  ce  Comité  devenoient  de  jour  en  jour  telle- 
f ment  multipliées , que  le  nombre  des  Membres 

qui  le  composent , est  insuffisant.  Il  a demandé 
ji  qu’il  fut  adjoint  huit  nouveaux  Membres  à ce 

ii 

i Comité. 

'!  Un  Membre  a demandé  que  le.  nombre  de  ceux 

, à adjoindre  fut  porté  à douze. 

Un  autre  Membre  a demandé  qu'aucun  des 
j Membres  qui  serolent  nommés  , ne  pût  être  pris 
I parmi  ceux  qui^sont  déjà  d’un,  autre  Comité. 

I La  question  préalable  a été  demandée  sur  les 
I deux  amendemens  proposés.  Elle  a été  mise  aux 
:!  voix,  et  il  a été  déorété  qu’il  n’y  avoit  pas 
lien  à délibérer  sur  les  ai^endemens. 


(6) 

La  Motion  proposée  par  le  Rapportenr  a été 
ensuite  mise  aux  voix,  et  il  a été  décrété  qu^il 
seroit  adjoint  liuit  nouveaux  Membres  au  Comité \ 
d’Aiiénation  des  Domaines  nationaux. 

On  a repris  Tordre  du  jour,  c’est-à-dire,  la 
suite  du  rapport  de  la  procédure  criminelle  instruite 
parle  Châtelet  sur  les  événemenstlusix  Octobre.  Le 
Rapporteur  a proposé  le  projet  de  .Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  NATiox.âLE  , après  avoir  oin 
le  compte  que  lui  a fait  rendre  son  Comité  des  ' 
Rapports , de  Tinformatlon  faite  à la  requête  du 
Procureur  du  Roi  au  Châtelet,  le  ii  Octobre 
1789  et  jours  suivans,  et  des  charges  concernant 
M.  de  Mirabeau  l’aîné  , et  M.  Louis  Philippe-' 
Joseph  d’Orléans. 

A déclaré  et  décrété  qu’il  n’y  a pas  lieu  à' 
accusation  33. 

L’impression  du  Rapport  et  des  Pièces  , dont  la 
lecture  avoit  été  donnée  , a été  demandée.  Cette 
Motion  a été  mise  aii.x  voix  et  décrétée.  m 


TL  a été  donné  lecture  d’une  lettre  de  M.  de 
la  Fayette  à M.  le  Président,  par  laquelle  il 
déclare  qu’ayant  appris  qu’il  avoit  été  question 
dans  le  rapport  de  Tetfraire  du  six  Octobre  , d’une 
lettre  qu’il  avoit  écrite  , il  croit  devoir  envoyer 
le  billet  qu’il  écrivit  alors  au  Ministre  du  Dépar- 
tement, et  non  à M.  d’Estaing  ; le  Inllet  a été 
également  lu.  Il  a étq  ordonné  que  la  lettre  et 


( 7 ) 

le  billet  seroient  joints  aux  pièces  et  imprimés. 

On  a ensuite  commencé  la  discussion  sur  le 
rapport.  Plusieurs  Membres  ont  parlé. 

M.  le  Président  a annoncé  que  l’ordre  du  jour 
pour  demain  seroit  la  continuation  de  la  dis- 
eussion  sur  les  événemens  du  six  Octobre. 

La  Séance  a ^té  levée  à quatre  heures. 

Simé  , EMMERŸ,  Président  5 Vieillard  de 
Saint-Lô,  Goupilieau,  Bourdon  , Cure  d Evaux, 
Bé&ouen,  Bo'jche,  Vernier,  Secrétaires. 


\, 

à.  P A R I S 5 chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 

Foin ^t.  Jacques,  N^.  3i.  1790, 
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Dii  Samedi  x Octobre  lygù ^ au  matin, 

M.  Bureaiax  a ocçnpé  le  fauteuil , à raison 
rindispositioii  de  M.  le  Président. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
procès-verbaux  du  Jeudi  soir  3o  Septembre,  et 
Vendredi  matin  , premier  du  courant. 

Après  la  lecture  des  Procès-verbaux,  un  Mem» 
bre  a dit  que  les  Comités  des  Eecliercbes  étoient 
inutiles  ; qu’ils  étoient  directement  contraires  à la 
liberté  , qui  faisoit  la  base  de  la  Constitution. 

On  a fait  la  Motion  de  passer  à l’ordre  du  jour| 
lelle  a été  appu;y-e,  mise  aux  voix  et  décrétée^ 
Un  autre  Membre  a observé  que  i’Assemblé® 
ayant  décrété  que  la  Co\jt  provisoire  établie  4 
flemnes , eontinueroit  ses  fonctions  jusqu’au 

A 


du  courant , il  proposoit  que  le  même  Decret  | 
fût  rendu  pour  la  Cour  provisoire  de  Dijon  : 
plusieurs  Membres  ont  demandé  que  cette  pro. 
rogàtion  fût  étendue  à toutes  les  Chambres  de 
vacations  ; il  a été  décrété  que  l’on  passeroit  à 
Tordre  du  jour. 

Un  rapporteur  du  Comité  Militaire  a proposé 
I0  projet  de  Decret  ci“apres  . 

, « L’Assemblée  Nationale  décrète'  qu’ayant 
arrêté  le  mode  d’avancement  dans  l’infanterie  et 
dans  les  troupes  à cheval  par  son  Décret  des  20, 
21  et  20  Septembre  , il  sera  nommé  à l’avenir  aux 
emplois  vacans  , à l’exception  de  ceux  de  sous- 
Lieutenans,  d’après  les  règles  qu’elle  a établies  ». 
Ce  projet  de  Décret  a été  mis  aux  voix  et 

adopté. 

Sur  la  Motion  faite' par  Tun  des  Membres  , 
tendant  à ce  que  les  Comités  de  Constitution  et 
de  Jurisprudence  criminelle  eussent  à proposer 

incessamment  le  mode  d’après  lequel  les  accu- 
sations publiques  seront  intentées  et  poursuivies  , 
et  à ce  que  le  projet  de  Décret  soit  imprimé  et 
distribué  2,4  heures  à l’avance  ; la  discussion  de 
cette  Motion  a été  ajournée  à Jeudi  prochain. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pré- 
senté] un  projet  te  Décret  en  trois  articles  , sur 
les  traitemens  et  cautionnemens  des  Receveurs 
de  District. 


( 3 ) 

ce  L Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  • 
Article  Premier. 

cc  Les  Administrations  de  chaque  District , ou 
leurs  Directoires  , proposeront  la  fixation  du  cau- 
tionnement en  biens-fonds  à fournir  par  les  Re- 
ceveurs du  District , et  celle  de  son  traitement  5 
ils  enverront  la  délibération  qu’ils  auront  prisa 
à cet  effet  à T Administration  du  Département  ou 
a son  Directoire  , qui  réglera  provisoirement  la 
fixation  du  cautionnement  ;,  d après  la  quotité 
du  recouvrement  dont  le  Receveur  sera  cliar<ïé 

A R T.  II. 

53  Les  Administrations  de  Département,  ou  leurs 
Directoires  , enverront  sans  délai  au  Comité  do 
rimposition  de  TAssemblée  Nationale  , l’état  mo- 
ti\e  de  la  fixation  du  cautionnement,  ainsique 
leurs  observations  sur  le  traitement  à régler  auxdits 
Receveurs. 

Art.  III. 

« Aussi-tôt  qwe  ces  états  seront  arrivés  , le  Co- 
mité de  l’Imposition  présentera  à l’Assemblée 
Nationale  un  projet  de  Règlement  pour  la  dé- 
termination définitive  des  cautionnemens  et  des 

traîtemeiis  desdits  Receveurs  55. 

Plusieurs  Membres  ont  parlé  pour  et  contre 
ce  projet  de  Décret  j quelques  uns  ont  observé 
que  iesdits  traiteinens  dévoient  être  réduits  à une 


t 


partie  aliquôte  de  la  recette  , et  les  camionnettlens 
au  montant  du  produit  de  deux  ou  trois  mois.  | 
Avant  de  porter  plus  loin  la  discussion , le  pro-  : 
jet  de  Décret  a été  renvoyé  au  Comité  des  Fi-  ‘ 
nances  pour  en  etre  fait  rapport  incessamment.  | 
• Le  même  Rapporteur  a présenté  un  autre  pro-  i 
jet  de  Décret  , qui  a pour  objet  de  faire  connoî- 
tre  les  différens  droits  perças  dans  le  Royaume 
et  le  montant  des  impositions  indirectes;  il  a été 
mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  cpi’il  suit  : ‘ 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  tous  | 
les  Administrateurs,  Fermiers,  Régisseurs,  Di- 
recteurs , Contrôleurs  et  Receveurs  des  imposi- 
tions indirectes  , et  des  différens  droits  qui  se 
perçoivent  dans  le  l^oyaunie  , seiont  tenus  de 
fournir  aux  Administrations  de  Département , ou 
à leurs  Directoires  , sur  leurs  demandes  par  écrit , 
toutes  communications  et  tous  renseignemens  sur 
le  produit  des  impositions  ou  droits  dont  lesdits 
Administrateurs  , Fermiers  , etc.  , ont  Fadminis- 
tration  ou  la  perception  53. 

Le  Comité  Militaire  a annoncé  que  dans  Télec- 
tion  par  lui  faite  , MM.  Bureaux  et  Noailles 
avoient  réuni  la  pluralité  des  suffrages  pour  le 
Comité  Central. 

M.  le  Garde-de‘s-Sceaux  a fait  parvenir  à l’As- 
semblée une  note  de  20  expeciitioils  en  parclie-? 
min  concernant  les  Décrets , qui  doivent  etre 
déposées  dans  les  arcbives  de  l’Assemblée  Ntl- 
txoïiale. 
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Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposée^ 
dans  les  archives  de  F Assemblée  Nationale. 

1^.  D’une  Proclamation  sur  les  Décrets  de 
FAssemblée  Nationale  , des  12  e,t  24  Juillet  , 
3,  6 et  11  Août  , pour  la  Constitution  civile  du 
Clergé  , et  la  fixation  de  son  traitement. 

» 2^^^  D’une  Proclamation  sur  l’instruction  de 
FAssemblée  du  12  Août,  concernant  les  fonctions 
des  Assemblées  administratives. 

:>r3^.  D’une  Proclamation  sur  les  Décrets  du 
16  , concernant  l’organisation  judiciaire. 

:>3  4®-  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  23, 
qui  désigne  les  Villes  où  seront  placés  les  Tri- 
naux  de  District. 

>3  5®.  D’une  Proclamation  sur  les  Décrets  des 
25  Août  et  2 Septembre  , faisant  suite  au  Décrét 
concernant  l’organisation  judiciaire. 

» 6^.  D’une  Proclamation  snr  les  Décrets  des 
2 et  6 Septembre  , relatifs  à la  liquidation  des 
Offices  et  aux  dettes  des  Compagnies. 

7®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  4 
Septembre  , qui  conserve  provisoirement  à la 
Dame  Coutenceaux  son  traitement. 

>3  8*^,,  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du 
g,  poïtant  que,  jusqu’à  ce  qiFil  ait  été  établi  un 
mode  dlmpositioiîs  uniforme  pour  tout  le  Royau- 
me , la  ci-devant  Province  de  Lorraine  contL 
rmera  d’être  assujettie  aux -droits  qui  se  perçoi- 
vent au  profit  du  Trésor  public,  et  dont  Fabo-» 

A3 
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lîtion  n’a  pas  encore  été  prononcée , et  notamment 
à ceux  qui  se  perçoivent  a Nancy  ^ sous  diffe- 


rentes dénominations. 

>5^  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  9 , 
suivie  d’une  instruction  relative  an  paiement  des 
différentes  dépenses  qui  ont  été  faites  en  execu- 
tion des  lettres  de  convocation  du  2,4  Janvier  1789, 
ou  à leur  occasion  , pour  la  tenue  des  Assemblées 

primaires. 

lo*^.  D une  Proclamation  sur  le  Décret  du 

• 

10,  portant  suppression  de  diverses  rentes  , in- 
demnités , secours  , traitemens  et  de  la  Commis- 
sion établie  pour  le  soulagement  de  maisons  re- 


ligieuses.  ' ' 

33  D'une  Proclamation  sur  le  Décret  du 

Il  , concernant  le  logement  de  1 Intendance  du 
Trésor  public  et  de  ses  Bureaux , et  portant  que 
les  dépenses  variables  , ainsi  que  celles  relatives 
aux  pensions  des  Comédiens  Français  et  Italiens  , 
et  autres  relatives  aux  Spectacles  , seront  reje- 


tées du  Trésor  public. 

I 33  1 3®.  De  Leîtres-Patentes''sur  le  Décret  du  12, 
concernant  l’ordre  et  la  surveillance  à observer 
pour  la  perception  des  droits  et  impositions  in- 

(iir0CtGS  • 

33  13°.  De  Lettres-Patentes  _sur  le  Décret  du 
même  jour  , concernant  le  cours  des  Assignats 

ou  promesses  d’ Assignats.  ^ 

33  14".  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  ciu  i3, 
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qiiî  autorise  la  reconstruction  du  presbytère  de 
Vanose  , et  pourvoit  à l’imposilion  pour  la  dépensé. 

>3  i5®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 
1 y qui  ordonne  le  versernent  dans  la  Caisse  de 
FExtraordinaire  , des  bons  et  gtas  de  Caisses  , 
existaiis  dans  les  Caisses  des  Receveuis  des  im- 
positions du  Clergé. 

» D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 

15  relatif  à l’exécution  des  Décrets  sur  la  liberté 
de  la  circulation  intérieure  des  grains  , et  parti» 
culièrement  des  dispositions  prohibitives  de  toute 

exportation  à l’Etranger. 

>>  17®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 

16  , portant  que  la  créance  des  Nantukoîs  sera 
exceptée  de  l’arriéré. 

» 18^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  , portant  qu’il  sera  payé  par  le  Tré- 
sor-Public à la  Caisse  des  Invalides  , la  somme 
de  2.10^000  liv.  pour  la  prestation  des  Oblats. 

19®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du 
même  jour  , concernant  la  coktinuation  provi- 
soire  des  droits  perçus  sur  les  boissons  au  profit 
de  l’Hôpital  (le  Lille. 

>5  :2o®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
17,  portant  qu’il  sera  remis  à la  disposition  du 
Directoire  du  Département  de  la  haute-Vienne  ^ 
une  somme  de  60,000  liv.,  pour  etre  employé© 
au  soulagement  des  malheureux  incendies  de  la 
Ville  de  Limoges.  , A 4 


) 

D’une  Proclamation  sur  le  Décret  dtî 
l8  , qui  autorise  la  Municipalité  de  Versailles  à 
percevoir  les  droits  perçus  ci-devant  par  Sa  Ma- 
jesté  , pour  subvenir  aux  dépenses  particulières . 
de  cette  Municipalité  et  à l’entretien  de  ses  établis*^ 
Semens  publics, 

5»  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  dii 

înême  Jour  ^ portant  que  tout  Jugement  posté-- 
rieur  à la  publication  du  Décret  des  ij  et  2.0 
Avril  dernier,  qui  tendroit  à obliger  les  loca- 
taires oti  fermiers  de  biens  ci-devant  ecclésias- 
tiques de  payer  en  d’autres  mains  qu’en  celles  des 
Receveurs  de  District,  doit  être  regardé  comme 


îion-avenu. 

2.30.  Et  entii-i  , d’une  Proclamation  sur  le 
Décret  du  19  , par  lequel  FAssemblée  déclare 
que  les  Présidens  des  Administrations  de  Départe- 
mens  et  Districts  sont  éligibles  aux  places  de  Juges. 

Un  Membre  , au  nom  des  Comités  réunis  de 
l’Aliénation  des  Finances  et  des  Domaines  , a fait 


tin  rapport  sur  les  questions  de  savoir  par  qui 
Seroient  supportées  les  dépenses  pies  logemeiis 
des  Directoires  de  Département  et  de  District  ^ 
si  la  Nation  leur  abandonneroit  les  édiiices  que 
possédüit  autrefois  le'  Clergé  , et  qui  poiirroient 
convenir  à leur  établissement  , quelles  seroient 
les  dispositions  à faire  des  différeiis  édifices , pu- 
blics ? A la  suite  dudit  rap.fiort , ii  a proposé 
Décrel:  suivant  en  cinq  articles  i 
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Article  Premier. 

« Les  édifices  qui  servoient  à loger  les  Commis^ 
saires  départis,  et  que  lés  Villes  justifieront  avoir 
bâtis  sur  leurs  fonds  et  à leurs  frais  seuls  , ou 
acquis  sans  contribution  de  Provinces , continue- 
ront à appartenir  aux  Villes  , qui  pourront  en  dis- 
poser ; et  dans  le  cas  où  ils  auroient  été  cons- 
truits sur  un  terrein  national  , il  sera  piocede 
à une  ventilation , d'après  les  règles  reçues  : à Pé- 
gard  des  autres  , ils  seront  vendus  co^me  biens 
nationaux;  et,  en  conséquence,  la  Nation  se 
charge  des  dettes  encore  existantes  , qui  ont  été 
contractées  par  les  Provinces  pour  la  constuction 
des  édifices. 

( 

A n T.  1 1. 

>3  Les  Hôtels-de-Viiles  continueront  à appar- 
tenir .aux  Villes  où  ils  sont  situés  ; et  lorqu’ils 
seront  assez  considérables  pour  recevoii  le  Direc- 
toire de  District  ou  celui  de  Département,  ou 
tous  deux  à la  fois , lesdits  Directoires  s y éta- 
bliront , et  seront  tenus  des  réparations  pour  la 
portion  de  Pédifice  qui  sera  par  eux  occupée. 

A R T.  I I L 

33  Les  Palais  de  Justice  continueront  à servir 
à.  Pusage  auquel  ils  etoient  destines , et  recevront 
aussi  les  Corps  administratifs  si  i emplacement  est 

Nî.  429.  -V  5 
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assez  vaste  pour  les  contenir,  et  les  Hôtels-de^ 
Ville  insuffisaiis  : îesdits  Corps  administratifs  en 
supporteront  les  réparations  dans  la  proportion 
qui  vient  d’être  déterminée  ; et  s’il  s’élève  des 
difficultés  à raison  de  cçs  divers  arrangemens  et 
convenances  relatives,  les  Directoires  de  Dépar- 
tement y statueront  provisoirement  et  sans  délai  , 
à la  charge  d’en  rendre  compte  au  Corps  légis- 
latif, pour  y prononcer  définitivement. 

Art,  I T. 

Tous^Ies  autres  édifices  et  bâtimens  quel- 
conques , ci-devant  ecclésiastiques  et  domaniaux,, 
aujourd’iroi  nationaux  , non  compris  dans  les. 
articles  précédeiis  , seront  vendus  sans  excep- 
tion , sauf  aux  Directoires  de  Districts  et  de  Dé- 
partement, lorsque  les  Hôtels-de-Villes  et  Palais 
de  Justice  ne  seront  pas  assez  vastes  pour  les 
contenir  , à acheter  ' ou  louer  , et  chacun  aux 
frais  de  leurs  administres  respectifs^,  ce  qui  pour-, 
ra  leur  être  nécessaire  pour  leurs  établissemens  » 
sans  qu’aucun  Membre  desdits  Corps  admi- 
tratifs  , autre  que  le  Secrétaire  -,  puisse  y être 
logé. 

A R T.  V. 

M Cliac|ue  Directoire  enverra  au  Corriité  chargé 
de  l’emplacement  des  Tribunaux  et  Corps,  admh 
nistratifs  , un  mémoire  expositif  de  ses  vues  , et  y 
loixidra  tm  devis,  ou  plan  estimatif,  contenant 


î’étendue  de  l’édifice  qu’il  jugera  lui  convenir, 
et  ce  dans  le  délai  de  deux  mois. 

L’Assemblée  excepte  cependant  du  présent 
article  , les  édifices  appartenans  aux  établisse- 
mens  réservés  par  l’article  8 du  Decret  des  i4 


et  20  Avril 

Nombre  d’observations  ont  été  faites  sur  ce  rap. 
port , entr’autres  que  beaucoup  d’objets , sur- 
lesquels cependant  il  étoit  important  de  statuer  , 
se  trouvoient  omis  ; les  uns  ont  demandé  l’impres. 
sion  et  la  distribution  tant  du  rapport  que  du 
projet  de  Décret,  les  autres  du  projet  de  Décret 
seulement  ; il  a été  décrété  que  le  seul  projet 
de  Décret  seroit  imprimé  et  distribué. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une  lettre 
dii  Ministre  de  la  Marine  , adressée  à M.  le  Pre- 
sident , snr  l’insuffisance  des  sommes  accordées 
pour  l’approvisionnement  des  trente-un  vaisseaux 
dont  l’armement  a été  ordonne  : cette  lettre  a 
été  renvoyée  au  Comité  de  la  Marine  , pour  en 
rendre  comte  dans  l’une  des  premières  Séances* 

Le  Rapporteur  de  la  procedure  du  Cliatele 
sur  la  journée  du  6 Octobre  , a donné  lecture 
d’une  lettre  de  M.  de  la  E.eyme , Officier  de  la 
Garde  Nationale  Parisienne , par  laquelle  il  té^ 
îtioigne  sa  surprise  de  ce  que  Ton  n a pas  fait 
entendre  nombre  de  témoins  qu’il  désigné,  et  qui 
uuroient  pn  donner  des  grands  e clair cissetne ns  sur 
çette  affaire^ 


( la  > 

Cette  lecture  faite , le  Rapporteur  a annoncé 
qu’au  moment  même  ou  il  etoit  a la  Tribune,  ou 
venoit  (le  lui  faire  parvenir  un  paquet  qui  avoit 
trait  à cette  discussion.  La  lecture  en  a été  or- 
donnée et  faite  incontinent. 

On  a ensuite  proposé  de  faire  imprimer  et  join- 
dre à la  suite  du  rapport , les  deux  pièces  dont 
le  Rapporteur  avoit  donné  lecture. 

Un  Membre  a demandé  que  les  témoins  dé- 
signés dans  ces  pièces , fussent  entendus  avant 
d’entamer  la  discussion. 

Un  autre  Membre  a proposé  le  renvoi  au  Châ- 
telet. 

On  a fait  observer  que  ce  n’etoient  pas  la  des 
amendemens  sur  la  demande  d impression  j qu  i,! 
falloit  d’abord  mettre  aux  voix  la  première  Mo- 
tion , et  que  l’on  verroit  ensuite  à discuter  la 
proposition  faite  en  sous-ordre. 

Un  Membre  a demandé,  par  un  amendement, 
la  division  sur  l’impression  des  deux  pièces  ^ et 
que  l’on  en  retrancliât  celle  qui  étoit  sans  ca- 
ractère. 

La  question  préalable  sur  cette  division  a été 
proposée  et  décrétée. 

Ensuite  on  a mis  aux  voix  la  JVIotion  sur  1 im- 
pression des  deux  pièces  lues  , et  cette  impres- 
sion a été  ordonnée. 

On  en  est  revenu  à la  Motion  de  faire  entendre 
le  s témoins  désignés , et  du  renvoi  au  Châtelet., 
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Ün  Membre  a proposé  de  passer  a 1 ordre  du 

îôur,  ce  qui  a élé  décreie. 

Au  moment  d’entamer  la  discussion  du  ioncl, 
M.  le  Président  a observé  cpie  nombre  de  Mem- 
Vues  s’étoient  fait  inscrire  pour  parler  pour, 
contre  et  sur  le  rapport , mais  que  quatre  au- 
tres Membres  du  nombre  de  ceux  qui  avoieut 
déposé  dans  cetie  affaire  , dsiaandoieut  d’etre 

'entendus. 

Plusieurs  Membres  s’y  sont  opposes  ; d autres 
ont  observé  que  loin  de  les  admettre  à porter  la 
parole  sur  leurs  dépositions  , il  devoit  leur  être 
enjoint  de  se  retirer  en  groupe  isolé  dans  un  coin 
de  la  Salle  j pour  y entendre  la  discussion  dans 

It;  pins  profond  silence. 

S\ir  cette  Motion  , un  Membre  a fait  iin  amen'- 

dement  , qui  étoit  d’excepter  les  témoins  qui 
avoient  déclaré  ne  rien  savoir  : l’ Assemblée  a 

adoute  cet  anienoenient. 

La  Motion  principale  et  ramendement  ayant 

été  mis  aux  voix,  ont  été  décrétés. 

, On  a lu  la  liste  de  tous  lès  Membres  de 
cette  Assemblée  qui  avoient  déposé  dans  cette 

afi’aire. 

■ Cette  lecture  feite  oM.  le  Président  leur  a in- 
diqué le  côté  droit  de  celle  des  entrées  de  la  Salle 

qui  commuiviçpm  a la  me. 

On  a passé  à la  discussion  du  fond.  Plusieurs 
Membres  ayant  obtenu  successivement  là  parole  , 


t 
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Fun  des  contradicteurs  du  rapport  a déclaré  qu’il 
ne  voyoit  rien  dans  les  iiiformadons  contre  M.  de 
Mirabeau  5 qne  tons  les  lecteurs  des  dépositions 
1 absondroient  avant  les  Juges  : mais  il  a conclu 
qu’il  y avoit  lieu  à inculpation  contre  M-  d’Orléans, 

Un  Membre  a demandé  que  le  tout  fût  ajourné 
à trois  jours  après  la  distribution  du  rapport  ^ 
plusieurs  Membres  s’étant  opposés  à Tajourne- 
inent , ont  proposé  de  mettre  aux  voix  le  projet 
de  Décret  du  Comité. 

Alors  , celui  des  Membres  qui  avôit  provoqué 
rajournement  à trois  jours  sur  le  tout,  a demandé 
la  priorité  pour  la  motion  qui  inculpoit  M.  d’Or- 
îéans , mais  avec  cet  amendement  , que  la  procé- 
dur®  vis-à-vis  M.  de  Mirabeau  demeureroit  en 
état  jusqu’après  le  récolement  et  la  confrontation. 

D’autres  Membres  ont  demandé  la  division  pure 
et  simple. 

On  a d’abord  mis  aux  voix  la  motion  de  divi- 
sion , avec  l’amendement  concernant  M.  de  Mira- 
beau 5 cette  motion  a été  rejetée. 

On  a ensuite  mis  aux  voix  la  division  pure  et 
simple  I sur  quoi  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à délibérer. 

Enfin  , on  a mis  aux  voix  le  Décret  du  Comité , 
qui  a été  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï  le 
compte  que  lui  a fait  rendre  son  Comité  des  Rap- 
ports , de  Finformation  faite  à la  Aeqiiête  du  Pro- 

« 
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cnretir  du  Roi  au  Châtelet  les  ii  Décembre  1789  , 
et  iours  suivans  , et  des  charges  concernant  M. 
de  Mirabeau  l’aîné  et  M.  Louis-Philippe-Joseph 
d’Orléans  , déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  contre  eux 

à accusation  ». 

Le  Ministre  de  la  Marine , ensuite  des  ordres 
du  Roi  , a écrit  à M.  le  Président  pour  lui  faire 
part  de  trois  Lettres  à lui  adressées  par  M.  ^'Hector 

et  M d’Albert  de  Rioms,  dans  lesquelles  ces  Officiers 

rendent  compte  de  l’effervescence  des  esprits  , 
soit  à Brest , soit  à bord  de  l’Escadre.  Ce  Ministre 
supplie  l’Assemblée  Nationale  de  prendre  en 
considération  le  contenu  de  ces  Lettres.  La  lec- 
ture en  ayant  été  faite  par  un  des  Secrétaires  , 
elles  ont  été  renvoyées  au  Comité  de  la  Marine 
pour  en  rendre  compte  incessamment. 

M.  le  Président  a levé  la  séance  à environ 
quatre  heures  , après  avoir  annoncé  l’ordre  du 
jour  de  demain  , et  renvoyé  celle  du  soir  a.  six 

heures. 

Signé  , BUREAUX,  eæ  Président  ; EmniLK  , 
Goupille  AU  , Bourdon  , Curé  d Evaiix  ; Bouche  , 
Vieillard  deSt.-Lô,  etBÉGOUEN,  Secrétaii 


l 


( ) 


^ l}u  Sajnedi  % Octobre  ij^o  , au  soir, 

A Fouvertiire  de  la  Séance  j nn  Membre  a an-* 
îioncé  à l’Assemblée  que  lors  de  la  discussion 
sur  le  mode  de  libération  de  la  dette  exigible  de 
FEtat  J Dunkerque  avoit  mal-à-propos*  été  mis  au 
nombre  des  Villes  qui  avoient  voté  contre  les  assi- 
gnats 3 et  en  effet  ^ il  a fait  lecture  d’une  Adresse 
des  Citoyens  actifs  formant  la  Commune  de  Dun- 
Eerque  ^ qui  dément  ce  prétendu  vœu. 

'On  a demandé  Finsertion  de  FAdresse  dans  lé 
Procès-verbal  ; ce  qui  a été  décrété. 

Elle  s’exîprime  en  ces  termes  : 

ec  MOxVSIEUR  le  PrÉSIUENT  , 

Les  Citoyens  actifs  formant  la  Coniniune  de 
Dunkerque  ^ ont  vu  avec  la  plus  grande  surprise' 
dans  les  ,Papiers  publics  , que  aetîe  Ville  avoit 
manifesté  son  vo3u  coiitre  l’émission  des  nouveaux 
Assignats  ^ cette  surprise  a été  portée  à son  comble 
en  apprenant  que  ce  vœu  prétendu  n’étoit  que 
celui  de  quelques  individus.  Si  ce  vœu  eût  existé  , 
il  n’aurolt  ])u  être  que  le  résultat  d’une  délibé- 
ration aéiiérale  ; mais  ni  la  Commune  ni  le  Coni- 
merce  n’ont  été  convoqués. 

La  Commune  de  F)unkerque  ^ pleine  de  con- 
lia  IJ  ce  dans  les  lumières  de  ses  auaustes  Léaisla- 

tJ  O 

leurs  ^ iidelle  à la  Coiistitutioii  , prête  à la  sceller 


< i7  ) 

tle  son  sang  , împrouve  d’une  voix  unanime  ce 
vœu  , qui  n’a  jamais  pu  être  le  sien  , et  jure  à 
l’Assemblée  Nationale  que  , quel  que  soit  le  ré- 
sultat de  ses  discussions  sur  les  Assignats  , else 
ne  trouvera  toujours  en  elle  que  la  plus  parfaite 
soumission  à son  Decret. 

Signé  , T H 1 É H Y , Maire  et  présidant  k Com- 
mune de  Dunkerque  , M e e.  l a n , Secrétaire- 
Greffier. 

A Dunkerque  , ce  28  Septembre  1790. 

Un  des  Secrétaires  a lu  une  Lettre  dffiii  AdmU 
nistrateur  du  Département  du  Nord  , qui  fait  boim 
mage  à rAssemblée  dffine  Instruction  qu’il  a faite 
en  forme  de  Catéchisme  pour  inculquer  dans 
l’esprit  des  enfans  les  principes  de  la  Constitution. 

Il  a ensuite  fait  lecture  d’une  Adresse  à l’As- 
semblée par  la  Société  patriotique  des  Amis  de 
ia  Constitution  , à Avignon  : elle  assure  que  le 
Peuple  Ayignonais  a adopté  la  Constitution  que  la 
sa^^esse  de  l’Assemblée  Nationale  a donnée  à i’Eiii- 
pire  Français  ; qu’il  se  glorifie  d’aŸoir  le  premier 
montré  cet  exemple  à tous  les  Peuples  : elle  té- 
moiaiie  sa  reconnoissance  envers  la  Nation  Fran- 

O 

çaise  , qui  les  protège  si  généreusement  depuis  la 
malheureuse  journée  du  10  Juin  , pour  la  Loi  qu’ils 
ont  adoptée  , et  pour  le  Roi  des  Français,  qu’ils 
ne  peuvent  méconiioître  pour  leur  légitime  Sou- 
verain. Elle  prie  l’Assemblée  Nationale  de 
norer  d’un  de  ses  regards. 


f 


Il  a aussi  été  fait  lecture  d’une  Lettre  du  Co- 
mité Militaire  des  Détacliemens  Français  en  gar- 
nison à Avignon , qui  envoie  à F Assemblée  Natio- 
nale un  Extrait  des  Registres  de  ce- Comité  , en 
date  du  sS  ^Septembre  1790  ^ qui  dénonce  de 
grands  et  extraordinaires  préparatifs  et  amas  d’ar- 
mes qui  se  font  dans  le  Comté  Vénaissin,  et  annonce 
que  vers  le  milieu  du  mois  d’Octobre  un  camp  de 
trente  mille  hommes  doit  se  former  dans  la  plaine 
de  Carpentras  , sous  prétexte  de  renouveler  un 
serment  fédératif. 

On  à proposé  , pour  mettre  lin  aux  alarmes  et 
aux  troubles  qui  continuent  d’agiter  la  Ville  d’Avi- 
gnon , de,  prononcer  au-plntôt  sur  le  fond  de  la 
demande  du  Peuple  Avignonais,  soumise  à l’As- 
semblée depuis  long-temps. 

Diverses  propositions  ont  été  faites  ; on  a mis 
aux  voix  celle  du  renvoi  de  toutes  ces  pièces  aux 
Comités  réunis  d’Avignon  et  Diplomatique  , pour 
en  faire  Jeudi  ^ s’il  est  possible  , leur  rapport  à 
l’Assemblée. 

M.  Couca-Sera  , Député  du  Département  dés 
Pyrénées  orientales  , a demandé  et  obtenu  un 
congé  pour  affaires  très -pressantes. 

M.  de  Graisol  , Député  du  Forez  , a aussi  de- 
mandé et  obtenu  un  congé. 

M.  le  Président  a informé  l’Assemblée  que  les 
Membres  composant  la  ci-devant  Assemblée  géné- 
rale de  Saint-Doiiiicgiie , séant  à Saint-Marc  , se 
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présêntoîcnt  ; qu’ils  ont  ete  mandes  a la  suite  de 
l’Assemblée  par  un  Décret  ^ qu’ils  sont  en  grand 
nombre  , que  la  barre  ne  pourra  les  contenir. 

Un  Membre  a observé  qu’ayant  été  mandés  à la 
suite  de  l’Assemblée  , ils  ne  peuvent  être  enten- 
dus ailleurs  qn’à  la  barre. 

cc  L’Assemblée  décrète  en  conséquence  qu’ils 
seront  entendus  à la  barre  , et  admis  au  nombre 
qu’elle  pourra  contenir  ^3. 

Ces  Députés  introduits  , M.  le  Président  leur  a 
lu  la  partie  du  Décret  du  2.0  Septembre  ^ 
quel  ils  sont  mandes  a la  suite  de  1 Assemblée  ^ 
ainsi  que  les  Membres  du  Comité  Provincial  de 
l’Ouest  de  Saint-Domingue  , et  le  sieur  de  Santo- 
Domingo  arrivé  à Brest , commandant  le  vaisseau 
le  Léopard, 

Ils  ont  fait  le  récit  des  événemens  qui  ont  eu 
lieu  à Saint-Domingue  , en  ont  développe  les 
causes,  ont  rendu  compte  de  leur  conduite,  expose 
beaucoup  de  plaintes  et  de  griefs  contre  les  Chefs 
et  Administrateurs  de  la  Colonie,  et  contre  1 Assem- 
blée Provinciale  du  Nord  , et  ont  conclu  a ce 
qu’il  fût  nommé  par  l’Assemblee  Nationale  un 
Comité  ad  hoc , où  seroient  renvoyées  cette  affaire 
et  toutes  les  pièces  , et  où  ils  pussent  assister  par 
Commissaires. 

M.  le  Président  leur  a répondu  : 
cc  M E s s I E U R s , 

>>  L’Assemblée  Nationale  ne  cherche  point  à 
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. tronyer  des  coupables  dans  des  Citoyens  Français. 

33  Son  équité  doit  vous  annoncer  ce  que  vous^ 
avez  à attendre  d’elle.  Sa  sagesse  lui  a prescrit 
les  formes  qu’elle  a adoptées  à votre  égard  5 elle, 
.prendra  en  considéra.tion  l’objet  de  votre  de-^ 
mande  , le  compte  que  vous  venez  de  lui  rendre  , 
elles  pièces  qne  vous  avez  à lui  communiquer  ; 
elle  les  pesera  dairs  sa  justice  , et  vous  fera  con- 
iioitre  ses  intentions 

Un  Membre  a demandé  que. le  Discours  qui 
venoit  d’être  prononcé  par  celui  qui  portoit  la 
parole  au  nom  des  Membres  de  la  ci-devant  Assem- 
blée générale  de  Saint-Marc  5 fut  mis  sur  le 
bureau  , et  envoyé  au  Comité  des  Colonies  pour 
servir  de  pièce  dans  cette  aiDire. 

L’Orateur  a répondu  qu’il  n’avoit  parlé  que  sur 
des  notes  , mais  qu’il  ne  perdroit  pas  un  instant 
pour  le  rédiger  et  le  remettre. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dix  heures, 

Sîo-né  ^ EM  M'EPl.Y  ',  T résident  ^ Bégouem  , 
BoucheO  Boürdox  , Curé  d’Evaux  5 Goupilleau  , 
Vee-Xeer  et^  A^ieillarb  DE  ^ Saixt-Lp  , Secré^ 

' taire  s,  ' ■ ' 


A Paris,  cliez  Baudouin,  Imprimeur  de 
e’ ASSEMBLÉE -N  A TIONALE  , me  àu. 
Foin  Saint-Jacques , 3i» 


i 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.' 
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T>u  Dzmanc/ze  3 Octobre  lygo. 


-\ 


J A.  Sgiiîîc©  a et©  ouvert©  par  la  lecture  dtl 
.Procès-verbal  de  la  Séance  de  la  veille  au 
matin  , et  de  celle  du  soir. 

MM.  Humblot^  Député  du  Beaujcîois,  GiraudV 
Député  du  Département  de  la  Loire  inférieure , 
Seurrat,  Député  d'Orléans  , Mangins  , Député  de 
Mouzon  , ont  demandé  un  con^é  ; le  premier 
pour  environ  un  mois  ^ le  second  , pour  six  'se- 
maines 5 le  troisième  et  le  quatrième , pour  trois 
semaines.  L’Assemblée  Nationale  le  leur  a ac*^ 


cordé. 


)ijiî 


' Le  sieur  Boucault  , Méchanicien  de  Paris  ^ qui 

A 
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avoit  déjà  eu  l’honneur  de  présenter  à l’Assem-  3 
blée  Nationale  des  échantillons  de  nio»noie 
traits  de  la  matière  des  cloches  , hu  en  a en-  ,| 
core  présenté  de  nouveaux  extraits  avec  des  pro-|i 
cédés  différens.  Il  annonce  à l’Assemblée  quil.-, 
espère  démontrer  bientôt  la  manière  dont  on-f; 
peut  faire  dans  cette  fabrication  les  plus  grands! 
bénéfices  possibles.  L’Assemblée  Nationale  a or-f 
donné  le  renvoi  de  ccs  échantillons  à son  Co-| 
mité  des  Monnoies  , pour  en  faire  l’examen.  ! 

Le  sieur  Bourjot  , Elève  de  l’Académie  d’Ar-| 
chitecture  , a eu  l’honneur  de  présenter  à rAs-| 
c-emblée  Nationale  un  plan  d’Edifice  pour  ses! 
Séances,  qui  a été  reçu  avec  satisfaction.  'I 
Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une  lettre| 
<5crite  de  Laon  à M.  le  Président  par  les  sous-| 
:S;Sers , Brigadiers  et  Dragons  du  Régiment  def 
la  Reine  , dans  laquelle  ils  justifient  le  sieur 
Pellan  Mai  or  - Commandant  de  ce  Régiment  ,■ 
SimpuLions  odieuses  qui  lui  ont  été  faites, 

dans  les.  Ann  aies  patriotiques,  N°.  36o,  duLundn 


« 7' Septemî3rfé.  i 

Le  môme  Secrétaire  a fait  lecture  d une  lettre 
écrite  'à  l’Assemblée  Nationale  , par  les  Electeurs  . 
du  District  d’Angers.  A cette  lettre  dans  laquelle 
les  Electeurs  protestent  que  jamais  ils  ne  croi-  ■ 
ront  mettre  assez  de  zèle  et  d’activité  à exécuter 


«! 
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es  O^créts  régénérateurs  cl*  l’Assemblée  Natio- 
nale eton  joint  le  Procès-verbal  de  l’élection 
des  Juges  uu  District. 

Apres  cette  lettre  , iî  en  a ët^  îii  , 
adressée  à‘M.  le  Prësideuf  i autre 

nère  de  . r ntr  • ^ le  sieur  DesUles , 

pere  de  cet  OŒcier,  qui  U • r 

Q j ^ H f oans  la  louniëe  du 

3x  Aoutdermer,  s etoit  sicourageusemenfdévouél 

Nancy  pour  empêcher  yu’on  ne  tirât  le  canon 
sur  les  Gardes  Nationales  de  Metz  de  Tn  ! 
de  Pont-à-Mousson , et  les  Troupes  de  Ligne  Lnf 
xnandees  par  M.  de  Bouillé.  Le  sieur  Résiliés  rT 

n^ercie  respectueusement  l’Assemblée  NationaL" 

de  la  lettre  dont  elle  a honoré  son  fds  par^  le 

canal  de  son  President.  ^ 

Un  Membre  du  CoxnitédesFinances  a demandé 

rirort  I été”  particulier.  Ce 

rapport  a été  ajourne,  parce  que A’Assexnblée 

Nationale  a juge  qu’il  étoit  de  nature  A • 

être  différé.  ^ 

Plusieurs  autres  Membres  ont  demandé  la  na 

roi,  p„.,r  f.ir.  »r  r„,,j«L 

F.»a.ce,.  Ce.  de.n.nde.  ‘‘ 

a .«re. . „„  l-o»  ricl.„oi,  1.  dUc„„i<,„  ' 

je  te  .„po.s, 

rièrl“  I«  eeeulement  des  bar- 

STomes  ces  réclwnalions  om  été  écartées  par 

A ^ 
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la  demande  qu’un  Membre  du  Comité  des  Fi- 
nances a faite  de  la  nécessité  qu’il  y avoit  a ce 
qu’il  fît  un  rapport  dont , il  étoit  charge , sur 

les  besoins  publics.  . ^ 

A la  fin  de  son  rapport , il  a propose'  un  projet 

de  Décret  , composé  de  trois  articles  , auque  i 
a fait  un  amendement  qui  est  devenu  le  sujet 
d’un  article  additionnel , lequel  , dans  1 ordre 
. du  dispositif  du  Décret  , est  devenu  1 arUcle 

troisième  , et  a 

le  troisième  dans  Tordre  de  la  proposition.  ^ ^ 

Après  quelciues  discussions , le  Décret  a ete  re- 


dlgé  , décrété  et  prononcé  de  la  maniéré  sui- 


vante  . ^ r r • 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrété  ce  qui  suit  : 


A R -T  I C L E P R E M-I  E R. 


„ Les  fonds  nécessaires  au  service  du  Trésor 
public  seront  demandés  au  Corps  législatif  par 
l’Ordonnateur  chargé  de  la  Dnecüon  du  Tresoi 

public. 


A P-  T,  I I< 


« Il  sera  fourni  chaque  mois  au  Comité  des; 
Finances  l’état  de  situation  de  la  caisse  de  chaque 
Receveur  particulier,  pour  l’année  1790  et  les, 
précédentes  , l’état  des  recouvreniens  à faire , et 
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les  causes  qui  peuyeut  retarder  ces  recouvre- 
mens. 

A R T.  I I L 

>5  II  sera  fourni  par  chaque  mois  l’ëtat  des 
paiemens  faits  sur  les  impôts  indirects  , et  des 
causes  de  retard  ou  de  suspension  dans  les  re» 
couvremens. 

• A R T.  I V. 

Il  sera  remis  au  Comité  des  Finances  des 

•V 

états  de  toutes  les  matières  d’or  et  d’argent  pro- 
venant des  vaisselles,  dons  patriotiques,  ou  ma- 
tières achetées  de  l’Etranger  par  le  Trésor  public, 
lesquelles  ont  été  portées  aux  Hôtels  des  Mon- 
noies , pour  y être  fabriquées  y ainsi  que  les  bor- 
dereaux de  versement  des  Monnoies  en  prove- 
nantes , au  Trésor  public  ou  dans  les  différentes 
Caisses.  Ces  états  seront  imprimés  , à commencer 
du  premier  Octobre  178^  , et  chaque  mois  pour 
Favenir  >? . \ 

Après  ce  Décret , le  même  Commissaire  a lait 
lecture  d’une  lettre  du  sieur  Dufresne , dans  la- 
quelle ce  Directeur  des  Finances  expose  au  Co- 
mité l’état  du  Trésor  public , et  dit  qu’il  seroit 
nécessaire  d’y  faire  verser  i5  millions  pour  le 
service  du  mois  d’Octobre. 
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Ce  Commissaire  , après  qael(|uês  réflexions  qnî 
tend  oient  à appiiyer  la  demande  dn  sieur  Du- 
fresne^ a proposé  le  Décret  suivant: 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  la 
Caisse  d’Escompte  délivrera  au  Trésor  public  la 
somme  de  quinze  millions  , pour  fournir  aux 
besoins  du  mois  d’Octobre  >?. 

Ce  Projet  a été  mis  aux  voix  , et  adopté  par 

PAssemblée  Nationale.  ^ 

Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et  d’A- 
gricultiire  s’est  pieseiite  a la  Tribune  ^ et  a de- 
mandé  à faire  un  rapport , et  à proposer  un  Dé- 
cret relatif  au  reciilement  des  barrières.  Comme 
cette  matière  a été  jugée  importante  par  l’As- 
seriiblée  ^ ce  Membre  a obtenu  la  parole  , a fait  ' 
son  rapport  , et  a propose  le  Decret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nation ^.le  , ayant  ouï  le  rap- 
port de  son  Comité.  d’Agriculture  et  du  Com- 
merce J décrète  que  voulant  accélérer  le  recule- 
ment  des  barrières  aux  frontières  du  Royaume  , 
et  prévenir  tous  les  obstacles  qui  pourroient  re- 
tarder l’exécution  de  cette  operation  si  avanta- 
geuse au  Commerce  , charge  ses  Comités  d’Im- 
position  et  des  Finances  de  so  réunir  à celui  d’A- 
griculture  et  du  Commerce  , pour  concerter  et 
présenter  , dans  le  plus  court  delai  possible  ^ un 
Flan  sur  l’Organisation  des  Compagnies  de  Fi- 


I 
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nances  , qiû  seront  cliargëes  de  la  perception  des 
impôts  indirects  >5. 

Ce  projet  de  Décret  mis  aux  voix,  a été  adopté 
par  TAssemblée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a ex- 
pose à l’Assembiée  les  troubles  survenus  panm 
le  Penple  de  la  Cité  haute  de  Carcassonne , ainsi 
que  parmi  les  liabitans  des  Campagnes  voisines 
de  cette  Ville  ; les  entreprises  criminelles  formées 
pour  arrêter  la  libre  circulation  des  grains  , les 
démolitions  et  incendies  qui  ont  détruit  plusieurs 
des  bâtimens  et  ouvrages  nécessaires  à rentretieii 
du  Canal  de  Languedoc , et  à la  liberté  de  la  na- 
vigation dans  cette  partie. 

A la  suite  de  ce  Rapport , ce  Commissaire  a 
proposé  le  Décret  suivant  : 

cc L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  adressée  par  les  Membres 
du  Directoire  du  Département  de  l’Aude  , par 
laquelle  iis  exposent  : 

» iS.  Les  mouveraens  séditieux  qui  se  sont 
manifestés  parmi  le  Peuple  de  la  Cité  haute  de 
Carcassonne  , ainsi  que  parmi  les  Habitans  des 
Campagnes  voisines  de  cette  Ville  ^ 

» 2®.  Les  entreprises  coupables  par  lesquelles 
des  mal-intentionnés  ont  voulu  s’opposer  à la 
libre  circulation  des  grains  ; 
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3'-^,  Les  démolitions  et  incendies  qni  ont  dé^ 
truit  plusieurs  des  bâtimens  et  ouvrages  nécessaires 
à- rentretien  du  Canal  de  Languedoc  , et  à la 
liberté  du  cours  de  la  navigation  dans  cette 
partie  ; 

33  Déclare  que  les  Citoyens  qni  se  sont  portés 
à de  tels  excès  , seront  poursuivis  'et  puni.s  sui- 
vant la  rigueur  des  Lois  5 

33  Approuve  la  prudence  et  la  fermeté  qui  ont 
caractérisé  les  démarches  des  Administrateurs  du 
Département  de  l’Aude  , ainsi  que  le  zèle  qu’ont 
témoigné  tant  les  Gardes  Nationales  que  les  Ré- 
gimens  de  Médoc  et  de  Noailles  , et  la  Maré- 
chaussée ; 

33  Charge  son  Président  de  s®  retirer  par-devers 
le  Pê-oi  , à l’effet  de  supplier  Sa  Majesté  de  donner 
les  ordres  necessaires  pour  qu’il  soit  incessam- 
ment  envoyé  dans  le  Département  de  l’Aude  des. 
Troupes  de  ligne  en  iiombre  suffisant  pour  pro- 
curer le  rétablissement  dé  l’ordre  public  et  Pexé- 
çution  des  Décrets  >3. 

Quelques  Membres  de  l’Assemblée  ont  pensé  que 
ce  projet  de  Décret  n’obvloit  pas  à tous  les  im 
convéïiiens  ^ d’autres  ont  proposé  des  amende- 
mens  dont  un  seul  a donné  lieu  à une  discussion 
suivie  ; il  étoit  conçu  en  ces  termes  : . 

çy  Que  le  Négociant  qui  Qit  transporter  des 


• V 
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gr'ciîîis  5 ssrs  ololigô  cIg  tiGclarGr  au  Ijîrcctoire  la 
quantité  des  grains  qu’il  envoie  , et  le  lieu  pour 
lequel  il  les  ‘destine,  et  sera  oblige  de  rapporter 
un  certificat  du  Directoire  du  District  ou  du.  De- 
partement du  lieu  oii  il  l’aura  conduit  ». 

Cet  amendement  a été  appuyé  par  quelques- 
uns  , combattu  par  un  grand  nombre  d’autres  ; 
enfin  , la  question  préalable  a été  demandée  et 
appuyée  5 elle  a été  mise  aux  voix  , et  1 A.ssem- 
blée  Nationale  a décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu  à 
délibérer. 

L’Assemblée  Nationale  été  ensuite  consultée 
dans  son  opinion  Sur  le  projet  de  Décret  propose 
par  le  Rapporteur  , Membre  du  Comité  des  Rap- 
ports , et  il  a été  adopté  tel  qu’il  a été  rédigé 
ci-dessus. 


On  alloit  entamer  la  matière  concernant  le  rem- 
placement des  Gabelles  , qui  étoit  demandée  par 
des  Membres  du  Comité  des  Finances  et  par  plu- 
sieurs autres  Membres  de  l’Assemblée  Nationale, 
lorsque  M.  Louis- Joseph -Philippe  d’Orléans  , 
Membre  de  l’Assemblée  Nationale  , a demandé 
la  parole  , et  est  monté  à la  Tribune. 

Son  Discours  avoit  pour  objet  la  procédure 
du  Châtelet , sur  les  événemens  du  5 et  du  6 
Octobre  1789  , les  calomnies  dont  les  ennemis 
^6  la  liberté  du  Peuple  François  l’avoient  noirci  3 


il  a terminé  son  Discours  par  assurer  qu’il  ne 
tarderoit  pas  à porter  la  lumière  jusques  dans  les 
moindres  détails  de  cette  ténébreuse  affaire. 

En  preuve  de  rengagement  qu’il  contractoit  ^ 
il  a demandé  qu’il  lui  fût  permis  de  déposer  sa 
déclaration  sur  le  bureau  5 ce  qui  lui  a été  ac- 
cordé  par  l’Assemblée  Nationale. 

Alors  un  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
demandé  à parler  sur  le  compte  à regler  entre  la 
Caisse  d’Escompte  et  la  Nation.  Un  Membre  de 
l’Assemblée  a demandé  que  cet  objet  fut  ren- 
voyé à une  Séance  du  soir  , et  qu’on  mît  en 
discussion  les  matières  relatives  aux  Gabelles. 

Cette  demande  a été  combattue  par  une  autre , 
dans  laquelle  on  a soutenu  que  la  discussion  sur 
l’impôt  étant  plus  pressante  que  celle  sur  les  Ga- 
belle's  , il  paroissoit  indispensable  de  la  mettre  à 
l’ordre  du  jour  préférablement  à toute  autre. 
Cette  Motion  a été  appuyée. 

Les  opinions  se  divisant , M.  le  Président  a 
consulté  l’Assemblée  , et  il  a été  décidé  que  le 
compte  à régler  entre  la  Caisse  d’Escompte  et  la 
Nation  , seroit  renvoyé  à la  Séance  du  soir  de 
Mardi  5 qu’on  discuteroit  dans  la  présente 
Séance  les  objets  relatifs  au  remplacement  des 
Gabelles,  et  que  cette  matière  étant  épuisée,  pu 
passeroit  à celle  de  i’imnot. 

A i 
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• En  conséquence  de  cette  décision  , le  Membre 
du  Comité  des  Finances,  Rapporteur,  a annoncé 
quatre  Décrets  différens.  Après  avoir  Iule  premier, 
l’Assemblée  a décidé  qu’avi^-iit  de  passer  à la  lec- 
ture des  trois  autres  , il  étoit  à propos  de  discuter 
article  par  article  celui  qui  venoit  d’être  lu. 

Le  Rapporteur  a lu  le  premier  article  de  ca 
Décret  ; il  étoit  conçu  en  ces  termes  : 

cc  Les  diverses  impositions  établies  par  les  Dé- 
crets des  14  , i5  , 18  , 2.0  , 2.1  et  22.  Mars,  pour 
indemnité  de  la  suppression  des  Gabelles  , pour 
l’abonnement  du  droit  de  la  marque  des  fers  , du 
droit  de  la  marque  des  cuirs  , et  pour  le  rempla- 
cé ment  du  droit  de  fabrication  sur  les  amidons 
et  sur  les  huiles  , et  des  droits  de  circulation  sur 
les  huiles  et  savons  , seront  réparties  conformé- 
ment auxclits  Décrets,  entre  les  Départemens  et 
les  Districts  qui  formoient  autrefois  les  Provinceg 
soumises  à ces  droits. 

» La  répartition  de  l’indemnité  pour  chaque 
espèce  de  gabelle  et  pour  chaque  nature  de  droits 
sera  faite  entre  toutes  les  anciennes  Provinces  qui 
étoient  soumises  an  même  prix  du  sel , et  à la 
même  nature  de  droits  , à raison  de  leur  popu- 
lation. >D 

On  a fait , sur  cet  article , quelques  observations» 
Il  a été  mis  aux  voix  , et  décrété  en  ces  termes , 


( ) 

en  écartant  le  second  alinéa  , tel  qu’il  ayoit  été 


propose. 


« Les  diverses  impositions  , établies  par  les 
Décrets  des  i4 , , i8  , 2.0  , 2.1  et  2.2  Mars  , 

pour  indemnité  de  la  suppression  des  gabelles  , 
pour  l’abonnement  du  droit  de  la  marque  des 
fers  et  du  droit  de  la  marque  des  cuirs  , et  pour 
le  remplacement  du  droit  de  fabrication  sur  les 
amidons  et  sur  les  huiles  , et  des  droits  de  circu- 
lation  sur  les  huiles  et  savons , seront  reparties 
conformément  auxdits  Décrets  , entre  les  Dépar- 
temens  et  les  Districts  qui  formoient  autrefois^  les 
Provinces  soumises  à ces  droits 

Oii  a passé  au  second  article,  ainsi  conçu  : 

cc  D’après  cette  première  répartition  , la  popu- 
lation des  Villes  indiquant  en  chaque  Département 
la  somme  de  la  contribution  à laquelle  elles  de- 
vront être  soumises , cette  somme  sera  distraite  de 
la  contribution  générale  , pour  être  imposée  en 
chaque  ville  ^ ainsi  qu’il  sera  décrété  par  l’As- 
semblée Nationale,,  sur  le  vu  de  l’avis  du  Directoire 
de  Département  , qui  sera  tenu  de  demander  l’o- 
pinion  du  Directoire  du  District  , et  par  celui-ci , 
le  vœu  de  la  Municipalité  , conformément  au 
Dé  Cl  et  du  H2  Mars. 

» Le  surplus  sera  imposé  , dans  les  campagnes  ^ 
au  marc  la  livre  des  impositions  ordinaires , et 
du  premier  cahier  des  vingtièmes. 
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Cet  article  aso-uffert  beaucoup  de  contradictions* 
D’abord  on  a voulu  y apporter  divers  amende- 
mens  auxquels  le  Membre  du  Comité  des  Fi- 
nances , Rapporteur  , a fourni  des  réponses  qui 
n’ont  pas  paru  satisfaisantes  à une  partie  de  l’As- 
semblée. On  a fait  observer  que  le  mode  q^u  il 
proposoit  ne  pouvoit  être  suivi  dans  les  pays 
abonnés  pour  le  prix  du  sel  et  les  vingtièmes  ; 
que  dans  d’autres,  l’exécution  en  serolt très-difficile 
ou  très-lente  ; enfin  qu’il  pourroit  arriver  que  les 
campagnes  , qu’on  vouloit  soulager  , en  fussent 
le  plus  grevées. 

' Ces  observations  importantes  ont  déterminé  une 
demande  en  ajournement  de  cet  article  au  len- 
demain , avec  invitation  au  Rapporteur  de  pro- 
poser un  mode  différent  de  répartition  , en  pro- 
fitant des  différentes  observations  qui  venoient 
d’être  faites.  • 

A la  demande  en  ajournement  de  cet  article 
©n  a réuni  celle  des  articles  suivans  , qui  avoient 
été  lus. 

L’ajournement  a été  mis  aux  voix  et  décrété 
par  l’Assemblée  Nationale. 

Il  étoit  environ  trois  heures.  M.  le  Président 
a annoncé  que  l’ordre  du  jour  du  lendemain  seroit 
la  continuation  de  la  matière  qu’on  venoit  de 
quitter,  et  que  si  cettematière  étoit  épuisée  dans 


( i4  ) 

la  même  Séance  , on  passeroît  , si  le  temps  le 
permettoit , à celle  concernant  la  contribution 
foncière.  r 

M.  le  President  a levé  la  Séance  en  fixant  celle 
du  lendemain  à 9 heures  du  matin. 

Signé , E M M E R Y , Président  ; Bouche  , 

Bégouen  , -Bourdon  , Cure  d Evaiix  3 Vernier, 

\ 

Ogueilueau  , Vieillard  de  St.~IjÔ  , SccrétcLires * 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de. 
x’ASSEMBLÈE  NATIONALE  , rue  du  Foin 
Saint -Jacques,  N®.  3i,  1790. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  4 Octobre  , au  matin. 

A-PRÈs  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
de  la  veille  , un  Membre  a observé  que  le  second 
nlmea  du  j3ieiiiier  article  sur  1^  t’^mplacenient  da 
la  Gabelle  et  autres  droits  , n’avoit  pas  été  dé- 
^crété  , et  que  c etoit  par  erreur  qu’il  se  trouvoit 
inséré  dans  le  Procès-verbal.  M.  le  Président  ayant 
consulté  1 Assemblée  sur  ce  point , elle  a déclaré 
que  cette  seconde  partie  de  l’article  n’avoit  pas 
été  décrétée  ; qu’en  conséquence  elle  seroit  re- 
trancliée  du  Procès-verbal. 

Un  Membre  a observé  que  l’Assismblée  ayant 
mis  à l’ordre  du  jour  , pour  la  Séance  du  Mardi 
au  soir , un  rapport  sur  la  liquidation  de  la 
-Caisse  d’Escompte  , elle  avoit  par-là  retardé  sa 
délibération  sur  le  troisième  Titre  des  articles 
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proposés  sur  le  traitement  à accordier  aux  Reli- 
gieux et  Peligieuses  , et  aux  Cliajuariesses  5 il  a 
demandé  que  cette  discussion  lût  remise  à une 
Séance  extraordinaire.  L’Assemblée  a décrété 
qu’il  y auroit  ce  soir  une  Séance  extraordinaire 
pour  cet  objet. 

Un  des  Secrétaires  a donné  lecture  de  plusieurs 
lettres  tant  du  Ministre  de  la  Marine  que  de  M. 
d’Hector  et  de  la  Municipalité  de  Brest.  Quelques- 


unes  de  ces  lettres  étoient  relatives  à la  fermen- 
tation qui  existe  dans  les  Equipages  des  vaisseaux 
qui  sont  dans  le  Port  de  Brest;  les  autres  avoient 
pour  objet  de  donner  connoissance  à PAssem- 
Wée  Nationale  que  FAssemblee  de  Saint-Marc 
avoit  délivré  des  certificats  aux  ïvïatelots  qui 
composoient  l’Equipage  du  Vaisseau  le  Léopakd, 
et  qu’il  étoit  question  de  leur  distribuer  des  Mé- 
dailles. 

L’Assemblée  a renvoyé  au  Comité  Colonial 
celles  de  ces  lettres  qui  avoient  rapport  a 1 As- 
semblée de  Sainte  Marc  , et  au  Comité  de  la  Ma- 
rine celles  qui  coucernoient  les  troubles  de  B’  est. 

Un  des  Secrétaires  a rendu  compte  d’une  Pé- 
tition présentée  par  des  Mariniers,  à l’occasion 
de  quelques  droits  perçus  sur  la  navigati^-n  de 
la  Seine.  L’ Assemblée  a renvoyé  cette  Pétition 
au  Comité  de  Féodalité. 

M.  Jallet,  Député  du  Département  des  Deux-  i 
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Sevres , et  M.  de  Clioiseul-d’AlIecourt , Député 
du  Département  de  la  haute  - Marne , ont  de- 
mande et  obtenu  des  congés,  le  premier  pour 
sept  semaines  à raison  de  santé , et  le  second 
pour  un  mois. 

M.  le  Piesident  a annonce  qu’en  conséquence 
des  ordres  de  TAssemblée , il  avoit  présenté  hier 
à la  sanction  du  Roi  plusieurs  Décrets. 

Sa  Majesté  a répondu  qu’elle  les  prendroit  en 
considération. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait: 
un  rapport  sur  différentes  Pétitions  faites  par  le 
District  de  Pau  , et  notamment  sur  la  fixation 
du  chef-lieu  de  1 Administration  du  Département 
des  basses-Pyrénées, 

Apres  quelques  momens  de  discussion  sur  1© 
projet  de  Décret  présenté  par  le  Rapporteur  ^ 
plusieurs  Membres  ont  demandé  que  la  discus- 
sion fut  fermée.  Cette  proposition  ayant  été  mise 
aux  VOIX  , FAssemblée  a fermé  la  discussion. 

Il  a été  proposé  i divers  amendemens  qui  ont 
été  rejetés  par  la  question  préalable.  L©  projet  de 

Decret  du  Comité  ayant  été  mis  aux  voix , a été 
adopté  en  ces  termes  : 

cc  L Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète  : 

>>  Que  la  Ville  de  Pau  est  le  Siège  de  PAd^ 

muiistration  du  Département  des  basses-Pyrénées  | 
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Que  les  Administrateurs  élus  par  I As- 
semblée électorale , seront  tenus  de  s’y  réunir  a 
l’époque  fixée  par  la  Loi  ; elle  lui  fait  defenses , 
et  à toutes  personnes , de  donner  ultérieurement 
aucune  suite  aux  Arrêtés  par  elle 

à l’indemnité  des  Electeurs  ; lui  ordonne  , amsi 

qm’auxdits  Electeurs  , de  se  conformer  aux 
têts  sanctionnés  par  le 

tr=TJ» , s»  ror5.»i3a.io„.aes  Assemblée, 

administratives».  , • „ D. 

nassé  à l’ordre  du  jour  , et  la 
-On  a ensuite  passe  a ^^rtie 

^ ouverte  sur  la  seconde  partie 

discussion  a ete  o v i -r»  ' -oi  r>rr>nosé 

<le'  l’article  premier  du  projet  de  Decret  propose 

de  1 article  P pj.^nces  ' sur  le  reaiplace. 

p.ar  ,1e  Comité  des  Finances  , i. 

ment  de  la  Gabelle.  - ,,A„em- 

' Après  une  discussion  assea  longue  1 Assem 

^ • 'la  fluest’on  à Vendredi , et  a m 

blée  a ajourne  la  quest.or  ^ _ 

^ité  les  différens  Membres  qui_  ont  d 

• = faire  sur  cette  question  , a se  trans 

Yations  a t.iir  ^ des  Finances. 

^TFTaXrrDTpr du  Département  du  IGiône 

etcf  u^^maUé  et  obtenu  un  congede  SIX 

semaines  pbur  ^itre  III 

La  discussion  a ete  ^ Pr^mUe 

1 Fp  des  Rèslemens  proposes  par 

J.  1.  „ue  de.  R S 

Ecclésiastique  , ® ^ 

Cfianoinesses  séculières. 


l , 

On  a proposé  d’ajouter  au  Titre  , apres  ceà 
' mots  : ce  Chanoinesses  Séculières  , ceux  * ci  : 

« et  les  Chanoinesses  Régulières  qui  vivoient 
’ séparément  5?.  Cet  amendement  a ete  adopte. 

Sur  le  premier  article  il  a ete  propose  pour 
amendement  de  substituer  la  somme  de  700  liv. 
à celle  de  600  livres  , et  i,5oo  liv.  à 1,200  livres. 

Cet  amendement  a été  mis  aux  voix  et  adopté  , 
et  les  trois  premiers  ^articles  ont  été  décrétés  en 
ces  termes  : 

Article  premier. 

• «c  Toutes  Chanoinesses  dont  les  revenus  n’excè- 
dent pas  la  somme  de  7,00  livres,  n’éprouve- 
• ront  aucune  réduction  ÿ celles  dont  les  revenu^ 
excèdent  ladite  somme,  auront  1®.  700  livres  5 
2®.  la  moitié  du  surplus  , pourvu  que  le  tout 
' n’excède  pas  la  somme  de  i,5oo  livres. 

A R T.  II. 

33  La  masse  des  revenus  sera  formée  , déduc- 
tion faite  des  charges  , d’après  les  principes  et  de 
la  manière  prescrite  par  les  articles  XXII , XXIIÏ 
et  XXIV  du  Décret  du  14  Juillet,  sur  le  traite-’ 
ment  du  Clergé  actuel.  ^ 

. Art.  J I î. 

33  Les  Chanoinesses  qui  justifieront  avoir  fait 

• ^ A 3 
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coiistriiîre  à îeiiTs  frais  leur  maison  d’habitation  ^ 
continueront  d’en  jouir  pendant  leur  vie , §ous 
la  charge  de  toutes  les  réparations 

Sur  le  quatrième  article  , il  a été  propose  de 
subsituer  à ces  mots  « à l’acquéreur  d’une  maison 
canoniale  ceux-ci:  ecsoit  à l’acquéreur  d une  mai- 
son canoniale,  soit  à celles  qui  auront  fait  bâtir  ». 

Cet  amendement  a été  adopté  , et  les  arti- 
cles IV,  V,  VI,  VIII  et  IX  ont  été  dé- 
crétés en  ces  termes  ; 

Art.  IV. 

■ C<  L’article  XXVII  du  Décret  du  a4  Juillet , con- 
fCernant  le  traitement  du  Clergé  actuel , sera  exé- 
cuté à l’égard  des  Chanoinesses  : en  conséquence , 
dans  les  Chapitres  dans  lesquels  des  titres  de  fon- 
dation ou  donation  , des  statuts  homologues  par 
arrêt  , ou  revêtus  de  Lettres-patentes  duement 
enregistrées,  ou  un  usage  immémorial,  donnoient, 
coit  à l’acquéreur  d’une  maison  canoniale , soit 
à celles  qui  en  aurôieht  fait  bâtir  , à ses  héritiers 
ou  ayans  - cause , un  droit  à la  totalité  ou  partie 
du  prix  de  la  revente  de  cette  maison  , ces  titres 
et  statuts  seront  exécutés  ' selon  leur  forme  et 
teneur  , et  l’usage  immémorial,  sera  suivi  comme 
par  le  passé  , conformément  aux  conditions  et  de 
îa  manière  prescrite  par  l’article  XXVII  du  De- 
i^et,  da  ^4  Juillet  dernier. 
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Art.  V.  \ 

w Dans  les  Chapitres  où  les  rerenus  sont  iné- 
galement répartis  , de  manière  (pie  les  prébendes 
augmentent  à raison  de  rancieiineté  , le  sort  de 
chaque  Chanoinesse  sera  déterminé  sur  le  pied 
de  ce  dont  elle’  jouit  actuellement  5 mais  en  cas 
de  décès  d'une  ancienne , son  traitement  passera 
à la  plus  ancienne  de  celles  dont  le  tralcemenC 
se  trouvera  inférieur,  et  ainsi  successivement, 
dé  sorte  que  le  moindre  traitement  sera  le  seul 
qui  cessera. 

A R T.  V L 

» Les  jeunes  Clianoinesses , appelées  commu- 
nément nièces  , agrégées  , ou  sous  tonte  autre 
dénomination  , qui  dévoient  entrer  en  jouissance  , 
après  le  décès  des  anciennes  , jouiront  d.e  leur 
traitement  à Tépoque  dudit  décès. 

A R T.  , V I I. 

>5  Les  Abbesses  inamovibles  dont  le  revenu 
n’excède  pas  la  somme  de  i,oco  liv.,  n’éprouveront 
aucune  réductiom  ÿ celles  dont  le  revenu  excède 
ladite  somme  jouiront,  de  la  somme  de  i,ocol., 
2.^.  de  la  moitié  du  surplus , pourvu  que  le 
tout  n’excède  pas  la  somme  de  2,000  livres. 

Après  h décès  des  Abbesses  ütukires,  les  Ca- 
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âcîjûtrîces  entreront  en  jouissance  de  leur  tral“ 
tement. 

/ Art.  VI  I Ï. 

Les  Clianoinésses  dont  les  revenus  anciens 
avoient  pu  augmenter  en  conséquence  d’unions 
légitimes  et  consommées , mais  dont  l’effet  se 
trouve  suspendu  en  tout  ou  en  partie  par  la 
jouissance  réservée  aux  titulaires  des  bénéfices 
supprimés  et  unis  ^ recevront  au  décès  des  titu- 
laires, une  augmentation  de  traitement  propor- 
tionnée a ladite  jouissance,  sans  que  cette  aug- 
mentation puisse  porter  les  traitemens  au  delà 
du  ce  maximum  ^3  déterminé  par  le  présent  Décret» 

Art,  IX. 

33  Les  Abbesses  et  Chanoinesses  seront  payées 
de  leur  traitement  ^ à compter  du  premier  Janvier 
prochain  ^ par  les  Receveurs  des  Districts  dans 
lesquels  elles  résideront , ainsi  et  dans  la  forme 
qui  a été  réglée  par  les  articles  XL  et  XLL  du 
Décret  du  ii  du  mois  d’Août  sur  le  traitement 
du  Clergé  ». 

Un  Membre  a proposé  pour  article  additionnel 
que  les  Chanoinesses  qui  sernarieroient,  demeuras- 
sent privées  de  leurs  traitemens ^ 

Cette  proposition  a été  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Le  même  Membre  çj  à la  suite  , a proposé  de 
tédiger  cet  article  dans  les  termes  suiyaiis  5 
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cc  Toiis  les  traiternens  décrétés  en  faveur  de 
tous  Ecclésiastiques  Séculiers  et  des  Réguliers 
de  Tun  et  de  Faulre  sexe^.  cesseront  par  les  causes 
qui  auroieiit  fait  vaquer  les  titres  et  prébendes  ». 

L’Assemblée  a ajourné  cette  rédacdonv 

Le  Rapporteur  du  Comité  Eeclé.das tique  a pro- 
posé d’ajouter  à la  fin  de  rartide  premier  con- 
cernant les  Religieux  , les  mots  ..suivans  ce  pour 
la  présente  année  ÿ et  le  preimer  quartier  de  leurs' 
pensions  leur  sera  payé,  ainsi  qu’à  ceux  qui 
sortiront , dans  les  premiers  jours  dn  mois  de 
Janvier  179153,  , 

Le  Rapporteur  a également  proposé  de  subs- 
tituer dans  l’article  second  du  même  Titre  à ces 
mots  6c  avant  le  premier  Octobre  » , ceux-ci 
« avant  le  premier  Novembre  proebaiii 

De  substituer  dans  l’article  IV  à ces  mots 
cc  dans  le  courant  du  mois  d’Oetobre  procliain»  , 
ceuX'GÎ  : c^  dans  la  première  quinzaine  du  mois, 
de  Novembre  >9  j 

Et  enfin  de-  substituer  dans  rartide  V à ces. 

y 

mots  : ce  dans  le  courant  du  mois  d©' Novembre»,, 
ceux- ci  ::  ce  dans  la.  seconde  quinzaine  du  mois, 
de  Novembre  » ^ 

Ces  additions  et  diangemens  ont  été  décrétés* 
par  rAssemblée. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a observé» 
qu’il  étoit  intéressant  que  l’Assemblée  s’occupit 

N®''..  42 1..  A.  S 
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fncessatnment  de  la  délibératîen  à prendre  snr 
le  projet  de  Décret  proposé  sur  la  désignation 
■des  Biens  nationaux  à Tendre  dès  a présent, 
■sur  ienr  administration  jusqu’à  la  vente  : sur  les 
Créanciers  particuliers  des  dilferentes  maisons , 
^'t  sur  l’indemnité  de  la  dime  infeodee. 

L’Assemblée  a décrété  que,  jusqu’à  ce  quelle 
eût  statué  sur  ce  projet  de  Décret , il  y auroit 
■des  Séances  extraordinaires  du  soir  à commencer 
d'anjoiird’lim.  . . 

Un  des  Secrétaires  s.  donne  lecture  d une 
lettre  adressée  à l’Assemblée,  par  les  Membres 
de  l’Assemblée  de  Saint-Marc  l’Assemblée  a 
renvoyé  cette  lettre'  au  Comité  Colonial. 

: M.  le  Président  a donné  l’ordre  du  jour  pour 
demain  , et  a levé  la  Séance  à r.trois  heures  et 


( ) 


' Bu  Lundi  4 Octobre  ly^o , au  soir, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  Garde*des- Sceaux  , par  .laquell© 
il  annonce  qu’il  a reçu  du  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  , une  note  ofTiGielle  remise  par  M. 
-le Bailly  de  Virieu,  chargé  des  affaires  de  Malthe. 

Après  la  lecture  de  cette  note , le  renvoi  eu 
a été  ordonné  au  Comité  charge  de  rendre  compt» 
de  la  manière  dont  il  doit  en  être  usé  envers  TOrd^e 
de  Malthe  en  France.  . : i 

Un  Membre  , au  nom  des  Comités  des  Finances 
et  des  Domaines  réunis , a fait  un  rapport  con- 
cernant les  frais  de  la-  démolition  de  la  Bastille. 
Il  a proposé, un  projet  de  Décret. 

Un  Membre  a demandé  l’ ajournement  du  Décret. 
On  ^ a réclamée  la  question  préalable  sur-, cette 
‘demande;  la -question  préalable  ayant 'été  mi&e 
aux  voix,  elle  a été  rejetée. 

Un. autre  Membre  a demandé  que  les  dispositions 
du  Décret  proposé  fussent  étendues  artxautreô 
Villes  du ' Royaume  dans  lesquelles  il  a-‘ete..  fait 
des  démolitions  d’édifices  semblables, 
ç La  question  préalable  a ete  demandée  sur  ce^ 
ameijdement  ; elle  a été  mise  aux  voix  et  rejetee. 
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Le  projet  de  Décret  a été  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  dans  les  termes  «uivans  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
les  Comités  des  Domaines  et  des  Finances  réunis, 
décrète, 

» Qu’il  sera  payé  à la  Municipalité  de  Paria 
sur  la  Caisse  chargée  de  recevoir  les  revenus  et 
le  produit  des' ventes  des  Biens  nationaux  situés 
dans  rétendue  du  District  de  Paris  , la  somme 
‘de  5é8,i43  livres  i3  sols  3 deniers  en  rembour- 
sement des  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  les 
travaux  dè  la  démolition  de  la  Bastille  ^ sur 
laquelle  somme  sera  déduite  celle  de  livres, 

a 7 s.  montant  de  la  recette  qu'elle  a faite  du  prix 
provenant  delà  vente  des  matériaux  , et  à la  charge 
de  verser  successivement  dans  ladite  Caisse,  le 
prix  des  matériaux  restans  qu’elle  est  autorisée, 
en  conséquence  , à vendre  au  profit  de  la  Nation ,, 
et  le  montant  des  sommesquîsont  en  recouvrement 
pour  vente  de  matériaux  déjà  faite  , suivant  l’état 
envoyé  à l’Assembée  Nationale  par  la  Municiparilé 


! 

! 
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de  Paris. 

• Décrète  en  outre  que*  ladite  Municipalité  fera; 
cesser  les  travaux  de  la  Bastille  dans  la  huitaine 


après  là  publication  du  présent  Décret.  î 
M.  Putot , Capitaine  des  Chasseurs  de-  PArmée^ 
Parisienne , et  Membre  de  plusieurs  Académies  ^ 


( i3  ) 

a lu  à la  Êarre  une  Adresse  dans  laquelle  il 
indique  le  moyen  de  procéder  à la  recherche  et 
au  'relevé  de  toutes  les  inscriptions , légendes  , 
épitaphes  , tombeaux  et  autres  monumens  quel- 
conques. Son  discours  établit  Tutilîté  des  vues 
qu’il  propose  j il  renferme  l’indication  des  moyens 
de  mettre  son  plan  en  usage. 

Après  la  lecture  de  cette  Adresse  , M.  lé 
Président  a répondu  ainsi  : 

« Les  monumens  de  piété  dont  nos  Temples 
sont  remplis  j sont  aussi  la  plupart  des  monumens 
précieux  de  notre  histoire  : l’Assemblée  Nationale 
applaudit  au  zele  éclairé  que  vous  faites  paroitre 
pour  leur  conservation,  Ellê  prendra  votfe  Mé- 
moire en  considéra  lion  , et  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  sa  Séance 

Un  Membre  a demandé  que  cette  Adresse 
fut  renvoyé®  au  Comité  d’Aliénaîion  des  Biens 
nationaux  , afin  de  prendre  à l’a-vance  les  mesures 
necessaires  pour  la  conservation  des  monumens 
dont  il  sagit.  Cette  Motion  mise  aux  voix  a été 
décrétée. 

Un  Membre  du  Comité  Colonial  a observé 
qufil  étoit  urgent  de  s’occuper  du  rapport  de 
1 état  actuel  de  la  Colonie  de  SaintéDomin2;ue 

O 

et  des  mesures  qu’il  convient  de  prendre  à cet 
égard.  Il  a ajouté  qu’il  seroit  dangereux  d’attendre 
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inaéfiniraent  tout  le  temps  que  jugeroient  k 
■propos  de  prendre,  pour  remettre  leurs  pièces, 
les  iVlembres  de  la.  ci-devaut  A-Ssembiee-g^uérdie 
de  Saint-Marc,  entendus  Samedi  soir  à ia  Barre, 
lia  conclu  à ce  que  lesdits  Membres  de  l’ Assemblée 
de  Saint- Marc  remissent  dans  48  heures  entre  tes 
mains  des  Secrétaires  de  l’Assemblée  Nationale, 
les  pièces  dont  ils  entendront  s’aider;  faucé  de 

quoi,  ledit  délai  expiré  , il  ne  sera  plus  apporté  de 

retardement  au  rapport  que  le  Comité  Colonial 

est  chargé  de  faire. 

Un  Me»nbre  a demandé  qne  l’Auteur  d.e  la 
Motion  fut  rappelé  à l’ordre  pour  s etre  servi 
d’une, expression  qui  lui  a paru  impropie. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  passer  à l’mstant 
à la  délibération  de  la  Motion  du  fond,  sans  s’oc- 
cuper de  la  Motion  incj.derite. 

Cette  dernière  proposition  ayant  ete  mise  aux 

voix,  elle  a été  décrétée. 

On  a ensuite  mis  aux  voix  la  Motion  principale , 

elle  a été  décrétée  dans  les  mêmes  termes  qu’elle 

est  conçue  : 

Un  Membre  , au  nom  des  Comités  Ecclesiasti- 
que, d’ Aliénation  des  Biens  nationaux,  des 
Domaines,  de  Mendicité  et  des  Finances,  a fait 
un  rapport  suivi  d un  projet  de  Deciet  en  V 
Titres  concernant  la  désigation  dss  Bien^  natio- 
naux à vendre  dès  à présent  | 
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Leur  Admiiilstratlon  jusqu’à  la  vente  ». 

Les  Créanciers  particuliers  des  différentes 
maisons  ; et  l’indéinnité  de  la  dîme  inféodée  ». 

Le  Rapporteur  a donné  lecture  de  l’article 
premier  du  premier  Titre  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  Natioi^ale  décrète  qu’elle  entend 
par  Biens  nationaux  : 

» 1^,.  Tous  les  Biens  des  Domaines  de  la  Cou- 
ronne ; 

» 2®.  Tous  les  Biens  d’ Apanage  ; 

Tous  les  Biens  du  Clergé  ^ 

» 4"’*  Tous  les  Biens  des  Fabriques  | 

» 5^.  Tous  les  Biens  des  Fondalions  ; 

» 6^.  Tous  les  Biens  des  Séminaires,  Collèges 
et  établissemens  •d’étude  ou  de  retiaite  destinés 
à l’enseignement  public  ; 

» 7^.  Tous  les  Biens  des  Flôpitaux,  'Maisons 
de  Charité,  même  celles  connues  sous  le  nom 
de  Mont-de-Piété , et  de  tous  les  établissemens 
destinés  au  soulagement  des  Pauvres,  ainsi  que 
ceux  de  l’Ordre  de  Maltli©  et  de  tous  autres 
Ordres  Religieux  et  Militaires  ». 

La  première  observation  qui  a été.  faite  sur 
cet  article  , a eu  pour  objet  d’ajouriier  la  partie 
qui  concerne  l’Ordre  de  Maltlie  et  les  autres 
Ordres  Religieux  et  Militaires,,  jusqu’à  ce, que 
le  Comité  qui  a été  chargé-  par  l’Asseinblée  de 


•> 
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lui  faire  iin  rapport  sur  ces  mêmes  Ordres,  ait 
rempli  à cet  égard  sa  mission,  f 

Un  Membre,  en  appuyant  rajournement,  a de- 
mandé €[ue  le  rapport  fût  fixe  au  i5  de  ce  mois. 
Un  autre  IVJ^mbre  a demandé  que  le  rapport 

se  fît  à la  Séance  du  matin. 

Ces  différens  ameiideraens  ont  été  réunis  à la 
proposition  d^ajournenient  et  mis  aux  Toix.  L As- 
semblée a ajourné  à la  Séance  du  matin  i5  de 
ce  mois , le  rapport  sur  l’Ordre  de  Maltlie  et 
autres  Ordres  îleligleiix  et  Militaires.  • 

L>a  discussion  s’est  ensuite  etendue  sur  les  4 
dernières  parties  de  l’article  proposé. 

Plusieurs  Membres  ont  soutenu  que  les  Biens 
des  Fabriques  , des  Fondations*  des  Colleges  et 
îiopitaiix  ne  dévoient  pas  etre  déclarés  Biens 

nationaux. 

D’autres  Memlires  ont  dit  que  cette  qualité  re- 

siiltoit  des  précédens  Décrets. 

Après  une  ample  discussion  tant  sur  les  con- 
séquences epi’oii  devoit  tirer  des  Decrets  ante- 
rleuTs  « oue  sur  le  point  de  savoir  si  tous 
ou  partie  de  ces  Biens  dévoient  etre  declaies 
nationaux  , on.  a réciaine  l’ajourneinent  des  4 
dernières  parties  de  Particle.  , 

On  a fait  la  Motion  de  fermer  la  discussion.- 
Cette  Motion  mise  aux.  voix  , il  a et@  decrets 
que  la  discussion  étoit  fermée.- 
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l'  Un  Membre  a demandé  que  l’article  concernant 
I les  Fondations  lût  ajourné  , et  a réclamé  la 
question  préalable  sur  les  III  autres  articles  en 
question. 

4 

Un  autre  a observé  qu’il  conv^noit  d’ajouter 
à la  suite  du  mot  ce  Séminaires , celui  ce  Diocé- 
sains 

-lia  demandé  que  l’Assemblée  décrétât  dès^à- 
présent  que  les  Biens  des  Séminaires  Diocésain^ 

sont  des  Biens  nationaux,  et  que  le  surplus  fût 

/ 

ajourné. 

On  a demandé  la  questio'n  préalable  sur  l’ajour- 
i nement.  Cette  Motion  ayant  été  mise  aux  voix, 
I il  a été  décrété  qu’il  y avoit  lieu  à délibérer  sur 
: l’ajournement.. 

On  a mis  ensuite  rajournement  aux  voix  sur 
les  4 dernières  parties  de  l’article , sauf  ce  qui 
concerne  les  Biens  des  Séminaires  Diocésains. 

I Cet  ajournement  a été  adopté. 

On  a mis  aux  voix  le  surplus  de  l’article  , et 
1 l’Assemblée  a porté  le  Décret  en  ces  termes  : 

J ' «L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’elle  entend 
•P  par  Biens  nationaux  : 

135  1®.  Tous  les  Biens  des  Domaines  de  la  Cou- 
ronne 5 

2*^.  Tous  les  Biens  des  ApanageS'i 
, 33  3®.  Tous  les  Biens  du  Clergé  3 

4ji»  . 
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35  4®.  Tons  les  Biens  des  Séminaires  Diocé« 
'sains  59. 

M.  le  Président  a annoncé  Tordre  du  jour  pour 

le  lendemain,  et  a .levé  la  Séance  à lo" heures.  ■ 

4 

Signé  ^ E M M E R Y , ^Président  ; Vieillaru  . 
DE  St.-LA,  Bourdon,  Curé  d’Evaiix,  Goupilleau^ 
Bouche  , Bégouen  , et  Yernier  , Secrétaires ^ 


,(IL  Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  d© 

RASSEMBLÉE  NATIONALE,  ruedw 
Foi»  Saint-Jac(iue8 , N®»  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

B E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  5 Octobre  lygo , au  matin. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès-verbal 
de  la  veille  , Séance  du  niatin. 

Un  autre  Secrétaire  a lu  le  Procès-verbal  de  la 
Séance  extraordinaire  du  soir. 

L’Assemblée  a ensuiî|e  renvoyé  au  Comité  des 
Reclierclies  , pour  en  faire  incessamment  le  rap- 
port , une  lettre  écrite  à M.  le  Président 
par  le  Président  du  Département  des  Bon- 
clies-du-Pdiône  , ainsi  qu’un  discours  prononcé 
devant  le  Parlement  d’Aix  ^ le  ny  Septembre 
dernier. 

Un  Membre  a observé  qu’au  commencement 
de  l’article  V du  titre  lï  du  projet  de  Décret  du 
Comité  Ecclésiastique  ^ sur  le  traitement  des  RelL 

' A 
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gîetî5€S  > ou  devoît  lire  ces  mots  : il  sera  accordé > 
au  lieu  cl©  ceux-ci  : il  pourra  être  accordé,  L’As- 
semblée Si  adoptej  cet  amendement  ^ et  i a de- 

i 

crête . I 

Apres  le  rapport  fait  par  un  Membre  du  Co-  | 

mité  de  Constitution,  sur  le  nombre  des  Juges  | 
oui  dévoient  composer  les  Tribunaux  de  la 
Ville  de  Lyon  , l’Assemblée  a rendu'  le  Décret  , 

suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  la 
pétition  du  Directoire  du  Departement  de  Rhône 
et  Loire  ^ décrète  que  les  Tribunaux  des  Districts 
de  la  Ville  de  Lyon  et  de  la  Campagne  séans 
en  cette  Ville  , seront  composés  de  six  Juges 
Dn  Membre  a.  invoque  la  meme  loi  pour  Bor- 
deaux 5 et  l’Assemblée  a décrété  ce  qui  suit  : 

Le  Tribunal  de  District  de  la  Ville  de  Bor- 

deaux  sera  composé  de  six  Juges  ». 

Sur  la  demande  de  M.  le  Président , le  rapport 

des  Colonies  a été  remis  à Lundi , attendu  de  nou- 
velles pièces  arrivées. 

Un  Membre  a fait  observer  cpe  le  mot  Cam- 

■bresis  étoit  omis  clans  l’Article  III  du  Décret  des 
2 et  6 Septembre,  concernant  la  liquidation  des 
offices.  L’Assemblée  a renvoyé  cette  question  au 

Comité  de  Judicature. 

Elle  a ensuite  entendu  un  rapport  et  un  pro- 
jet de  Décret,  du  Comité  Militaire  , sur  le  noiofe 
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iirè  et  Le  traitement  des  Adjudans  - gëiidràüx  ët 
Aides-de  Camp. 

Un  Membre  a proposé  une  réduction  sur  les 
divers  traitemens  5 un  autre  a combattu  le  plan 
entier  auquel  il  a substitué  un  projet  différent  de 
celui  du  Comité. 

La  discussion  s^est  engagée  et  a été  suivie  : on 
a demandé  rajournement , qui  a été  rejeté  par  la 
question  préalable  mise  aux  voix,  et  le  projet  du 
Comité  a obtenu,  la  priorité.  Un  Membre  est  reve- 
nu à Tamendement  proposé.  L’Assemblée  a décré- 
té qull  n’y  avoitpas  lieu  à délibérer , et  les  articles 
onCété  adoptés  en  ces  termes  i 

€c  L’ ASSEMBLEE  Nationale  Continuant  son  exa-^ 
men  du  plan  général  d’organisation  de  l’Armée  ^ 
présenté  par  le  Ministre  de  la  guerre  ^ après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  Militaire  ^ 
décrète  : 

ArTIClJE  PüÈMîEn. 

55  indépendamment  des  quatre-vingt-qiiatorzg 
Officiers-généraux  employés,  TEtat-Maj or-géné- 
ral de  l’Armée  sera  composé  de  trente  Adjudans- 
généraux  ou  de  division  , lesquels  , sous  cette 
dénomimtion  , remplaceront  les  trois  Etats-Ma- 
jors de  l’Armée,  existans  aujourd’hui,  en  les 
réduisant  a ce  nombre  d Officiers.  De  ces  trente 
Adjudans  - généraux  ou  de  division  , dix-sept 

A s 
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auront  rriîig  de  Colonel  ^ et  treize  ^ celui  ^e  Lieu*' 
tenant- Colonel. 

A B.  T.  II. 

3.  Il  sera  attaché  ^cent  trente -six  Aides -de- 
Camp  aux  cpiatre  vlngt-c|natorze  Officiers-géné- 
raux employés  sur  le  pied  de  quatre  par  chacun 
des  quatre  Généraux  d’ Armées  ; de  deux  par 
chacun  des  trente  Lieutenans-geoeraux  , et  d un 
par  chacun  des  soixante  Marecliaux-de-Camp  3 les 
premiers  Aides-de^Camp  de  cliacun  des  quatre 
généraux  d i\-riiiee  , seront  Coloneis  ^ les  seconds 
seront'  Lieutenaris- Colonels  , les  deux  autres  , 
aiii-si  que  ceux  des  Lieutenans-genéraüx  et  des 
Marécliaiix-de-Caiîip  , nu  seront  que  Capitaines. 

A n T,  I I L 

33  Les  dix-sept  Adjudaiis-généraiix  ^ et  les  qua- 
tre Aides-de-Canip  des  Généraux,  qui  seront  Co^ 
lonels,  auront  6,000  liv.  de  traitement. 

33  Les  treize  Adjudaiis-géiiéraux  , ainsi  que  les 
quatre  Aldes-de-Cainp  des  Généraux  , qui  seront 
Lie utenanS' Colonels,  auront  4,000  llv. 

33  Chacun  des  cent  yingt-lmit  Aides-de»Camp  , 
Capitaines  , jouira  de  1,800  liv.  d appointeraent. 

Art.  I V. 

Cf  L’Assemhléô  Nationale  ajourne  de  nouveau 
l’article  du  plan  du  Ministre  , relatir  aux  Com- 
missaires des  Guerres  33.  , 


(5)  , 

’ Le  mode  ddmposition  est  devenir  ]'c])jet  de 
la  discussion.  D’abord  deux  Orateurs  ont  été  en- 
tendus : Tun  d’eux  a annoncé  nue  Instimction , 
relative  à ce  sujet.  L’Assemblée  en  a ordonné 
l’impression  , ainsi  que  des  deux  discours  qui 
venoient  d’être  prononcés.  Plusieus  Membres  ont 
Encore  parlé  : la  discussion  a été  interrompue 
pour  entendre  une  note  de  M.  le  Garde-des- 
Sceaux,  qui. a demandé  à l’Assemblée  le  jour  où 
M.  Santo-Domingo  se  présenteroit  à la  Barre  : 
l’Assemblée  lui  a assigné  la  Séance  de  Jeirdi  soir , 
et  on  a continué  de  parler  sur  le  mode  d’im- 
position. 

Ensuite  un  Membre  a lu  une  Adresse  et  une 
Proclamation  de  la  Municiqalité  de  Rouen  : elle 
exprime  la  détermination  la  plus  ferme  , d’em- 
ployer toutes  les  voies  possibles  pour  le  main- 
tien de  la  Constitution.:  elle  proteste  contre  cette 
calomnie  insérée  dans  les  feuilles  pabliques  , que 
le  Peuple  Rouënois  ait  formé  i’iiorrible  complot 
d’enlever  le  Roi , pour  l’amener  dans  ses  murs^ 
Le  même  Membre  a demandé  que  dans  le  Pro^ 
cès-verbal  , il  fût  fait  mention  de  L’Adresse  ef 
de  la  Proclamation  ; que  M.  le  Président  fût 
charge  d écrire  aux  Officiers  Municipaux  de 
Rouen,  que  l’Assemblëé  Nationale  , pleine  de  con- 
fiance dans  le  patriotisme  de  leur  Conimiuie , et 
satisfaite  de  leur  zèle  pour  les  intérêts  de  la  cause 
publique,  les  invite  à continuer  leurs  soins  poux 

A d 


éclairer  la  conduite  des  ennemis  de  la  ConstiW» 
tion  , qui  sont  ceux  de  la  Nation  et  du  Roi. 

L’Assemblée  a décrété  cette  Motion  et  a or-^ 
donné  l’impression  des  pièces. 

La  Séance  a été  levee  a trois  heures. 

Signé,  EMMERY,  Président -,  Vieillard  dê 
St,  Lô,  Bourdon,  Curé  d’Evaux,  Goupilleaü  , 
Bouche  , Bégoden  et  Vernier  , Secrétaires, 


Du  Mardi  5 Octobre  ijgo  au  foir. 

En  l’absence  de  M.  le  Président,  M.  d’André 
ex-Présicîent , en  a rempli  les  fonctions, 

La  Séance  a été'  ouverte  par  la  lecture  d© 
deux  lettres  adressées  à l’Assemblée  Nationale  ; 

L’une  , par  les  Maire  , Officiers  Municipaux  et 
Officiers  des  sept  Communes  réunies  , formant  le 

bataillon  de  Guignes  en  Brie  5 

L’autre,  par  les  Soldats-citoyens  du  Bataillon  de 
Guignes  ; celle-ci  reniermoit  l’offrande  de  i5o  liv, 
4 s.  6 d.  , pour  être  distribués  aux  veuves  et 
aux  enfans  des  courageuses  Gardes  Nationales  , 
qui,  dans  la  journée  du  31  Août  dernier , sont 
morts  pour  la  défense  de  la  Constitution,  \ 
Cette  somme  a été  deposee  sur  le  buieau , et 
l’Assemblée  a ordonné  qu'elle  seroit  remise  au 
Trésorier  des  dons  patriotiques» 


(7) 

Le  sieur  de  Trouville  a été  admis  a la  Barre  5 
il  a fait  homnlage  à l’Assemblée  Nationale  d’une 
découverte  hydraulique  , consistant  en  l’art  d’éle- 
ver sur  les  plus  hautes  montagnes  , et  en  tel  vo- 
lume qu’on  veut , les  sources , les  fleuves  et  les 

eaux  de  la  mer. 

Le  sieur  Dugas  a imié  l’Assemblée  d’agréer 
l’hommage  du  troisième  volume  du  Code  politi- 
que de  la  France  , ou  collection  des  Décrets  de 

r Assemblée  Nationale. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  déposé  dan® 

ses  archives. 

Un  Membre  est  monté  a la  Tribune  , et  con- 
formémer  à ce  qui  avoit  été  décrété  pour  la 
Cour  pronsoire  de  la  Ville  de  Rennes  et  pour 
les  mêmes  raisons , il  a dem.andé  que  la  Cour 
provisoire  établie  à Dijon  le  21  Juin  ét^inierj 
fut  autorisée  à continuer  ses  Séances  jusqu’au 
i5  Octobre. 

Le  projet  de  Décret  qu’il  a proposé  a été  mis 

anx  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  la  Cour 
provisoire  établie  à Dijon  le  21  Juin  dernier  ^ 
est  autorisée  à continuer  ses  fonctions  jusqu  au 
ié>  Octobre  ». 

M.  Martineau  a demandé  un  congé  pour  8 
ou  10  jours  ; l’Assemblée  Nationale  le  lui  a ac- 

cordé. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  dune  lettre  eciit© 

A 4 
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par  les  Locataires  de  Versailles  : il  a été  obsei^vé 
qu’une  affaire  de  la  nature  de  celle  qui  ëtoit  men- 
tionnée dans  cette  lettre  , n’ëtoit  point  de  la 
compétence  de  TAssemblée  Nationale  : que  le 
Comité  des  Rapports  à qui  on  en  avoit  adressé 
une  pareille  ^ avoit  répondu  de  même. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  la.  de- 
mande Lies  Locataires  de  Versailles  devoit  être 
poiirsiiivie  par-deTant  les  Tribunaux  ordinaires. 

i\I.  le  Liesident  a annonce  que  Tyl,  la  I\derville 
a été  nommé  Membre  du  Comité  central  parle 
Comité  d’Agricidture  et  de  Commerce. 

Un  Aîembre  de  l’Assemblée  Nationale  a dit 
qu’il  étoit  diargé  de  la  part  du  sieur  Delort  , 
Citoyen  de  la  Ville  de  Moissac  , d’offrir  à l’As- 
semblée la  Tarte  du  Département  du  Lot,  con- 
tenant les  Cantons  et  le  nombre  des  Citoyens 
actifs. 

L Assemblée  Nationale  a ordonné  que  cette 
carte  seroit  deposee  dans  ses  Archives.  ♦ 

' Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a ob-' 
tenu  la  parole  : il  a fait  lecture  d’une  série  d’ar— 
ticies  destinés  à remplacer  les  articles  6 , y , ^ ^ 
9 > ? ^ ^ f ^2,,  i3  et  i/f  contenus  dans  le  pro- 
jet imprimé  sur  la  désignation  des  Biens  natio- 
nauos  y leur  administration  &t  les  créanciers  parti- 
culiers des  différentes  maisons. 

On  a demandé  que  ces  articles  nouveau3c  fus- 
sent imprimés. 


( 9 ) 

La  question  pi'ëalable  a ëté  demandée  sûr  cetté 
motion , et  l’Assemblee  Nationale  a décidé  qu  il 
ti’y  avolt  pas  lieu  a délibérer. 

Le  Rapporteur  a d’abord  fait  la  lecture  de  1 ar-^ 
ticle  II  du  projet  imprimé. 

Personne  ne  demandant  à faire  des  observation 

sur  cet  article  , il  a été  mis  au*:  voix'^et  décrété 

/ 

en  ces  termes  : 

A R T,  I L 

\ 

cc  L’Assemblée  déclare  qu’elle  a entendu  qu© 
tous  lesdits  biens  seroient  vendus  dès-à-présent  ^ 
et , en  attendant , qu’ils  seroient  administrés  par 
les  Corps  administratifs  , sous  les  exceptions  et  les 
modifications  ci- après.  » 

De  cet  article  on  a passé  au  troisièmë.  L’ujour-^ 
nement  a été  demandé  ^ il  à été  mis  aux  voi:S: , eî 
il  a été  décidé  qu’il  ne  deyoit  pas  être  ajournéi 

On  a ensuite  demandé  la  division  , sur  laquelle 
est  intervenue  la  même  décision  qué  sûr  l’ajoura 
nement. 

L’article  àlloit  être  mis  aux  voix,  lorsqu^uit 
Membre  a demandé  là  parole  pour  proposer  uii 
amendementi  Cet  amendement  consistoit  à fairé 
décréter  qu’au  lieu  de  dire  , comme  dans  l’arti- 
cle , ces  biens  retourneront  aux  héritiers  , eix,  p 
il  fût  dit  : ces  biens  seront  administrés  comme^ 
par  le  passé.  Cet  amendement  a été  adopté* 
Nf.  45^*  A.  é 


i io  ) 

L’article  a été  mis  aux  voix  , et  le  Décret  a été 
fîin§i  prononcé. 

Art.  I.  I I, 

ce  Ne  seront  pas  yendus  les  biens  servant  de 
dotation  aux  cliapeiles  desservies  dans  Fenceint© 
des  maisons  particulières , par  un  chapelain  ou 
dessellant  à la  seule  disposition  du  propriétaire  ; 
ni  les  biens  servant  de  dotation  aux  fondations 
faites  pour  subvenir  à Féducation  des  parens  des 
fondateurs,  qui  ont  été  conservés  par  les  articles 
^XIÎI  et  XXVI  du  Décret  du  12  Juillet  dernier  , 
sur  la  Constitution  civile  du  Clergé.  Ces  biens 
seront  administrés  comme  par  le  passé.  33 

L’article  IV  du  projet  imprimé  a été  lu.  Sur 
Çeiui-ci , un  Membre  a proposé  nn  amendement 
qui  a épè  adopté  api  es  quelques  légères  discus- 
sions.  L’article  et  son  amendement  ont  été  mis 
aux  voix  ^ et  le  projet  de  loi  a été  décrété  en 
c:es  termes  ; 

Art.  I V. 

tri  Sont  et  demeurent  exceptés  de  la  veilte  , les 
domaines  qui  auront  été  réservés  au  Puoi  par  un 
Décret  de  l’Assemblée  Nationale^  Les  Assemblées 
adniinistratiyes  et  les  Municipalités  ne  pourront , 
^ cet  égard  exercer  aucun  ^ete  d’administra- 
lim, 


( il  ) 

Le  Rapporteur  du  Comité  a ensuite  fait  lec- 
ture du  cinquième  article  du  projet. 

Il  â ©t0  propos©  un  mncndomGnt  ^ consist3.iit  3. 
ajouter  les  mots  ijiicmt  a present  ^ apres  cenx-ci  • 
sont  et  demeurent  également.  Cet  amendement  a 
été  adopté. 

Après  celui-ci  on  en  a propose  un  antre  con- 
sistant à insérer  cette  rédaction,  qui  sont  ou  qui 
pourront  être  conjiés  a la  Régie  des  Domaines  y etc. 
an«!-lieu  de  celle-ci  : ainsi  pu  a l egard  des  biens 
conjiés  à la  Régie  des  Domaines  y etc. 

Après  cet  amendement,  nn  Membre  a demande 
la  division  de  l’article.  La  division  mise  aux  voix 
a été  adoptée , et  le  Décret  à été  prononce  d© 

i cette  manière  ; 

I 

; A R T.  V. 

X 

! Sont  et  demeurent  égalenaent , quant  à pré- 

sent , exceptés  de  la  vente  , les  bois  et  les  forets , 
dont  la  conservation  a été  arrêtée  par  le  Decret 
du  é Août  dernier,  >3  . ^ * 

' \ 

Après  ce  Décret , M.  le  .Président  a annoncé  à 
l’Assemblée  qu’il  venoit  de  recevoir  de„M.  le 
Garde-des- Sceaux  une  lettre  dont  l’ Assemblée  a 

ordonné  la  lecture, 

cc  Le  Garde  desj  Sceaux,  chargé  par  le  Roi  , a 
riionnei^r  d’instruire  l’Assemblée  de  la  maniéré 
dont  les  Lettres-patentes  , portant  sanction  des 


( ) 

Décrets  qüî  siipprîment  les  TrilDuiiâtîx  âctüels  ^ 
et  établissent  le  nouvel  ordre  judiciaire,  ont  été 
reçues  par  les  Chambres  des  vacations  des  Parle- 
ment de  pLOuen,'  Bordeaux  , Douai,  Nancy  j 
Grenoble  et  Toulouse  , et  le  Conseil  souverain  de 
Colmar  33. 

Cette  lettre  et  les  divers  Arrêtés  de  ces  Tribu- 
naux qu  on  a lus , ont  paru  dignes  à FAsseniblée 
de  toute  son  attention  : le  renvoi  aux  Comités  des 
Rapports  et  de  Constitution  réunis , a été  demandé 
à la  charge  d’en  faire  le  rapport  le  surlendemain 
7 du  mois. 

' -T  ■■■■-  r'  . . 

Ï1  a été  ensuite  demandé  que  le  Comité  d© 
Constitution  proposât,  dans  trois  jours  , un  plan 
pour  l’établissement  d’une  haute  Cour  Nationale, 
et  du  Tribunal  de  Cassation. 

V La  question  préalable  a été, demandée  sur 
ceite  motion  5 elle  a été  mise  aux  voix,  et  il  a été 
décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  quant 
à présent,  et  que  le  Comité  de  Constitution  propo- 
seroit  un  pian  d’organisation  de  ces  Tribunaux 
dans  8 jours;  et  la  motion  principale,  concer- 
nant le  renvoi  aux  Comités  réunis  de  Constitution 
et  des  Rapports , sur  les  Arrêtés  susdits , a été  mis© 
aux  voix  : il  a été  décrété  que  le  rapport  de  cette 
affaire  seroit  fait  le  sur-lendemain. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  are- 
pris  l’ordre  du  jour  , et  a commencé  la  lecture 


( ) 

<les  articles  additionnels  par  celui  qui  devoit  être 
le  sixième  dans  Tordre  du  dispositif. 

On  a proposé  divers  amendemens  et  sous-amen- 
demens  5 on  a demandé  rajournement  ^ la  ques- 
tion préalable  a été  réclamée  5 elle  a été  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

L’Assemblée  alîoit  être  consultée  sur  Farticle  , 
lorsqu’un  Membre  a demandé  une  exception  en 
faveur  de  la  maison  dite  de  V Enfant  Jésus.  Il  a 
été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur 
cette  motion. 

L’article  VI  a été  mis  aux  voix  et  décrété  en 
ces  termes  : 

Art.  V 1. 

< 

c-  Au  moyen  des  dispositions  de  Farticle  ITI . du 
titre  II  du  Décret  sur  les  ordres  religieux  ^ qui 
ordonne  qu’il  sera  tenu  compte  aux  Religieuses 
vouées  par  leur  institut  , et  a.ctuellement  em- 
ployées à l’enseignement  public  et  au  soulage- 
ment des  pauvres  , la  totalité  de  leurs  revenus  , 
jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné  3 les 
biens  par  elle  possédés , seront  administrés  , à 
compter  du  premier  Janvier  1791,  parles  Admisnis- 
tratioiis  de  Département  et  de  District  3 et  dès  cette - 
époque , il  leur  sera  tenu  compte  en  argent  de 
leur  revenu.  >3 

L’article  VII  a été  mis  aux  voix  et  décrété  en 
ces  termes  ; 


\ 


(•  ïl  1 

Art.  VII. 

I 

cc  Les  biens  des  Religieuses  yonées  àl’enseigiîe-« 
ment  public  , pourront  même  être  vendus  dès-à«- 
présent  : quant  à ceux  des  Religieuses  destinées 
au  soulagement  des  pauvres  ^ ils  sont  compris  dans 
rajoiirnement  ci-devant  prononcé. 

Le  E-apporteur  a proposé  Farticle  VIII , sur 
lequel  on  a fait  la  motion  de  l’ajourner.  Cette 
motion  a été  rejetée  par  l’Assemblée  Nationale^ 
qui  a décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Avant  que  l’Assemblée  fût  consultée , quelques 
Membres  ont  demandé  l’exception  en  faveur  de 
divers  Collèges  ; sur  cette  demande , la  question 
préalable  a été  proposée  ^ et  l’Assemblée  Natio» 
nale  a décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 
Plusieurs  amendemens  proposés  à la  suite  de  cette 
décision,  ont  été  décidés  de  la  même  manière. 

L’article  VIII  a été  mis  aux-^voix  , décrété  et 
prononcé  ainsi  qu’il  suit  : 

A :r  T.  VIII. 

«c  Sont  aussi  compris  dans  ledit  ajournement 
les  biens  possédés  par  les  Religieux  voués  au 
soulagement  des  pauvres  , ainsi  que  ceux  des 
congrégations  séculières  | néanmoins  , au  moyen 
des  pensions  accordées  auxdits  Religieux  , iis 
cesseront  de  les  administrer  au  premier  Janvier 


I 


I 
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Ï791  ;à  cettç  époque  les  Administratioiis  de  Dé- 
partement et  de  District  en  prendront  l’adminis- 
tration , et  dès-lors  lesdites  pensions  commen- 
ceronc  à courir.  >3 

I/article  IX  a été  lu  et  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  ï X. 

cc  Seront  réservés  aux  etablissemens  mentio-*. 
nés  dans  les  précédens  articles  , les  bâtimens  ^ 
jardins  et  enclos  qui  sont  à leur  usage  , sans  que 
les  Religieux  qui  vivront  en  commun  , puissent 
rien  prétendre  au-delà  de  ce  qui  leur  a ete  per- 
sonnellement réservé  par  les  precedens  Decrets 
sur  les  ordres  religieux. 

L’article  X a été  proposé  et  décrété  en  ce^ 
termes  ; 

Art.  X. 

i 

33  Les  biens  des  Séminaires  diocésains  seront 
vendus  dès-à»présent  j et  en  cas  qu’ils  ne  le  soient 
pas  au  premier  Janvier  1791  , a compter  dudit 
jour,  l’administration  en  sera  confiée  aux  Admi- 
nistrations de  Département  et  de  District , et 
dès-lors  commenceront  à avoir  lieu  les  traitemeiis 
en  argent  des  Vicaires  supérieurs  et  des  Vicaires 
directeurs  des  petits  Séminaires  , sur  le  pied  qui 
sera  incessamment  fixé. 


( ) 

Les  articles  ii  , 12,  i3  et  i4  ont  été  décrétés 
en  ces  termes 

‘ A R T.  XL 

ce  Les  Ecclésiastiques  , les  Religieux  et  les  Re* 
Jigeuses  mentionnés  dans  les  articles  6,  7 ^ 8 et 
9 ci-dessus  , rendront  leur  compte  de  régie  de 
la  présente  année  , le  premier  Janvier  1791  , an 
Directoire  du  District  de  le  ur  érablissement^  pour  y 
sur  son  avis , être  apuré  par  le  Directoire  du  Dé- 
partement, 

Art.  XII. 

:•?  Les  biens  des  Fabriques  , des  fondations  éta- 
bîies  dans  les  Eglises  Paroissiales  j conservées 
provisoirement  par  Farticle  26  du  Déci  'G  t du  I 2> 
Juillet  dernier  , sur  la  Constitution  civile  du 
Clergé  ; ceux  des  établissemens  d’étude  et  de  re- 
traite ' ceux  des  Séminaires^  Collèges  3 ceux  des 
Colleges  et  de  tous  autres  établissemens  d’ensei- 
gnement public  , administrés  par  des  Ecclésias- 
tiques et  des  Corps  séculiers  on  des  Congréga*  ' 
tions  séculières  5 ensemble  les  biens  des  IiôpL 
taux  , maisons  de  Cliarité  et  de  tous  autres  éta- 
blissemens destinés  au  soulagement  des  pauvres , 
continueront  d’être  administrés  comme  ils  l’étoieiit 
au  premier  Octobre  présent  mois  , _lGrs  même 
qu’ils  le  seroient  par  les  Municipalités  qui  aii- 
roient  cru  devoir  se  cbarger  de  les  régir  ^ en 
vertu  de  rarlicle  5o  du  Décret  du  14  Décembre 


( 17  ) _ . ^ 

dernier  , concernant  les  Municipalités  , jusqu  <t 
ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Art.  XIII. 

s. 

» Les  Administrateurs  des  biens  mentionnés 
en  l’article  la  ci-dessus  , seront  tenus  de  rendre 
leurs  comptes  tous  les  ans  , a comptei  du  pi  li- 
mier Janvier  1791,  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  au- 
trement pourvu,  en  présence  du  Conseil-geneial 
de  la  Commune  , ou  de  ceux  de  ses  Membres 
qu’il  voudra  déléguer  , pour  être  vérifiés  par  le 
Directoire  du  District,  et  arretés  par  celui  du  Dé- 
parternent. 

A R T.  X I Y. 

33  Q«ant  aux  établissemens  d enseignement 
public  et  de  charité  qui  étoient  administrés  par 

des  Chapitres  et  autres  Corps  eclésiastiqucs  sup- 
primés, lorsqu’ils  seront  dans  des  Xilles  de  Dis- 
trict , ils  le  seront  par  les  Administrations  de  Dis- 
trict et  de  Département  , ou  leur  Directoire. 
Ceux  qui  se  trouveront  dans  des  Villes  ou  il 
n'y  aura  pas  dn  District , seront  administrés  par- 
les Municipalités  , sous  i autorité  desdites  Ad- 
ministrations , et  à la  charge  de  rendre  compte 
■ ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’article  i3  ci-dessus , 
le  tout  aussi  provisoirement , et  jusqu  a ce  qu  il 
y ait  été  autrement  pourvu. 

IVI.'  le  Président  a lev©  1^  Seance  a lo  iieiiie-s 
et  demie,  après  avoir  annoncé  l’ordre'  du  jour 


( i8  ) 

pour  celle  du  lendemain  au  matin,  fixée  à riieurô 
ordinaire*  ^ 

Signé , D’ANDRÉ  , ex-Trésident ^ Bourdon  , 
Curé  d’Evaux  ^ Vieillard  de  S.  Lo  , Bouche  , 
Goupilleau  , Béuoüen  , Vernier  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 


RASSEMBLÉE  NATIONALE,  r^i®  du  Foin 
St.-Jacques,  Nf*.  3ï. 
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^ Z)^  Mercredi  ê Octobre  ly^o  ^ au  matin ^ 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro- 

. .C^<y,erbal  de  la  Séance  du  Alardi  matin  S Oc- 
tobre* 

Un  des  Secrétaires  a lu  une  lettre  adressée  à 
M.  le  Président  de  l’Assemblée  Nationale  , par 
les  Officiers  Municipaux , et  le  Conseil  d’Ad- 
ministration  de  la  Garde  Nationale  de  Metz  , qui 
s’applaudit  d’avoir  versé  son  sang  pour  la  défense 
de  la  Loi,  Ils  présentent  à l’Assemblée  riiommaga 
de  leur  reconnoissance  sur  le  témoignage  hono-. 
rable  qu’elle  a accordé'  à leur  conduite.  . _ - 
■ On  a demandé  que  cette  lettre  tut  iimpriméa 
comme  contenant  l’expression  des  sentimens'  da 
■ tou?  le?  bons  Citoyens  ; ce  qui  a été  décrété!^ 

A ' : 
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11 'a  été  ensuite  fait  lecture  d’une  lettre  adi-es- 
sée  àM.  le  Président  , par  M.  Darçon,  Colonel 
du  Génie  , ' i fait  liominage  à l’Assemblée  de 
sa  réponse  aux  nouveaux  mémoires  que  M.  de 
Montalembert  vient  de  publier  sur  la  fortifica- 
tion. Il  observe  qu’il  étoit  utile  de  la  rassurer  sur 
la  valeur  des  forteresses  qui  doivent  contribuer 
essentiellement  à faire  respecter  nos  frontières  , 
et  à-prouver  que  les  Officiers  du  Génie  se  sont 
constamment  proposé,  en  édifiant  ces  monumens 
conservateurs , de  concilier  les  moyens  de  force 
et  de  résistance  avec  ceux  d’une  économie  tou- 
jours indispensable. 

L’Assemblée  a agréé  l’hommage  de  M.  Darçon  , 
et  a décrété  qu’il  en  seroit  fait  mentionhona- 

rabîe  sdans;  son  Procès-verbal. 

Un  Membre  a demandé  à remettre  , et  arenaii 
en  effet  sur  le  bureau,  pour  être  renvoyées^  dtt 
Comité  des  Recherches , trois  pièces  extraites  des 
ie<jistres  de  la  Commune  de  Brignole. 

Il  a ensuite  exposé  que  la  Ville  de  Marseille 
est  agitée  de  troubles  très-inquiétans  ; que  les 
Sections  et  la  Commune  ont  destitué  le  Comman- 
dant-général dé  la  Garde  Nationale  de  Marseille  ; 
qu’un  grand  membre  de  Citoyens  de  cette  Ville 
soutiennent  ce  Commandant -général  , et  sup- 
posent à sa  destitution.  lia  demandé  que  les  pièces 
qu’ü  a déposées  soient  renvoyées  au  Comité  des 
Rapports,  pour  qu’ü  en  fasse  , le  plus  tôt  possAle  ,■ 
le  rappQït  à l’Asseiuhléç  3 ee  quia  été -décrété. 
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Un  des  -Secrétaires  a fait  lecture  d’une  Adresse 
de  rAcadémie  de  Peinture  et  de  Sculpture  ^ qui 
représente  à l’Assemblée  que  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques , des  Maisons  et  Communautés  reli- 
gieuses , peut  exposer  la  Nation  à perdre  un  grand 
nombre  de  chefs-d’œuvres  de  Peinture  et  de  Sculp- 
ture qui  existent  dans  ces  Maisons  , s’il  n’ëtoit 
pris  aucune  précaution  pour  leur  conservation. 
Cette  Académie  demande  en  conséquence  d’être 
autorisée  à nommer  des  Commissaires  parmi  ses 
Peintres  et  Sculpteurs  , à l’effet  de  recberclier 
dans  toutes  les  Eglises  et  Maisons  religieuses  les 
ouvrages  et  monumens  de  Peinture  et  Sculpture 
îes  plus  précieux  ^ et  que  les  monumens  soient 
conservés  et  déposés  dans  un  lieu  convenable. 

Il  a été  décrété  que  cette  Adresse  sera  ren- 
voyée au  Comité  d’ Aliénation  , pour  en  faire  son 
rapport  à l’Assemblée. 

Un  Membre  a exposé  , au  nom  du  Comité  des 
Finances  , les  Administrateurs  de  la  Caisse 
d’Escompte  demandoient  à être  autorisés  à faire, 
pour  leur  propre  compte,  une  nouvelle  émission 
de  billets  de  Caisse  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  de  trente  millions.  Il  a observé  que  cetto 
demande  étoit  appuyée  par  une  Pétition  des  Mar- 
chands de  Paris  5 qu’elle  paroissoit  devoir  être 
très-utile  au  Commerce  de  la  Capitale  y que  cette 
a demande  a déjà  été  faite  à l’Assemblée  au  nom 
de  la  Caisse  d’Escomptej  que  l’Assemblée  i’aYQit 
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ajournée  Jusqu’à  sa  décision  sur  le  mode  dé  libé- 
ration de  la  dette  exigible  de  l’Etat. 

Sur  diverses  observations  qui  ont  été  faites  , et 
sur  la  demande  du  Rapporteur  lui- même  , l’Assem- 
blée a décrété  à bref  délai  l’ajournement  de  cette 

;>  V 

proposition. 

Un  Membre  a observé  à l’Assemblée  , au  nom 
du  Comité  de  Constitution  , qu’il  s’est  glissé  des 
erreurs  dans  quelques  articles  de  ses  deux  Dé- 
crets des  2,  et  6 Septembre  dernier  , concernant 
la  liquidation  des  Offices  , et  les  dettes  des  Com- 
pagnies de  Jndicatiire  , et  a proposé  , pour  les 
rectifier , le  Décret  ci- après  , qui  a été  adopté  : 

cc  L’Assemblée  Nationale, déclare  que  , par  les 
dispositions  de  l’article  III  du  Titre  III  de  ses 
Décrets  des  2 et  6 Septembre  dernier  , concer- 
nant la  liquidation  des  Offices  , et  les  dettes  des 
Compagnies  de  Judicature  ^ elle  n’a  point  entendu 
obliger  les  Compagnies  qui  sont  séparées , ou  qui 
ont  dû  se  séparer  le  3o  Septembre  , à se  rassem- 
bler pour  former  le  tableau  de  leurs  dettes  actives 

et  passives  : ‘ 

Décrète  , qu’aucune  Compagnie  des  an- 
ciens Juges  , aucun  Tribunal  qui  se  trouve  sépara 
sans  avoir  formé  le  tableau  de  ses  dettes  actives 
et  passives  , ne  pourra  se  rassembler  sous  pré- 
texte de  faire  ledit  tableau  ^ ni  sous  aucun  autre 
prétexte  , à peine  de  forfaiture^  enjoint  aux  Gref- 
fiers des  Tribunaux  qui,  avant  leur  séparation. 


/ 


11  aurolent  pas  satisfait  à l’article  III  du  Titre  Ili 
des  Deciets  des  ^ et  6 Septembre  ^ de  former  seuls 
le  tableau  ordonné  par  ledit  article , et  de  l’adres- 


ser sous  leurs  certification  et  signatures  , au 
Comité  de  Judicature  de  l’Assemblée.  Nationale  , 
ainsi  qu’il  est  prescrit  par  rarticle  11  du  Titre  III 
des  mêmes  Décrets  des  s et  ,6  Septembre  5 ■ . 

33  Q.  , Les  Créanciers  desdites  Compagnies  qui  se 
trouvent  séparées  , pourront  faire  certifier  Lexpé-^ 
dition  de  leurs  titres  par  le  Greffier  de  rancieii 
Tiibunal , ou  par  fe  Procureur Syndic  du  Dis- 
trict ; et  cette  expédition  sqra  valable^  comme  si 
elle  étoit  dans  la  forme,  prescrite  par,  l’article  II 

du  Titre  III  des  Décrets  de^,  et  6 Septembre 
dernier 


U,n  Membre  -a  demandé  que-Ue.  Comité  d’Agri- 
culture  et  de  Commerce’ fasse'  son  rapport  , nui 
doit  être  prêt , sur  la  proposition  faite  par  le  sieur 
Brullée  , d.e:.constrnire  un  canal  de  jonction  de  la 

iMajne  ada^  Seine.  ■ ' ■ ic 

-L’Assemblée  a décrété  que  ce  rapport  sera  mis 
a^d’ordre.  du  jour  , à une  Séance  du  soir , aussi- 

tôt  que  le  rapport  aura  été  imprimé  et  distribué.  ' 
Un  Membre  a proposé  , au^nom  de  divers  Co- 
mités , un  projet  de  Décret  tendant  à attribuer 
aux  )Corps:xsdministratifs  une  juridiction  conten- 
tieuse sur  les  difficultés  que  fait  naître  journelle- 
là iperceptioni  des  impositions  directes  et 
indirectes  3 et  ce  , pour  suppléer  à la  juridictian 
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ancienne  des  Intendans  slir  ces  matières  ^ et  en 
attendant  que  iss  iiouTeatik  Tribiinaiix  puissent 
être  mis  eü"  activité.  ■ ; 

Sur  robserVation  qui  a'^été  faite  des  incoiivé-^ 
niens  qui  résultéroîent  'de  éerte  attribution  , et  vn 
rinutilit'é  du’^Décret  pdisqti'avanC  même  qubi 
p-bt  être  exécuté  , îés'  n0ureàTix  Tribunaux  seront 
en  àctivité'T'^'iba  été  proposé  et  "décrété  'de  passer' 

à-FôWlre  ' ' ' ' 

Uif -Membre  ayant 'pris  la  parole  ^ et  discuté 

co'nfoi*iTiémént''à  l^ordre  du  jour  , la  question,  de 

i’imp^ëiti6n‘  'ft)ncïêfé"'"  J''d-^J}tesente  un  projet  do  ^ 

^ demandé  Timpression.  ‘ 

■ Lî^^Môtiomféisè'"  'àti^  'voî:^’'  Fimpression  de  ce 

pro-j-bl’  'dêl  -Ë^é'éret  ■ a ■ été  decrb  tue'. 

Plusieurs  observations'  ayant  été  faîtes''  sur  la 

» 

mauièrÇ.fetpîîîl^  eonvenablede  discuter^'  pour  par- 
venir le-plusddîrïeb  k^plus  directementpOssiblé  à- 
une /îélibératicrn  satisfaisante  il ^ a été  propose"^ 
de  décider-- qud  les  r.ôrateura'isoie.nto tenus  'de  sd 
renfermer  sévèrement  dans  la  dîscossion'-’de^-cO' " 
poiqpci  ^...savoir  si  l’impositionTonciére  isera  per- 
ce.p.tibl-e  en  nature,  de.,  fruits  nu  en  urgent-,."  et  que  - 
le  Cornité,  des  ïmposÜtioàis  .. apporte  < en  présenté--’ ■ 
deBiapîî-  matin  à IjAs^'sembfee  une  sérié- -de  ■qUes'-* 
lions  ;à  idécider»,  ^ ■ r ' 

Ceî;te':^prc)pos.Î£Îonî-a'  été  -mise'  aux  -voix;^  étM-e»- 

■ .''I  ' 

crélée».  .*  ■ -.■/lu  c..  u. -liui  .iJi 


Oii  a ensuite -proposé  de  fenîîerq  dès-à-présent 


( f > 

îa  discussion  sur  cettequestion  ; « l’iinpositlon  fon» 
cière  sera-t-elle  déclarée  percepti]>le  en  nature  de- 
fruits  ou  en  argent  >5  ? 

Un  Membre  a proposé  par  amendement  de  dé'*' 
cider  que  s’il  est  prononcé  que  rimposition 
cièie  sera  perceptible  en  argent  , il  soit  laissé 
néanmoins  aux  Communautés  l’option  de  recueillir 
l’impôt  sur  elles -mêmes  en  nature  de  fruits  ^ 
pouryti  qu’elles  soient  tenues  dé  verser  en  argent 
à la  Caisse  du  District  j les  sommes  auxquelles 
«lies  auront  été  talées. 

Ces  propositions  mises  aux'  voix  ^ il  a-  été  '.dé^ 
crête  que  la  discussion  est , dès-à-présent , fermée 
sur  la  question  de  savoir  si  l’imposition  foncière' 
sera  perceptible  en  nature  de  fruits  ou  en  argent  j» 
et  que  la  discussion,  de  Fameiidemeiit  est  ajournée 
à demain. 

M.  Gautberet , Député- de  Dijon  a demandé:' et 
obtenu  im  congé  de  huit  à dix  jours^  affaires! 
importantes-;^- 

ün  M'em-bre  a informé  P Ass  emblée  y au  nom  da 
Comité  de  la  Marine  , que  sur  la  demande  faite- 
par  ce  Comité  au  Ministre  de  ce  Département , do- 
ses vues  sur  l’organisation  du  Corps -Militaire  de* 
la  Marine  ^ le  Ministre  avoit  adressé  hier  son  plan 
au  Comité  , qui  , cTe  son  côté  j,  a fait  et  terminé 
son  travail  sur  cette  partie.-  Il  dem-ande  si  l’Assem- 
blée juge  à propos'  d’ordonner  que  les  cleux  plans^ 
«Porganis^îion  soient  livrés  à l’impression  ayee' 
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des  olîservations  tendaiîtas  à marquei'  et  motiveï^ 
les  différences  qui  s y trouvent  , pour  éclairer  ^ 
autant  qu  il  dépend  du  Comité  ^ le  jugement  des 
Membres  de  T Assemblée. 

L’Assemblée  a agréé  la  proposition  , et  décrété 
en  conséquence  Fimpression  de  Fun  et  Fautr© 
plan  d’organisation. 

> 

La  Seance  a été  levée  à trois  Iieures. . 

I • ' ' ' 

EM  ME  R Y , Président  \ Bég.oüeiv  , 
Bouche  , Bourdon  , Curé  d’Evaux  ; Goupiéleau  * 
iViEixiAHB  DE  Saint-Lô,  et  Vernieb.,  Secrétaires^ 


JDu  Mercredi  6 Octobre  i y ^ au  soir. 

M.  d’André  a occupé  le  Fauteuil , à raison  de 
l’absence  de  M.  le  Président. 

Un  Membre  ^ après  avoir  obtenu  la  parole , a 
ouvert  la  Séance  par  la  lecture  d’une  Adresse  des 
^Officiers  de  la  Garde  Nationale  d’Orange,  et  d’une 
Délibération  des  Officiers  Municipaux  de  la  mêirj.e 
Ville  , où  ils  rendent  compte  des  motifs  qui  ont 
déterminé  l’arrestation  de  différentes  caisses  d’ar- 
mes conduites  au  Comtat , et  supplient  FAssem-* 
blée  Nationale  de  leur  faire  parvenir  ses  ordes  sur 
la  conduite  qu’ils  ont  à tenir  , tant  sur  les  onze 
caisses  d’armes  déposées  à ia  Maison  commune  ^ 
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que  sur  celles*  qui  pourroient  passer  à Tavenir  7 
en  réitérant  leurs  vœux  pour  la  réunion  de  TEtat 
d’Avignon  , et  du  Comtat  Venaissin  à l’Empire 
Français. 

Ces  deux  pièces  ont  été  renvoyées  aux  Comités 
Diplomatique  et  d’Avignon. 

Un  Secrétaire  a donné  lecture  de  différentes 
Lettres  et  Adresses  ci-après  ; savoir  : 

Adresse  de  M.  de  Moiitmorand , Maire  de  Saint- 
Marcellin  , contenant  l’iiommage  présenté  pav 
cette  Ville  à l’Assemblée  Nationale  , des  honneurs 
funèbres  rendus  par  les  Gardes  Nationales  de  ce 
x:hef-lieu  de  District , aux  mânes  de  leurs  frères 
d’armes  morts  à Nancy.  Tous  les  Corps  Ecclésias- 
tiques , Religieux  , Politiques  , Administratifs  oti 
Civils  ; tous  les  Citoyens  et  Citoyennes  de  toutes 
les  classes  , ont  concouru  pour  rendre  cette  céré- 
monie auguste,  imposante,  majestueuse.  Les  dé- 
tails touclians  de  cette  Adresse  portent  l’empreinte 
de  la  profonde  douleur  et  du  patriotisme  d’une 
Ville  dont  le  zèle  pour  la  Constitution  , et  l’éner- 
gie contre  tout  germe  de  contre-révolution  ne  m 
§ont  jamais  démentis.  . 

Lettre  de  M.  de  Rouillé,  qui  fait  part  à l’As- 
semblée d’une  Lettre  qui  lui  a été  adressée  par  les 
Officiers,  Sous -Officiers  et  Cavaliers  du  Régiment 
d’Artois  , Cavalerie  , en  garnison  à Strasbourg  , 
par  laquelle  ils  prient  ce  Générai  de  faire  accepter. 
NL  43â.  A 5 
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r Assemblée  Nationale , pour  les  veuves  et  orplie^ 
lins  des  malheureuses  victimes  du  patriotisme  qui 


a 


ont  péri  à Nancy  , Toffre  qu’ils  font  d’un  jour 
de  paye  entière  de  chaque  individu  qui  compos© 


le  Régiment, 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  Département  de  la  Manche  , conte- 
nant le  Proçès-vçrbal  de  la  fédération  et  de  la 


réception  de  la  Banière  de  ce  Département. 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Commune  des  Baux 
District  de  Tarascon  ^ Département  des  Botiches 
du  Rhône  , qui  remercient  vivement  l’Assemblée 
d’avoir  placé  dans  la  Ville  de  Saint-Remy  le  Tri- 
bunal de  District. 

Adresse  des  Municipalités  et  Gardes  Nationales 
de  la  Communauté  de  Lésigueux  , District  de 
Montbrison,  et  de  celle  de  Longeville  , contenant  \ 
le  Procès-verbal  de  la  Fête  civique  célébrée  par 
tous  les  Citoyens  le  jour  du  i4  Juillet , dans  la- 
quelle ils  ont  prononcé  le  serment  fédératif  du 
Champ-de-Mars.  - 

Les  Habitans  de  Longeville  ont  fait  le  don  pa- 
triotique de  la  somme  de  799  liv.  3 sois  , dont 
778  liv.  proviennent  des  impositions  des  six  der- 
niers mois  de  1789  , sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  de  M.  de  Chamborand  , commandant 
depuis  tra  ^ années  le  Régiment  des  Husi^ards  ^ 
qui  port^  #n  nom  , par  laquelle  il  fait  part  à 


) 


FAssemblée  de  la  Lettre  a envoyée  à son 
Régiment  , à Teffet  de  déposer  dans  son  sein  les 
sentimens  de  respect  et  de  dévouement  dont  il 
est  pénétré  pour  FAssemblée  Nationale. 

Adresse  de  la  Société  des  vrais  Amis  de  la  Ré- 
volution de  17B9  , de  la  Ville  de  Saint-Geniez  : 
elle  fait  une  pétition  d’armes,  et  porte  plainte  contre 
les  Officiers  Municipaux.^ 

Adresses  des  Administrateurs  du  District  de 
Pontrieux  , du  District  de  Saint-Paul  du  Var  , du 
District  de  Sauveterre , du  District  de  Doulens  , 
du  District  de  Gaillac  ^ et  du  District  de  Cret  , 
qui  consacrent  les  premiers  momens  de  leur,  réu- 
nion à présenter  à l’Assemblée  Nationale  le  tribitt 
de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Les  Administrateurs  du  District  de  Pontrieujc 
sollicitent  la  surveillance  de  l’Assemblée  contre 
les  accaparemens  de  grains. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  du  District  de 
Villefort , Département  de  la  Lozère  ^ contenant 
le  Procès-verbal  de  leur  fédération  au  Camp  de 
Belle-Coste  , lors  de  la  cérémonie  du  14  Juillet. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  Saint- 
Amand  en  Puîsaie  , qui  remercient  PAssemblée 
d’avoir  placé  dans  la  Ville  de  Cosne  le  Tribunal 
du  District. 

Adressé  des  Gardes  Nationales  de  Crépy  en 
, Valois  , et  de  Qulmperlé  , qui  annoncent  qu’elles- 
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ont  fait  célébrer  un  Service  solemnel  pour  le 
repos  de  Tame  de  leurs  braves  frères  d’armes  tués 
dans  la  fatale  journée  du  Si/ Août  à Nancy. 

On  a aussi  fait  lecture  d’une  Adresse  et  d’une 
Délibération  , tant  de  la  Municipalité  que  des 
Officiers  de  la  Garde  Nationale  de  Lisieux,^ par 
laquelle  ils  annoncent  que  depuis  les  îiouvelles 
de  l’armement  d’une  Flotte  de  4^  vaisseaux  de 
ligne  , les  ennemis  de  la  Constitution , imbus  de 
l’espoir  qu’elle  sera  anéantie  par  une  guerre  étran- 
gère , semblent  en  tripmpberv  Ils  invitent  les  bons 
Français  à une  coalition  , et  protestent  qu’ils  sont 
disposés  à verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  faire  maintenir  les  Lois. 

Un  autre  Secrétaire  a lu  le  Procès-verbal  de  la 
Séance  du  Mardi  soir  , 5 du  courant. 

Ensuite  , un  Membre  , au  nom  du  Com^ité  des 
Reclierches  , a fait  rapport  de  plusieurs  séditions 
et  attroupemens  arrivés  dans  le  Département  de 
l’Aude  , qui  tendoient  à empêcher  la  libre  circu- 
lation des  grains  : il  en  a principalement  attribué 
la  cause  au  défaut  de  Tribunaux  , et  a proposé 
im  projet  de  Décret  en  trois  articles. ^ 

Après  quelques  légers  amendemeiis  adoptés  par 
îe  Rapporteur  , le  projet  de  Décret  a été  mis  aux 
voix  , et  décrété  en  ces  termes  : 

cc  L-’Assem^léê  NATioÿTALS , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Cpinité  des  Reclierclies  sur  le^ 


) 


¥vènèmeiîs  pàss^s  datls  le  Dépàrteméfit  de  PA  «de  ; 
les  2.5  j 26  et  *27  Septeîiibre  dernier  , ajoiitant  au^c 
dispositions  de  ses  prëcédens  Decrets  sur  la  libre 
circulation  intérieure  des  gî'ains  ^ et  notamment 
à celui  du  3 de  ce  mois  , dëerète  , 10.  q^e  les 
*1  ribunaux  de  Garcassoîle  , Seziers  , Toulouse  et 
Casteinàudari  , sont  provisoirement  autorisés  à 
juger  en  dernier  ressort,  et  au  nombre  de  sept 
Juges  , soit  sur  les  procédures  qu'ils  pourront 
dominencèr  , soit  sur  les  derniers  erreinens  de 
celles  qui  auroient  été  JPaites  devant  les  premiers 
Juges  , les  auteurs  , instigateurs  et  complices  des 
séditions  et  attroupemens  déjà  formés  , ou  qui 
pourroîeiit  l'être  , pour  empéclier  la  libre  cir- 
culation intérieure  des  grains  , de  tous  autres 
délits  et  attentats  contre  Fordre  public  , et  à 
prononcer  et  Faire  exécuter  contre  les  coupa- 
bles les  peines  exprimées  dans  le  Décret  du  ai 
'Octobre  1789. 

» a.''.  L’indemnité  des  dégâts  et  dommages  sera 
prise  d'abord  sur  les  biens  des  coupables  , et  sub- 
Æîdlairement  supportée  par  les  Communes  qui  ne 
les  auroient  pas  empêchés  lorsqu’elles  l’auroient 
pu , et  qu’elles  en  âuroient  été  requises  par  les 
Pfficiers  Municipaux  * qui  sont  responsables  de 
leur  négligence  à,  cet  égard. 

» L’Assemblée  se  réserve  de  décréter,  dans  ce 
dernier  cas  , le  mode  d’indemnité  à accorder  à 
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ceux  qui  , par  Teffet  çle  la  Yïôleuoe  , auroni 
éprouvé  àes  pertes  dans  leurs  possessions 

Ua  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a repris: 
Fordre  de  la  discussion  sur  là  désignation  des 
biens  nationaux  à vendre  dès-à-présent  , et  sur 
leur  administration  jusqu'à  la  vente  | il  a proposé 
Farticle  suivait  : 

A K T»  X V- 


II  en  sera  de  même  desdits  établissemens.  qui 
©toient  administrés  par  des  Bénéficiers  ou  des 
Officiers  supprimés , sans  le  concours  des  Officiers, 
Municipaux  , ou  d'autres  Citoyens  élus  ou  appe- 
lés à cette  administration.  A F égard  de  ceux  dans, 
Î’adniiîiistratiou  desquels  les  Jd'^'^nicipalités  ou 
(F autres  Citoyens  çonçomToient  , elle  sera  conti- 
nuée par  les,  Municipaiités  et  les,  autres  Citoyens, 
qui  seront  élus,  ou  appelés  par  le  Conseil  général 
de  la  Comumne  , sous,  la  surveillance  des  Admi- 
nistrations de  Çistriçt  et  de  Pépartemeiit  , et  à la 
charge  de  rendre  compte  ainsi  quil  est  ci- de  vaut 
prescrit  ; le  tout  pareillement  jùsqei'à  ce  qu’il 
çii  ait  été  autrement  ordonné 


Cet  article  .U  été  mis.  ^ux  voix  et  décrété. 

. Maintenant  j,  a dit,  le,  papporteur  vous,  allez 
entrer  dans  F examen , des  articles  du  projet  im- 
prixné,  qui- sont  les,  i5-à 

disputer  ÇQnyeii^bleme'nt  , il. faut  laisser -de  pOié 


/ 


V 
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le  i3  , sauf  h,  venir  an  développement  des  i4  i $ 
i6  et  17-  Il  a proposé  i^ajoiirnement  du  treizième 
article  , et  la  discussion  dii  douzième  j,  conçu  en 
ces  termes  : 

Art.  XÏI  , devenu  le  X V I. 

M Ne  sont  point  compris  dans  les  îaieiis  natio-* 
naux  ceux  possédés  en  France  par  les  Puissances 
étrangères  ^ soit  qu'elles  les  ayent  affermés  ^ soit 
qu’elles  les  fassent  régir  soit  qu’ils  ayent  été 
mis  en  séquestre.  Il  leur  sera  rendu  compte  ^ à la 
première  réquisition  des  produits  de  ces  derniers; 
et  les  Assemblées  Administratives , ni  les  Muni- 
cipalités n’exerceront  aucun  acte  d’adininiatra- 
tiori  sur  lesdits  biens, 

Un  Membre  a observé  que  les  mêmes  raisons 
qui  avoieiit  déterminé  le  Rapporteur  à proposer 
l’ajournement  de  l’article  1 3 , dévoient  faire  déci- 
der rajourneirient  du  douzième. 

- Cette  opinion  a été  appuyée  et  défendue, 

P’autres  ont  parlé  contre  rajournement  de  cet 
article  12.  On  a demandé  la  question  préalable 
sur  cet  ajournement  ; elle  a été  adoptée.  L’ar- 
ticle 12  a été  mis  aux  vqix  , et  décrété  tel  qu’il 
^ été  proposé.  ' 

L’ajournement  du  treizième  article  ayant  été 
consenti , on  en  est  venu  aux  14  , i5  , 16  et  17e. 

Ces  quatre  articles  , , comme  partant  du  même 


J)rîrtCïpë  , ont  ëté  mis  ctuniîlàtîyémênt  atix 
et  décrétés  en  ces  termes  : 


Yoîi  ÿ 


A B.  T.  XÎV^  derenn  1©  XYII. 

En  attendant  qn^il  ait  été  fait  nn  règlemerit 
entre  les  Puissances  étràMgères  et  la  Nation  t'râh- 
«çaise  ^ sur  les  objets  dont  il  va  être  parlé  dans 
le  présent  article  , et  dans  les  artiéles  l5,  i6  et 
ci-après  > les  Maisons,  Corps , Comniunàtités  ^ 
Bénéficiers  , et  Etablissemens  Français,  auxquels 
Fadministration  de  leurs  biens  â été  laissée  pro* 
visoirement^  cors  dilueront  de  jouir  de  ceux  située 
sur  le  tèrritoire  de  ces  mêmes  Puissances; 


Art.  X y i I Î. 

/ 

A Fégard  des  biens  situés  sur  le  territoire 
de  ces  Puissances,  que  possédoient  les  Maisons  > 
Corps  , Comimuiautés  , Bénéficiers  et  Etablisse- 
mens  Français  qui  ont  été  supprimés  j ou  de& 
mains  desquels  Fadministradon  en  a été  retirée  , 
ils  seront  adirànistrés  par  les  Assemblées  admi^ 
nistradyes  de  Département  et  de  District  ^ dan» 
Farrondissement  desquels  se  trouveront  les  mà- 
noirs  des  Bénéfices,  ou  les  Chefs-lieux  d’etablis- 
semens  , et  par  leurs  Directoires,  ou  par  tels  pré^ 
posés  que  ces  derniers  pourront  commettr©  où  ii» 
jugeront  à propos> 
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«•  % 

A B.  T.  X I X. 

'55  Pourront,  au  surplus  , les  Evêques  et  les 
Curés  Français  , quoique  Tadministration  des 
biens  dont  ils  jouissoient  en  France,  ait  été  re- 
tirée de  leurs  mains  , continuer  de  jouir  provi- 
soirement  de  ceux  qu’ils  possèdent  dans  l’Etran- 
ger,  sans  diminution  du  traitement  à eux  assi- 
gné par  les  Décrets  de  l’Assemblée  , sauf  à ren- 
dre compte  desdits  biens , s’il  y a lieu. 

A R T.  XX.  v-  ; " . " 

» 

33  Lbs  Maisons  , Communautés , Corps , Béné- 
ficiers et  Etablissemens  étrangers,  continueront 
de  jouir  des  biens  qu’ils  possèdent  en  France  , 
aussi  long-temps  que  les  Puissances  dont  ils  dé- 
pendent , permettront  sur  leur  territoire  l’exécu- 
tion entière  des  articles  14,  et  16  ci-dessus. 
En  conséquence , les  Assemblées  administratives  , 
ainsi  que  les  Municipalités  , n’exerceront  aucun 
acte  d’administration  sur  ces  mêmes  biens.  33 

On  ^est  arrivé  à l’article  18  ; après  une  courte 
.discussion  et  le  changement  de  quelques  termes  i 
il  a été  décrété  dans  ceux  qui  suivent. 

. Art.  XXL 

33  Les  Municipalités  ne  pourront,  à peine  de 


/ 


/ 


dommages  et  intérêts  , s’immîsèer  dans  radml- 
îiistration  ou  gestion  d’aucuns  des  biens  oatToiiauXy 
sans  délégation  de  la  part  des  Assemblées  adad- 
nistratives  de  Département  et  de  District^  ou  de 
leurs  Directoires, 

Les  articles  19 , no  , ni  , nn , nd  , n4  et  n5  ^ ont 
été  mis  successiYément  aux  voix  , et  décrétée 
chacun  séparément  comme  il  suit. 

A R T.  XIX  devenu  le  XXII. 

39  Celles  qui  auroient , en  vertu  du  Décret  du 
18  Juin  dernier  , régi  des  biens  nationaux  dont  la 
surveillance  leur  avoit  été  confiée  pour  la  pré- 
sente année , continueront  cette  régie  jusqu’à 
ce  qu’ils  aycnt  été  donnés  à bail  5 en  consé- 
quence , elles  feront  donner  aux  terres  les  fa- 
çons nécessaires , et  faire  les  semailles , dont  les 
frais  leur  seront  remboursés  p^r  les  Fermiers  en- 
trant , sur  le  pied  de  l’estimation  qui  en  sera  faîte 
par  le  Directoire  de  Département , sur  l’avis  de 
celui  du  District. 

\- 

Art.  XXIII. 

1 

Lesdites  Municipalités  rendront  leur  compte  de 
ladite  régie  dans  le  courant  du  mois  de  Janvieir 
1791  , au  Directoire  du  District,  pour,  sur  son 
avis  5 être  arrêté  par  celui  du  Départemement  j 
et  même  pour  éviter  des ‘circuits  inutiles,  aussi- 
tôt la  publication  du  présent  Décret , elles  re- 
mettront au  Directoire  du  District  les  baux  ou 


^ '9  ) 

adîudîcatîons  qxi’élles  auront  passée  pour  le  prî:s: 
en  être  versé  directement  dans  la  caisse  du  Ee- 
ceveur  du  District. 

A R T.  ’XX  I V. 

:»>Les  Ecclésiastiques  qui  ont  été  autorisés  à admî- 
îiistrer  pendant  la  présente  année  les  biens  qu^iJs 
faisoient  valoir , et  dont  iis  auront  continué  l’ex- 
ploitation y seront  tenus  y a peine  de  dommages 
et  intérêts  , de  faire  donner  aux  terres  les  façons 
d usage  , et  de  faire  faire  les  semailles  ; et  les 
dépenses  qu’ils  auront  faites  leur  seront  rembour- 
sées ainsi  qu’il  est  expliqué  à l’article  XXII  ci- 
dessus. 

A R T.  X X V. 

, 33  Les  baux  qui  auroîent  été  passés  par  des  partît 
culiers  à aucuns  des  Bénéficiers  , Corps,  Maisons 
et  Communautés  supprimés  , et  des  mains  des- 
quels l’administration  de  leurs  biens  a été  retirée  , 
seront  et  demeureront  résiliés  , à compter  du 

1®^  Janvier  1791,  sauf  aux  propriétaires  leur  indem* 
nité  , s’il  y a lieu. 

Art.  XXVI. 

I 

» Les  Assemblées  administratives  ou  leurs  Direc- 
toires , n’entreiont  en  exercice  de  leur  adminis- 
tration, qu’à  compter  du  1er  Janvier  1791  , pour 
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les  biens  régis  par  l’Econome-général  du  Cierge , | 

et  par  tous  les  autres  Régisseurs  , Séquestres  ou  | 
Administrateurs  particuliers , tant  des  biens  eccle-  | 
siastiques , que  des  autres  biens  nationaux  . même  ; 
de  ceux  des  Jésuites  , de  la  régie  desquels  les-  ^ 
dites  Administrations  ne  seroient  pas  en  posses- 
sion ; tous  lesquels  continueront  de  les  régir  jus-  i 
qAà  cette  epoque  seulement.  , | 

Art.  XXVII.  j 

' ' ' ' ■ * « ’ 

53  A la  même  époque  j l’Econome  general,  ainsi 

que  les'  susdits  Régisseurs  , Séquestres  ou  Admi-  ; 
nistrateurs  particuliers  , même  ceux  des  biens  des  i 
Jésuites  , excepté  la  Régie  des  domaines  et  bois  i : 
sur  laquelle  il  sera  statué  Ancessamment , déjà  , 
exceptée  par  l’article  V ci-dessus  , rendront  leurs  ; 

comptes  , savoir  : . . • I 

33  L’Économe-général,  au  Corps  législatif.  | 

33  Les  autres  Régisseurs  , Séquestres  ou  Admi-  i 
' nistrateurs  dont  la  gestion  s’étendoit  sur  des  éta-  | 
blissemens  situés  dans  l’arrondissement  de  diHe-  | 
rens  Départemens , également  au  Corps  legislatd.  | 

33  Et  ceux  de  ces  derniers  dont  la  gestion  ne  s’é-  I 

tendoit  que  sur  des  établissemens  situés  dans  un  | 

seul  et  même  Département , au  Directoire  ue  ce  | 
Département , qui  les  arrêtera  sur  l’avis  de  ceux  | 

des  Districts.  ^ ^ ' I 

Tous  seront  tenus , dans  la  huitaine  apie^  | 


.i:, 
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l’arrêté  de  leurs  comptes  , d’en  payer  le  reliquat , 
si  aucuns  il  y a , au  Receveur  de  la  caisse  de 
l’Extraordiriaire , à peine  d’y  être  contraints  , même 
par  corps  , à la  requête  de  ce  dernier , sauf  à leur 
être  fait  raison  de  ce  dont  ils  se  trouveront  en 
avance.  . . > 

A R T.  ^ XX  VI  il.  ■ 

r r 

Les  Assemblées  administratives  et  leurs  Di- 
rectoires  exerceront  leur  administration  sur  tous 
les  biens  nationaux  non  exceptés  par  les  articles 
précédens  , suivant  les  règles  particulières  ci- 
gprés. 

On  a passé  au  Titre  second  sur  radministration 
des  biens  nationaux.  Le  Rapporteur  a proposé 

rarticl©  premier  en  ces  termes  : 

. ...  ^ - 

Article  premier. 

cc  Les  Assemblées  administratives  et  leurs  Di- 
rectoires ne  pourront  régir  par  eux  - mêmes , ou 
par  des  Préposés  quelconques  , aucun  des  biens 
nationaux  3 ils  seront  tenus  de  les  affermer  tons  , 
même  les  droits  incorporels,  excepté  les^ rentes 
constituées  , et  celles  foncières  créées  en  argent 
de  20  liv.  et  au-dessus  , lesquelles  seront  per<>]ies 
par  les  Receveurs  des  Districts  , chacun  dans  leur 
arrondissement  , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le 
Décret  des  6 et  11  Août  dernier. 


Un  Mëmbfé  pôrtâftt  la  parole  an  îipitt  du  Comita 
des  Domaines  , a tenté  d’établir , que  les  baux  à 

ferme  et  îa  régie  - n©  potivoient  se  concilier 
ayec  les  intérêts  de  la  Nation  | qn'ü  çonvenoit  de 
confier  cette  administration  à des  Compagnies 
de  Finances.  Il  a de  plus  proposé  de  suspendre  , 
quant  à présent , la  /ente  des  droits  incorpo- 
rels , et  de  ia  confier  à F Administration  des 

* - • . ' - * B } ^ • ï ’ î r j • , ï . • ^ : 

JJomames. 

• • ' ... 

Quelque^  Membres  ' ont  appuyé  Fopmion  du 
Comité  des  Dôriiainés  *.  Fnil'  d’eux  a demandé  , 
par  forme  de  sous-amendement  , q^^  moins 
les  Fermes  ne  fussent  pas  adjugées  à des  gens  dix- 

lieu  j.à/aison  du  dangei-.de'fmude> 'v.-';  — . ■ 

Fe  Rapporteur  duiComité  des  Domaines  en  est 

revenu  à demander  Fajournenient  de  cet  article 

vu  que  Forganisatiqn  sur  la  manutention  des  reve* 
nus  publics  , n’étoit  point  encore  décrétée* 

Plusieurs  " Membres  ^ ont'pi%posé-  que  la  ■ dis» 
cussion  fût  ferm'éef  sür  le  tout  ; me  qui  a eto 
décrété.' ■ ^ ^ - 

On  a ensuite  voté  sur  Fajoumement  propose 
par  le  Comité  des  Domaines  : la  première  epremvo' 
ayant  paru  douteuse- , on  a^passé»^a-  une  seconde -jr 
et  rajournement  a été  rejeté.-  ■ • 

On  a mis  aux  voix  Fameii  dément -propose'  par 
le  Rapporteur  du  Comité  des  Domaines  ; la  qUes»’ 
tion  préalable  ayant  été  cleitendëé  , on  a deo^te^ 


(,23  ) 

^u’il  n’y  ayolt  pas  lieu  à délibérer  sur  rameu-l 
dement, 

E^fin  ^ on  a mis  aux:  voix  Fartîcle  premier  ',  ef 
il  a été  décrété  tel  qu’il  a été  présenté. 

L’article  2.  n’a  souffert  qu’un  léger  changement^ 
il  a été  décrété  comme  il  suit  ; 


■ î J ÿ ^ .B.  'T.  I J. 

35  Les  baux  à Ferme  on  à loyer  passés  publi- 
quement et  à rèïicliére  ayant  le  16  de  ce  mois,’ 
par  les  / Corps!, administratifs  ou  par  les  Munici- 
pàlités*,  seront  exécutés  suivant  leur  foitue  et 
teneur.  / 

«i...  . . ..  ' t-  f ’ ‘ 

L’article  3 a donné  lieu  à de  plus  grands  débats  ^ 
il  ainsi  conçu, 


Ceux  qui  âiïro'nC  été  faits  par  les  précédens 
détenteurs  , pcxùr  dés  biens  ecclésiastiques,  sui~  . 
vah^  les  règles  étabÏÏés  par  l^article  IX  du  Titre 
premier  du  Décret  du  14  Mai  dernier , concer- 
nant i^alieiiatîôri'  biens  ’ nation  ou  pour 
des  biens  d’apàüiagè , suivant  les  règles  établies 
par  1 article  VII  du  Décret  du  i3  Août  suivant, 
concernant  les  apdnàges  f seront  pareillement 
exécutés.  L’Assemblée  s’en  au  surplus  >à 

la  pipdence^  degjPlrectoires  ;de  . Départemeiit  et: . 
de^  Distriçl: , pçiu  Je  maintien  .dqS  ïbànx  à loyer  f 
,nes  rqaîsons*,cr^habitatioii , faijs  ---sang .'fraude  souBt-.i 


< ^ J \ 


1. . .. 
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&^iîi|;-pi4vé  ians  Ton  étoit  en  usasse 

de  les  I asser  ainsi.  Elle  s’en  remet  pareîiiement 
à - leur  -prm|e'nGe''^pôiîr  ' le  maintien.  ' des';  banx' 
aiuhentiquos  et-^non  fraudoleiix  y dans  Fin- 

:dn  ' ':a-  ' Nd-dembre"i  789"  ■ au  20  Avril  ' der- 
mer.  ^3  . 

Un  Menibre  du  Comité  d’Aliënation  a annoncé 

qu’il  avoit  deux  amendemens  à proposer  ; il  a dit 

que  r objet  dd  premier  article  etoit.de  faire  sup- 

priîiiEElâsecdncle partie  duditarticle  , vu  queïèsie’ 

Ijécm  'diï  2 Ndyèmbfe  i 789 V ïe "'"Clergé  n avoit' 

pitis  ses  Eidns  à "sfC disposition  y et  que  d’ailleurs, 

011  n’avoit  jamais  entendu  parler  que  des  baux 

légifame_a3iënt^'Stqniips:vL'>  ^ '--iaur-  ^ 

(.et  amendement  a été  appu^^éitet  comEattù  p 

-^pliiSi,e.Lir.s  discpssioiis,.se  -sont  élevées^-  Après  de 

longs  débats  y oip  a deniandè  .iaj  question  qprqaT^ 

labi^eq  mais  ij  a.  été  décide  \qu/ii  u a voit  lieu  à dé" 

libérer,  . ' r 7,  , , r . ♦ ,,  , 

yi  eb  ' 'cc-;:. 

amendemeiît  mis  aiix  voix  fa  été- décrété  ; ten 

'"•■'"'r;  î' ■ T'Tf  saor  t il  r*‘  ' <■  «.  ■ 

décrété  en  céà.  termes  ; _ .v  irv  ■>  rci  .,r  ■ 

. .-r..  JL;Ç  .11/  ■•  ..'.Ci  iC'S 
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.iicineb,:vr.;:--  mîAc^  T*acyïîix[iî  ;.U 

rMrd?î;t  été‘''faïtà^'’jiké"ïes  "précë^e^ 
détentëuï%''|iditir  des-  ljiens'.Edciéda'^Eiques  suivant 
;règfes^oé4bî^  ^^pàr^'d’*r!fclé^d'X  "du  ^Titre" 
preii'tiër  'du>''-  Uébi-^t '■  titt-  14 ''Sîài'"déTnié'irEy  ' èdit- 
cernant  Faliéiiatlon  des  biens  nationaux  y ou  pour 
des  biens  d’apanage  y suivant  les  règles  établies  par 


( ) 

l’article  VII  du  Décret  du  15  Août  suivant,  con- 
cernant les  apanages , seront  pareillement  exécu- 
tés. L’Assemblée  s’en  remet  au  surplus  à la  pru- 
dence des  Directoires  de  Département  et  de 
District,  pour  le  maintien  dës^baux  à loyer  des 
maisons  d’IiabitatioiiV  faits  sans  fraude  sous-seinir 
privé  dans  les  lieux  où  l’on  étoit  en  usage  de  les 
passer  ainsi,  aa  ^ 

Sur  le  second  aiîienderaent  , concernant  Fiiî-^ 
demnité  des  Fermiers  , le  Rapporteur  du  Comité 
d’Aiiériation  a prétendu  qu’on  ne  pouvoit  ap- 
pliquer ici  l’effet  de  la  Loi  Em.ptorem  , et  il  a 
proposé  une  addition. 

Cette  addition  a été  consentie  , et  même  ap- 
puyée parle  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique^ 
mais  un  Membre  a proposé  d’excepter  de  cette 
addition  les  fermiers  de  fait  de  petites  cultures  , 
qui  font  de  très- grandes  avances  en  achat  de  bétail 
et  autres. 

Le  Rapporteur  est  convenu  qu’on  n’entendoit 
pas  parier  des  fermiers  qui  font  valoir  par  eux- 
mêmes. 

Nombre  d’amendemens  ont  été  successivement 
proposés  ^ mais  comme  la  discussion  auroit  en- 
traîne de  trop  longs  débats  , vu  rheure  avancée  , 
1 ajournement  a été  demandé  et  été  pour  la 
première  Séance  du  soir.  ' ' ' / 


I 


(aô) 

M.  le  Président  a leyé  la  Séance  à dix  Heures  * 
Fa  renvoyée  à demain  , à Fheure  ordinaire 

Signé  J D’ANDRÉ  ^ Ex  -Fj'ésident^  VERKiER  i^ 
Vieillard  BE  Saint-Lo,  Goüpilleau  , BoiTRDoi% 
Curé  d’Eyaux,  Bouche,  et  Bécohex, 
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A Paris,  chez  B a u d q u i n , Imprimeur  d@  ^ 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  d|i:| 
Foin  Saint-Jaccjues,  N?*  3i. 
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